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L'ART 

DE VÉRIFIER LES DATES, 


DEPUIS l'année 1770 jusqu'à NOS JOURS. 


[>7 . '-J 




On trouvera des exemplaires complels de cet ouvrage , dans 
les trois formats , chez ârthus Bertrand , libraire , rue Haule* 
feuille, n9. a3, k Paris. 


Ce volume est le trentième de la collection complète, eomposëe 
de trois partfeâi 

lo. L'Art de vërifiér les Dates avant Tère chrétienne; 

2*>. — depuis Tère chrétienne jusqu'en 1770 ; 

3®. — depuis 1770 jusqu'à nos jours. 

Ces trois parties formeront en tout trente-six volumes in-8^. , 
neuf volumes in-4*^. et sept volumes in-folio. 
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ANGLETERRE. 

t 

SUITE DE LA CHRONptÔfilE HISTORIQUE, 

• DES ROIS D'ANGLETERRE. 


GEORGES IV. 

. 1820. Ld 3o janvier, Gedrges IV, né le 2 août 1 762 , et pro- 
clamé roi dès le joitr précédent, tint, suivant l'usage, sa 
première cour à Carlton-House^ tous les membres de la fa- 
mille royale et du conseil privé, et beaucoup de person- 
nages distingués s*y trouvèrent : ihaisi on n'y vit point Ca- 
roline-Âmélie^Élisaoeth de Brîinstvick^Woliffbnouttel , seconde 
iille du duc de Brunswick , qu'il avait épousée le 8 avril 1 796 , 
et qui était alors absente d'Angleterre.- Le roi annonça la' 
mort de son père , qui Tappelait à lui siuceéder , et exprima 
la confiance queia nation et le parlement lui continueraient 
l'assistance nécessaire à sa situation. Tous les assistants pré-^ 
tarent le serment de foi et hommage dans lé conseil pHvé 
tenu immédiatement après. Le roi continua dans leurs em- 
plois tous les membres qui le composaient. Ils signèrent la 
proclamation qui annonçait Favènement du nouveau roi : 
elle eut lieu le 3 1 . Le même jour, les membres des deux 
chambres du parlement prêtèrent le serment. La chambre 
des communes s'ajourna au 17 février. 

Le sujet qui , aii niilieu des changements produits parla 
mort du roi, fixait le plus l'attention du public , était la po- 
sition dans laquelle allait se trouver Tépobse du nouveau 
monarque. Des bruits , peu avantageux pour elle , étaient 
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parvenus en Angleterre. On pensait qu'il serait pris quel- 
que jnesure à son égard. Ce fut le premier objet aont le ca- 
bihet s^occupa sérieusement. Le 1 1 février, un ordre du 
conseil statua qu'à l'avenir , dans la liturgie , on prierait 
pour le roi et la famille roj^^/e^ sans faire une mention par- 
ticulière de la reine. La question du mvorce fut ensuite agi- 
tée. Les jurisconsultes de la couronne, consultés sur ce pro- 
jet , avaient été d'avis qu'il ne ppuvait avoir lieu légalement. 
On àXèsli que IVpin^on^dà réi Sidérait tell^ènt ^ telle 
de ses conseillers responsables , que ceux-ci avaient donné 
leur démission. Enfin, le roi p^çut sacrifier. ses. sentjjgoe;),^ 
personnels aux conseils constitutionnels de la couronne; et 
on essaya des négociations auprès de la reine pour l'engager 
à ne pas venir en Angleterre. ' 

Le 1 7 ; les deux chambres s'assemblèrent : un message du 
roi leui- àniiohça Vintëntion de convoquer inceSsàmmeAt un 
nouveau parlement, et leur recommanda de pourvoir, en 
attendant qu'il fût ouvert, aux mesures nécessaires pour le 
service public. 

Le 2 1 , la chambre des commutées vota 800,000 liv. pour 
le service de l'année, et àâo,oooliv. pour la liste civile ; elle 
adopta une résolution portant qu'uine sç^inin^de 7 ,00^,000 liv. 
serait pri$e'sur les subsides de 1819 n4>n-:employé$, eft .^pn 
pliquée au service àe 1,8^0. A cette occasi0ti , M. Tiernegf 
dem^^nda si la pension ^ la^ reiiie était comprise dans laU^te 
civile ;,' le :çHance]Li€P. 49 r:éçbiquier déclara que rànmûté 
payée à là prîaçes||fe:ç|9iGjàUes ^ le aérait dorénavant^ U reitie;( 

Les autresr bill$ ^ ^els^qiie celui de Varmée et dè^ la n^a^v^v 
pas^èr^'.ut/égale^nent..'Le 28) 'lia sessioil fut^close par une 
commission; )€ d^^ours du roi se terug^^nait' par )le témoin 
gnage de s^. ^^nçère .^satisfaction , des services imporiaritsrqu^ 
fe-]^rl6Q)e|it avait rendus à la patrie às^ des ciixoQstaiieeW 
où les tenlaÛM^s et les pratiques* séditieuses: avaient' obUstf 
d'adopt6|td(9$ inieçuret^.séyères pour ^protéger lés lois et<îa 
constitution 4tBi payi$um^. Le lendemain \ une prbe)a«Kaltdi) 
déclara le p»j|[leiiie|vt-dis^ous ; et convoqua le nouveau pouf 
le aSaviiL.-''- •. •..«..' ' •/' «- -^ -,;s 

,'\^ ,expi*essipns de la fin du discours du roi avaient rap* 
port à une conspiration découiverte «cinq jours auparravaiit* 
\Sp. }ama3 de furieux , J^ lu têcè desquel» était Arthnif Thistle- 
woo4s hpnipi^'' perdis de. dettes; avMt formelle .projet '«de 
renverser l'e gouvernement et de cotiiménoef par. a^assîner 
lei^ ministi^s^ les aulr^^ ^onspirafeura p^incif^aux; étaient 
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John-Thomas Brunt , cordonnier, et JapAcs Ings , boucher. 
Déjà ils s'étaient véanis dans^ivers endroits ; la poliée était sur 
leurs traces , et avait même des agents parmi eux. Informés 
que , . le a3. février, il devait y avoir, chez lord Harrowby, 
président du conseil , un grand ^in^r, aucpiel se trouveraient 
toiis les ininistres , ils arrêtèrent pour ce jouivlà* l'exécution 
(le leur complot. Pour être plus près du lieu de la scène , ils 
avaient loué, dans CatoStreet, ruelle étroite et obscure, 
une maison à dix minutes de chemin de l'hôtel de lord 
Harrowby, chez lequel l'un d'eux se serait introduit en re- 
mettant à un 'domestique une lettre qu'il eut assuré être une 
dépêche d'importance ^ et les autres conspirateurs se seraient 
précipités dans la maison en y jetant des grenades pour occa- 
sÎQiier une confusion favorable à leur projet d'assa$sinat ; 
ils comptaient surprendre par un coup de main semblable 
rhôteldu lord-maire dans la cité. D^ le matin , Brunt avait 
fait apporter, dans la maison de Cato-Street, une grande 
quantité d'armes , sabres, épées , fusils , espingoles^ pistolet^ 
et grenades. 

La veille, Thomas Hyden, un des conjurés, rencontrant 
lord Harrowby qai se promenait à cheval , lui révéla tout le 
détail du complot. Le 23, dans la soirée, les conspirateurs 
armés se réunirent , au nombre d'une trentaine , oans leur 
local. Thistlewood avait rédigé une proclamation fort courte 
pour annoncer la destr^ction de là tirannie et l'organisation 
d'un gouvernement provisoire 5 on était en train d'en tirer 
des copies signées par Ings , comme secrétaire , lorsque douze 
officiers de police saisirent à l'entrée de la maison deux con> 
jurés qui s'y tenaient en sentinelle, puis montèrent dans le 
grenier* où les autres se préparaient à se défei^dre ] il s'enga- 
gea un cogsibat à coups de sabre et de pitolet ^ des officiers 
de police furent blessés j les conjurés avaient éteint les lu- 
mià'es ; Thistlewood , Brunt ex d'autres parvinrent à s'échap- 
per. Un détachement d'un régiment des gardes , commandé 
par le. capitaine Fitzclarénçe , arriva sur ces entrefaites , et 
s'empara des neuf autres, qui firent peu de résistance. Il 
y avait de quoi armer cent hommes avec ce qu'on trouva 
dans le grenier. 

Les prisonniers, dès le premier interrogatoire , avouèrent 
les principales circonstances du complot. Une proclamation 
affidbée même dans la nuit, promit une récompense de 
1 ,000 livres à quiconque- aiderait à découvrir ou à faire 
arrêter Thistlewood : le lendemain matin , à onze heures, 'on 
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le troavà dans une petite maison très<eloignëe de son quar- 
tier 5 bientôt Brunt et quelques autres furent également ar- 
rêtés; on saisit cbez Tidd, Tun d'eux, plus de neuf cents 
çai*touches à balles 'et des armes, et chez Thistlewood , une' 
quantité considérable de pa'piers , entre autres une corres- 
pondance volumineuse arec les radicaux du nord : Fexamen 
de ces pièces fit connaître que le complot ne s'étendait pas 
au-delà de Londre». 

Lest>héfs, après avoir été interrogés , furent traduits, le 
17 avril, devant roLdbailey ou cour Criminelle de la cité de 
Londres. Thistlewood et Brunt se plaignirent de ce qu'on ne 
fesait point paraître dans la cause, comme on l'avait an- 
noncé , un nommé Edwards , qui avait -été l'un des pre- 
miers provocateurs de la trahison , qui avait fourni de l'ar- 
gent et montré les dispositions les plus sanguinaires, puis 
était disparu au moment de lexécution. Thistlewood convint 
d'avoir voulu renverser le gouvernement et conspiré conti'e 
la vie des ministres , uniquentent afin de venger la mort des 
infortunés si horriblement massacrés ou mutilés à Manches- 
ter, et rendre sa patrie heureuse et libre. Lui et ses principaux 
complices entendirent leur sentence sans émotion^ Thistle- 
wood, Ings, Brunt, Davidson, homme de couleur, et Tidd 
furent déclarés coupables de haute trahison et condamnés 4 
mort. La peine des six auti^s fut commuée en celle de la dé- 
portation à Botany-Bay. Toutes les précautions nécessaires 
avaient été prises ; l'exécution des criminels eut lieu sans le 
moindre désordre 5 leur supplice parut exciter dans la mul- 
titude plus d'intérêt en leur faveur que d'indignation de leur 
attentat. 

Vers cette époque , il se manifesta quelques mouvements 
dans les cantons où il y avait déjà eu des troubles dans 
FYorkshire et en Ecosse : des placards séditieux furent affi- 
chés ^ ils invitaient les ouvriers à s'abstenir de tout travail ; 
la plupart obéii*ent à cette injonction , sans doute par crainte' 
de leurs compagnons. On vit jusqu'à soixante mille ouvriers 
volontairement oisifs à Glasgow et dans les environs. Le 5 
avril , une sorte d'escarmouche eut lieu entre une troupe de 
radicaux et un peloton d'un régiment de hussards 5 il y eut 
un rebelle tué , quatre blessés et dix-neuf faits prisonniers. 
Le même jour, onze membres du comité pour -organiser le 
gouvernement provisoire , furent arrêtés à Glasgow. Bientôt 
tout rentra dans l'ordre. 

En Iriande, Jes mécontents nommés ribbon^men (ru* 
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bannîers), parce que leur signe de ralliment est* un ruban 
à leur chapeau , troublèrent la paix dans plusieurs comtés. 
On a dàt au parlement que les radicaux d'Angleterre avaient 
leurs émissaires en Irlande^ d'ailleurs , Vu mon dès ruban- 
niers avait pour objet spécial d'obtenir , de gré ou de force, 
ht diminution des fermages. On a soupçonné les fermiers y 
surnommés middlemen, à cause de leur position intermé^ 
diaire entre le propriétaire et les paysans, d'avoir excité la' 
sédition chez, leurs ^us-fermiers, afin de pouvoir refuser le 
paiement de leurs baux aux propriétaires. La révohe com- 
mencée dans le. comté du Roi, dès le mois de janvier, s'éten- 
dit à l'ouest dans les comtés de Koscommon , Mayo et Gai- 
way. Les conjurés entraient la nuit, de vive force, dans les" 
maisons de$ protestants, dont ils enlevaient les armes ^ et 
allaient ensuite d'une ferme à l'autre, exigeant du paysan 
le serment de ne payer ni les redevances , ni les dîmes, jus- 
qu'à ce qu'on eut diminué les fermages, de porter le signer 
du ralliment, de se trouver exactement aux rendez-^vous de 
chaque canton , et de ne rien révéler des secrets de l'associa- 
tion. Il se forma , pour arrêter ces désordres , une associa- 
tion armée comme les Yéomen d'Angleterre ^- mais les pro- 
testants étaient trop peu nombreux et trop isolés. Bientôt les 
ribbon-men devinrent plus audacieux , et se rassemblèrent 
en plein tour. Les protestants demandèrent la remise en vi- 
gueur deTacte d'insurrection. Mais le gouvernement , per- 
suadé qu'il suffisait de la vigilance des autoiités et des lois 
ordinaires pour- mettre un terme aux excès des ribbon-men, 
se contenta d'envoyer plusieurs régiments d'infanterie dans 
les comtés de Touest. Les, magistrats reprirent leur énergie j 
les ribbon-men soutinrent plusieurs petits combats contre 
la troupe réglée j ils étaient si bien instruits par leurs nom. 
breux espions, qu'ils échappaient aisément aux poursuites. 
Cependant on en prit un si gr9nd nombre , que les prisons en 
furent remplies i on fut obligé d'en relâcher plusieurs sous 
caution. Plusieurs chefs furent condaninés à mort ou à la 
déportation. ' 

Leurs complices poursuiviren|; leurs brigandages avec plus 
de férocité^ mais ils diminuèrent. On espéra que des me- 
sures de conciliation et la diminution des fermages achève- 
raient de pacifier le pays. 

Les. élections au. parlement furent très-paisibles dans tout 
le royaume : on supposa que le ministère avait gagné des 
Xoix, 
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rndre une spécabtion avant d'avoir consulte un homme 
loi , pour savoir s'il ne s'expose pas à violer quelque sta- 
tut et à £iire cpofîsquer son navire et sa cargaison. Le co* 
mité pensa que l'acte de navigation pouvait être modifié dans 
ses deux di^positions principales , savoir : qu'il serait permis 
aux navires anglais d'importer toutes sortes de marchandises 
d'Europe . sans qu il fut nécessaire de les avoir chaînées dans 
le pays même qui les produit ou les £d)riqiie ; il convenait 
de donner « à Texemple de la France et de la Hollande^ une 
extension illimitée au sistème d'entrepôt des marchandises 
étrangères, destinées à être réexportées, excepté dans les 
colonies anglaises , et de les exemter de tout droit. Toute- 
fois , le comité sentait qu'on ne pouvait pas , sans un grand 
inconvénient y abandonner tout à coup le sistème prohibitif 5 
mais il observait que ce n'était pas à son maintien que l'An- 
gleterre avait dû son commerce immense et sa puissance ma- 
ritime ; que c'était aux principes libéraux de la constitution, 
k la liberté individuelle efficacement assurée par les lois , à 
la garantie donnée aux propriétés , aux récompenses décer- 
nées an talent , dans toutes les carrières où les honmes dé- 
ploient leur activité. 

Ce rapport fut imprimé. Diverses villes de commerce et de 
manuCacture adressèrent, au parlement, de nouvelles péti- 
tions, dans le même sens que celles de Londres. Les prohi- 
bitions , dont les lois financières de France et d'Allemagne 
frappaient les produits de l'industrie britannique, furent 
combattues en Angleterre par divers écrits. D'un autre c6té, 
les propriétaires fonciers anglais demandaient des lois contre 
l'importation des grains étrangers. Il y eut des débats très- 
animés à œ sujet. On représenta à ceux qui combattaient 
cette importation , qu'en fesant baisser le prix du grain , 
il en résidterait nécessairement une diminution dans celui 
de la main-d'œuvre, qui pouvait seid donner aux produits 
de r indostrie anglaise la préférence dans les marches étran- 

Le I*'. jtUQ, lord Castlereagh proposa la continuation 
de VAlUn^bill pendant deux ans 5 il s'appliqua surtout à 
prévenir les objections souvent alléguées contre cette me- 
sure . en exposant que le nombre des étrangers actuellement 
en Angleterre . était d'environ vingt-cinq mille ; qu'il s'était 
beaucoup accru depuis 181 H, et que très-peu d'entre eux y 
étaient amenés par des a£&ires de commerce. Il ajouta , que 
l'Anglelenre était regardée, avec raison , comme un asile sûf 
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pour les hommes poursuivis dans d'autres pays j mais 

2u'il s'agissait de savoir , si dans Tétat actuel de l'I^rope et 
u royaume, il pouvait admettre, avec sécurité pour lui- 
même et sans restriction , un mélange d'étrangers , la plu- 
part inconnus ? Si on pouvait souffrir qu'iU en fissent un 
foyer de conspiration contre le repos et la sûreté des autres 
gouvernements , et compromissent ainsi la paix de la Grande- 
Bretagne ayec les nations étrangères 3 fait dont il pouvait ad- 
ministrer la preuve? 

Sir Robert Wilson répondit au ministre par une attaque 
violente contre le sistème suivi de concert par toutes les puis- 
sances. On était généralement porté à croire que VAlien-bill 
était un de ces arrangements au congrès de Vienne , dont il 
était inapossible au ministère de se départir. En effet , il offrait 
toute l'apparence d'une mesure imaginée pour établir un sis- 
tème uniforme de police , qui donnât à la sainte alliance la 
faculté d^6ter tout moyen de refuge à quiconque lui serait 
suspect , ou seulement encourrait sa disgrâce. 

Le bill fut défendu par le procureur-général et blâmé par 
sîr James Mâckintosh , comme pouvant devenir l'instrument 
de malveillances particulières. Lord Castlereagh observa que 
la Gi*ande-Bretagne ne fesait point partie de la sainte alliance, 
dans le sens diplomatique de ce mot j et qu'elle ne s'entendait 
nullement avec les souverains qui la composaient , pour ex- 
pulser les étrangers qui leur étaient suspects. Il pensait , au 
contraire , que les autres pays avaient le droit de se plaindre 
de l'indulgence qu'elle montrait aux étrangers , en considé- 
rant le pouvoir que cette loi plaçait dans les mains du mi- 
nistère. Le bill fut adopté par cent quarante-neuf voix contre 
soixante trois , puis c^verti en loi. s 

D'après les comptes de finance soumis à la chambre des 
communes , les recettes , en 1819 , s'étaient élevées à 
53,388,248 livres, et les dépenses à 69,4-48,899 livres; il 
en résultait un déficit de i6,obo,65i livres. Le mmistre pro- 
posa de le couvrir par une émission de billets de l'échiquier , 
par 1U1 emprunt de cinq à sept millions , et par une imputa- 
tion sur le fonds d'amortissement. 

Le service total de l'année 1820 fut estimé à 29,723,000 1. ; 
les voies et moyens proposés devaient produire 00,000,000. 

Dans la discussion relative à cet objet , on parla beaucoup 
de la détresse de l'Angleterre depuis cinq ans. On attribua la 
cause du malaise à la diminution du signe représentatif en 
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Sapier émis par la banque. Depuis deax ans ^ elle avait réduit 
e 5,oop,ooo livres le montant de ces billets: )e^ banques 
provinciales en avaient fait autant pour 4^000,000; cette 
somme , retirée de la circulation , n'avait pas été remplacée 
par une seule pièce de monnaie. 

Il fut aussi question de la diinination des recettes et de 
Faugméntation des dépenses , ce qui devait paraître extraor- 
dinaire après plusieurs années de paix ) on trouva^ qu'il y atvait 
peu de clarté dans les comptes publics ^ notaminént pour ce 
qui concernait les billets de Féchiquieir ; on observa, que le 
fonds d'amortissement devait être tellement diminué^ que 
probablement il ne s'élevait pas à plus de /^jOqo^oqo y. et 
qu'il n'était pas surprenant que le crédit puldic souffrît beaur 
coup de ce sistème de réduire ce fonds à rien et de perpétuer 
les déficit. >• = 

Des commerçants anglais élevaient depuis longHems. des. 
plaintes sur l'indifférence avec laquelle le gouxrememeAt 
semblait regarder Tinsurrection des colonies espagnoles en 
Amérique , pour y établir des relations. Cependant il avait 
fait tout ce que la bienséance et Ifô traités existjants avec 
l'Espagne lui permettaient ; car .il avait obtenu du vice-i'oi 
du Pérou et du gouvernement républicain de Buénos-Aire^ y 
divers privilèges et la faculté aexporter de l'argent, Le- 
6 juillet , une proposition de reconnaître les nouveaux gou- 
vernements fut faite dans la chambre des communes f elle- 
Vappuyait surtout sur une négociation qui avait dû avoir liea 
entre le gouvernement/rançais et Buénos«Aires, pour nommer 
roi d'une partie de l'Amérique espagnole du sud , un prince 
de la maison de Bourbon. On demandait qu'une adresse fut 
présentée au roi , pour qu'il fit donner communication à la 
chambre de toutes les notifications officielles reçues à ce sujets 
Lord Castlereagh répondit que les rensMgnements parvenus 
au gouvernement , sur cette affaire , n'avaient aucun caractère 
officiel , et ne consistaient que dans des notes ou des lettres 
dépourvues de tout caractère authentique 5 que quant à l'op- 
portunité de reconnaître quelqu'un des nouveaux gouverne-^ 
ments de l'Amérique du sud, il pouvait assurer que l'opinioi» 
énoncée à cet égard était mal fondée. La proposition fut 
retirée. 

Sir James Mackintosh présenta plusieurs bîlls pour mô^ 
difier les lois pénales d'Angleterre 5 il y en eut trois d'a- 
doptés. 

Le procès de la reine fixa uniquement l'attention publique 
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durant la dernière moitié de Vannée. Depals que cette prin- 
cesse avait quitté l'Angleterre, en i8i4> elle s'était rendue 
à Brunswick, sa patrie , et ensuite avait effectué des voyages 
annoncés d'avance. Elle visita successivement l'Allemagne , 
l'Italie , la Grèce , la Turquie , la Palestine et les cotes de 
Barbarie ; elle revint ensuite sur le continent européen , et 
résida alternativement dans deux maisons de campagne 
qu'elle avait achetées , l'une sur le lac de Cômé , Tautre à 
Pésaro , dans l'État romain. Sa suite , organisée comme une 
petite cdur, était composée en grande partie d'ItalieiM. Des 
rapports peu favorables étaient parvenus en Angleterre, sur' 
sa conduite avec Barthélemi Bergami', italien entré à j(on 
service en qualité de courrier , et qu'elle avait brusquement 
élevé au rang de chambellan. Des commissaires avaient été 
envoyés secrètement à Milan , pour recueillir des informa- 
tions sur ces rumeurs. On disait , en Angleterre, que la masse 
des témoignages obtenus avait été soumise à l'examen des 
jurisconsultes de la couronne, et qu'ils avaient été unani- 
mement d'avis qu'il était impossible d'établir légalement une 
accusation sur cette base. 

On a supposé que le gouvernement anglais avait résolu 
d'exiger seulement de la reine une résidence constante en 
pays étranger, et à ne jamais prei^dre le titre de reine de l|a 
Grande-Bretagne , ni aucun autre appartenant à la famille 
royale. Mais il paraît qu'il ne fit aucune démarche pour 
quune négociation promte conduisît à raccommodement 
qu'il désirait. 

La reine , ignorant Quelle serait sa position à l'avenir , n'ap- 

Ï>rit , que par les journaux anglais, la mort de Georges m , et 
'onsission de son propre nom dans la liturgie. Elle s'était 
déjà plainte des dégoûts' et des affronts qu'elle avait éprouvés 
de la part des agents de divers gouvernements étrangers et 
des ministres de la Grande-Bretagne accrédités auprès d'eux. 
Finalement , elle avait vendu sa maison du . lac de CJpme , 
pour se fixer à Pésaro. Traitée auparavant avec beaucoup 
d'égards , tout changea depuis qu'elle fîit devenue reine ; ce 
fîit le sujet de deux lettres qu'elle écrivit le i6 mars, de 
Rome , à Lord Liverpool , et dans l'une desquelles elle an- 
nonça son prochain retour en Angleterre. Elle quitta Pésaro 
le 19 avril , elle arriva le f. juin à Saint- Orner. 

Dès que sa résolution avait été connue, lad y Anne Hamil- 
ton^ qui avait fait partie de sa maison , et l'alderman Wood 
s'étaient mis en route pour aller an«devant d'elle; ils la ren-« 
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contrèrent k Montbar. D'après une conversation tenue avec 
eux , la reine écrivit à M. Brougbam , son procureur*gënëral ^ 
de venir la joindre à Saint-Omer. Le 20 mai , elle expédia ^ 
de Yilleneuve-le-Roi , un courrier à lordjLtiverpool , pour lu» 
annoncer qu'elle comptait arriver à Londres le 3 juin- et de- 
mander qu'on lui préparât une résidence convenable à son^ 
rang, et qu'un yacht de la marine royale vint l'attendre à^ 
Calais. On ne fit pas de réponse à ces dépêches. 

Le 3 juin , lord Hutchînson et M. Brougham étaient à 
Saint-Omer j le premier s'annonça comme chargé d'une pro- 
position de la part du ministère ; elle se réduisait à celle qui 
avait déjà été raite : la reine aurait une pension de 5o,ooo 1. 
I^oi-d Hutchinson insinua que , dans le cas où elle serait assez- 
mal conseillée pour mettre le pied en Angleterre , toute né- 
gociation serait rompue, et il serait à l'instant procédé contre 
elle. La reine, indignée, fit répondre qu'elle ne pouvait ac- 
cepter ces propositions y elle partit pour Calais et s'embarqua 
sur un paquebot anglais. Le 6 juin , elle entra dans Douvres. . 
Le gouverneur , qui n avait pas d'ordres contraires , lui ren* 
dit tous les honneurs dûs à son rang; la multitude^ en la- 
voyant , fit retentir l'air d'acclamations de joie ; sur la route 
de Douvres à Londres ,. la population entière se poita sur 
son passage; tous les frayaux forent suspendus 5 partout les. 
cloches sonnèrent; dans les villes, on lui présenta.des adresses 
conçues dans les termes les plus respectueux ; elle y répondit 
avec les formules ordinaires de la souveraineté ; dians la ca-: 
pitale , elle reçut les honneurs d'une espèce de triomphe ; 
die descendit à la maison de l'alderman Wood , à six heures 
du soir. 

Une heure avant , lord Liverpool avait porté à la chambre 
des pairs , et lord Castlereagh a la chambre des communes , 
un message du roi qui , en conséquence de l'arrivée de la- 
reine, annonçait qu'il avait jugé^nécessaire de leur commu- 
niquer divers renseignements relatifs à la conduite de cette 
princesse depuis son départ du royaume , et qu'il recom- 
mandait h leur sérieuse et immédiate considération. Le roi 
aurait désiré vivement qu'il lui fût possible d'éviter des ré- 
vélations et des discussions aussi pénibles pour- son peuple 
que pour ses propres sentiments ; mais la démarche de la 
reine ne lui laissait pas d'alternative. Le roi, en ïfesant cette 
communication, était persuadé que la chanabre d^ pairs 
adopterait la marche que requérai^it à la fob , la justice de- 
la cause j ainsi que l'honneiu* et la dignité de la couronne.. 
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Ce message était accompagné d'un sac vert contenant les do- 
cuments annoncés* 

La chambre des pairs remit au lendemain la discussion 
de l'adresse proposée en réponse au message ; dans la cham- 
bre des communes , les orateurs de l'opposition se récrièrent 
sur les insultes prodiguées à Va reine. 

Le 7, la chambre des pairs décida qu'il serait nommé, au 
scrutin , un comité qui examinerait les papiers remis la 
veille, et proposerait la mardie à tenir. Dans la chambre 
des communes, M. Brougham lut un message de la reine , 
qui déclarait qu'elle était revenue en Angleterre à cause des 
. manœuvres insidieuses dirigées contre elle dans les pays 
étrangers^ et protégées par le gouvernement britannique , et 
afin de défendre sa réputation et le maintien des droits qui 
lui étaient légitimement dévolus. La reine témoignait sa 
surprise extrême du message envoyé au parlement 3 et après 
avoir demandé un examen solennel de sa conduite et pro- 
testé contre toute formation d'un tribunal secret, elfe se 
plaignait des moyens employés pour faire naître des préven- 
tions défavorables contre elle. 

Dans la discussion qui suivit sur l'adresse à présenter au 
roi , lord Castlereagh s'efforça de défendre la conduite du 
ministère relativement aux négociations de SaintrOmer; il 
dit que l'avis du comité secret ne préjugeait rien quant à l'in- 
nocence ou la culpabilité de la reine ; que l'omission du nom 
de cette princesse dans la liturgie n'était pas sans exemple ^ 
qu'enfin le désir le plus sincère des ministres était de voiries 
choses terminées par une conciliation. M. Brougham insista 
de nouveau sur les traitements indignes qu'on avait fait 
éprouver à la reine. M. Canning convint avec M. Brougham 
que le résultat de l'enquête ne pouvait qu'être pernicieux au 
royaume et aux personages qu'elle concernait 5 mais il sou- 
tint d'un autre côté que, loin d^ avoir provoqué ou cherché 
cette enquête , les ministres avaient employé tous les moyens 
en leur pouvoir pour détourner une telle calamité. Ils avaient 
demandé non une renonciation au titre de reine , ni à tout 
autre usité paD la famille royale , mais que cette princesse en 
prit un comme font les souverains qui voyagent incognito. 
M. Canning ajouta qu'en 18149 consulté par la princesse à 
ce sujet , il li:^i avait cionnë le conseil de résider dans un pays 
étranger, et qu'elle y avait consenti. Il resretta beaucoup 
que la dernière négociation eût échoué; il nen attribuait la 
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peut-être seraient bientôt juges de sa conduite; mais qu-elle 
se reposait sur leur intégrité et «leur honneur; que comme 
sujette de l'État ) elle se soumetti*ait avec déférence et même 
sans murmurer, à tout acte de l'autorité souveraine; mai» 
que comme reine accusée et outragée , elle devait au roi, à 
elle-même et à tous ses cosujets , de ne consentir au sacrifice 
d^aucun privilège essentiel. 

Depuis l'arrivée de la reine , il se passait tous les soirs à 
Londres des scènes de désordre. Le 7 et le 8 juin , lorsque la 
nomination du comité secret et la protestation de la reine 
eurent été connues , près de dix mille individus se portèrent 
dans le voisinage de l'Alderman Wood, où elle demeurait; ils 
•forçaient les passants à 6 ter leurs chapeaux sous ses fenêtres ; 
ensuite ils parcouraient les rues de Westminster en pous- 
sant les acclamations ordinaires de vive la reine, deman- 
dant qu'on illuminât et brisant les fenêtres de ceux qui s'y 
refusaient. Ils allaient même attaquer le palais 3e Carlton , 
habité par le roi , lorsque les dispositions prises par les' mi- 
litaires pour les repousser, les continrent* Quelques-uns des 
{)lus furieux fureot arrêtés. La reine changea de demeure; 
es attroupements continuèrent. En entrant et en sortant de 
chez cette princesse , la députation de la chambre àes com- 
munes fut accueillie par les huées de la foule composée de 
personnes de tous les rangs. 

Le 26 juin , lorsqu'on reprit Tordre du jour pour la lec- 
ture des papiers , ajournée le 7, lord Castlereagh proposa que 
la chambre des communes ajournât la discussion sur le mes- 
sage du roi , au lendemain du jour où il présenterait une 
résolution sur la marche à suivre, fondé sur la dernière ré** 
ponse de la reine. M. Brougham félicita la chambre et le 
royaume de ce que l'enquête que la reine ^ bien loin de la re- 
. douter , avait ardemment désirée , allait commencer. M. Wes- 
tern protesta contre tout débat ultérieur sur cet objet et de- 
manda que la discussion en fut ajournée à six mois ; cette 
motion fut soutenue par M. Tîemey ; mais celle dé lord Cast- 
lereagh fut adoptée par cent quatre-vingt-quinze voix contre 
cent. 

. La reine adressa, le 26 , à la chambre des pairs , une pro- 
testation contre la manière de procéder que l'on comptait 
suivre , et demanda que ses conseils fussent entendus à la> 
barre de la chambre ; ils furent introduits et demandèrent 
qu'on leur fit connaître les accusations intentées contre la 
. reine ; lord Liverpool proposa que la réunion du comité se- 
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cret fat différée jusqu'au 28 , afin que Pou pût réfléchir sur 
la pétition de la reine ^ cet avis fut adopté/ 

Le comité secret se réunit le 28; le marquis dé Lans*^ 
downe et lord Erskine ayant souhaité de n'en plus faire 

{mrti^ , avaient été remplacés par le comte d'Hardwicke et 
ord Ellenborough; il nt, le 4 juillet, son rapport ^ doàt 
le résultat était qu'ayant examiné avec toute l'attention 
requise les pièces qui lui avaient été soumises^ le comité 
pensait que les accusations portées contre la reine ^ comme 
coupable d'adultère , reposaient sur tant dé témoignages 
concordants, qu'il était indispensable qu'elles devinssent 
Tobjet d'une enquête solennelle : le comité jugeait que la 
manière la plus convenable de l'effectuer était par une pro- 
cédure devant le parlenisnt, procédure dont il déplorait 
profondément la nécessité. 

Le 5 , nouvelle pétitioii de la. reine pour que ses conseils 
fussent entendus contre le rapport du comité. Lord Liver- 
pool observa que cette demande était prématurée : elle fut 
écartée. 

Ensmte Ibrd Liverpool dit qu'après en tivoir con£^ré avec 
les plus savans jurisconsultes , le ministère s'était convaincu 
qu'il n'y avait pas lieu de procéder par un acte d'accusation , 
parce que les lois ne statuaient rien sur le crime d'adultéré 
« ommis par une reine avec un étranger : il était donc né^ 
^«.ssaire de recourir à une mesure législative. Sans doute le 
bill qui allait être présenté devait faire naître quelque 
ptévention contré là reiue : mais il en était de même de 
toute forme judi<:iaire. Le biU était intitulé, ^^7/ de peines et 
punitions : son préambule énonçait , avec toute l'exactitude 
usitée dan^ une cause criminelle, lés offenses dont la reine 
éuàt accusée , et statuait que par cette conduite scandaleuse 
et déshonorante , s'étant rendue indigne du titte de reine 
épouse , il fût ordonné que dès que cet acte aurait passé , 
elle serait dépouillée de ce titre , et déclarée incapable de 
jouir de tous les droits , prérogatives , privilèges et iminù* 
nilés qui lui appartiennent , qu'enfin le mariage entre le roi 
et Caroline-Amélie-Élissd»eth serait annulé. 

Des pairs demandèrent que la liste des témoins à charge 
fût communiquée à la reine } lord Liverpool répondit que 
cela n'avait lieu que dans les procès de haute^^trahison : que 
4'ailleurs on accorderait à la reine le tems nécessaire pour 
faire venir des témoins à décharge « 

Le soir même , l'huissier de fa Chambre des pairs remît 

VIL 2 
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officielleraent la copie du bill à la reine , qui le reçut d'un 
air calme , mais avec une profonde émotion , et en appelant 
à la jastîce d'un monde meilleur que celui-ci. 

Le lendemain , la rdine envoya une nouvelle pétition à la 
chambre des pairs, pour protester contre toute la procédure. 
M. Brougham et M. Denman, ses Conseils , furent ensuite 
admis à la barre , et présentèrent diverses observations sur le 
même objet. 

Lord Liverpool proposa que la chambre se réunit , le lo , 
pour fixer l'époque de la seconde lecture du bill ; le lo, on 
décida que ce serait le 17 août suivant. 

Dans diverses séances des deux chambres , les défenseurs 
et les partisans de la reine parlèrent plusieurs fois contre la 
forme de la procédure , contre la formation de la commis- 
sion de Milan , et la bassesse ou la corruption des témoins 
appelés à déposer contre la reine. Leurs discours étaient 
quelquefois conçus en termes extrêmement violents contre le 
ministère, le roi et plusieurs souverains étrangers j on aurait 
cru qu'ils ne cherchaient qu'à enflammer et à exaspérer l'es- 
prit de la multitude. 

Si telles furent leurs vues ^ ils ne réussirent que trop bien. 
D'ailleurs ils furent secondés par les efforts constants des 
écrivains ennemis du gouvernement. Cobbet publia que le 
retour de la reine. était un coup de la providence qui s^ dé- 
clarait en faveur de la cause de la réforme. Tout ce parti 
s'étudiait à maintenir les fausses idées, que dans le principe, 
beaucoup de personnes de bonne foi s^taient faites de cette 
affaire. Les mots de corruption, parjures, procédure se- 
crète , persécution , conspiration , meurtre juridique , furent 
tant répétés , qu'une portion considérable du peuple fut per- 
suadée que la reine allait devenir la victime d'une 4^s ma- 
chinations les plus affreuses qui eussent jamais été . ourdies 
contre une femme dont on avait cherché à empoisonner les 
actions les plus innocentes. . 

D'un Vautre côté., la conduite tenue envers la reine quand 
elle n'était encore que princesse die Galles , et les efforts 
inutiles tentés alors pour la faire déclarer coupable , for- 
maient une prévention favorable pour elle. On pensait que 
le roi se prévalait de ses propres torts , et qu'iLcherchait à 
punir son épijuse des écarts dont il avait été la cause pre- 
mière , en la négligeant et la traitant d'une manière peu 
convenable. 
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L'ûriitation du public était telle que plusieurs des témoins 
itaUens en débarquant à Douvres , le 5 juillet, furent hués , 
insultés et^attus par la populace. Il y eût des poursuites 
criminelles commencées à ce sujet } mais on jugea , avec 
raison , qu^ était plus prudent de faire débarquer sur 
d'autres points les témoins à charge. Durant leur séjour à 
Londres , il fallut tous les soins' de la police pour les pré- 
server d'insultes plus dangereuses. 

Peu de tems après l'arrivée de la reine , on commença 
à lui remettre des adresses pour la féliciter sur son heureuse 
arrivée , et Fassûrer de Tanection et du soutien du peuple : 
la cité de Londres donna l'exemple , et adressa même aux 
deux chambres du parlement , contre l'adoption du bill de 
peines et de punitions , une pétition qui fut rejetée par la 
chambre des pair^, comme une intervention inexcusable dans 
sa procédure judiciaire}^ 

Il arriva ensuite à la reine des adresses d'un très-grand 
nombre de municipalités, de corporations et de divers^ corps; 
elles étaient présentées par de nombreuses députations , et 
revêtues de nombreuses signatures j celle des femmes mariées 
d'un seul comté, en offrait i5,ooo; mais presque toutes de 
la classe inférieure de la société. Les réponses de la reine 
furent d'abord calmes et modérées , et parfaitement appro- 
priées à sa situation; mais à mesure que sa position devint 
plus critique , le ton des réponses devint plus violent et plus 
audacieux : elles étaient en quelque sorte l'écho des invec- 
tives virulentes que se permettait une partie des pamphlets 
publiés pour sa aéfense. Mais ni la ireine ni ses conseillers 
ostensibles n'avaient naturellement aucune part à ces dia- 
tribes: elles furent attribuées à un écrivain politique connu. 
Plus d'une fols on put y remarquer l'intention oe compter 
sur la force phisique du peuple pour résister â l'oppression 
dont elle était menacée , et des expressions qui pouvaient 
être interprétées comme un appel aux soldats pour les invi- 
ter à ne pas coopérer à cet œuvre injuste et inconstitutionnel. 

Le 7 août , la reine , qui était allée demeurer à Branden- 
burgh-House , dans le village d'Hammersmith , à Touest de 
Londres , écrivit au roi une lettre dans laquelle 9 après avoir 
récapitulé tout ce qui s'était passé jusqu'à ce moment, elle 
demandait à être jugée selon le droit commun , par une 
Cour dont les jurés seraient pris au milieu du peuple , pro- 
testant contre tout autre mode , et ne cédant qu'à la 
violence. 
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A mesure que le jour fixé pour la seconde lecture du bîU 
approchait 9 les allarmes des hommes paisibles devenaient 
ilus vives 'j ils craignaient que la tranquillité publique ne 
ùt troublée. On disait que l'intention de la reine était d'aller 
tous les jours en grand apparat à la chambre des pairs , 
pendant la durée du procès 3 on pensait que ce ne pouvait 
être que pour tenir, .par tous les moyens possibles, la po- 
pulace dans fagitation. 

Le gouvernement prit toutes les précautions propres à 
prévenir les excès ; de nombreux corps de troupes furent 
cantonnés dans la capitale et dans les villages voisins. Une 
des conséquences de cet état de choses fut d'ajourner le cou- 
ronnement du roi , annoncé pour le 1*'. août. 

Comme plusieurs pairs paraissaient peu disposés à prendre 
part «au procès^ il fut décidé qu'aucun d'eux ne pourrait 
s'absenter sous peine d'une amende de 100 livres pour chacun 
des trois premiers jours , et de 5o livres pour chacun des 
jours suivants. On n admit d'autre excuse que celle d'être âgé 
de soixante-dix ans et plus, de s'être trouve hors du royaume 
le 10 juillet, jour ou la seconde lecture du bill avait été 
ordonnée, ou d'y être employé au ^rvice du roi ; ou à cause 
de la mort d'un père , d'une épouse ou d'un enfiwt. 

Le 17 août, pendant qu'on fesait l'appel des pairs, dont 

3uarante-huit seulement se firent excuser , la reine entra 
ans la chambre 3 tous les pairs se levèrent , elle leur fit 
trois révérenèes et s'assit sur un fauteuil qui avait été pré- 
paré pour elle à côté des dégrés du trône. Elle était vêtue 
de noir avec un voile blanc jeté sur la t^te. Elle vint à toutes 
les séances suivantes , suivie de lady Hamilton. 

Cette séance et celle du lendemain se passèrent en dis- 
cussions vives tant sur la question de droit que sur la forme 
de la procédure : les partisans et les conseils de la reine 
soutinrent qu'on ne pouvait procéder légalement que par 
voie d'accusation 3 le procureur-général et l'avocat-général 
du roi répondirent que le bill d'accusation ne pouvait avoir 
lieu que pour un crime prévu par les lois anglaises , tandis 
que celui de la reine , qualifié d'adultère avec un étranger, 
ne l'était pas. 

Le 19 , le procureur-général exposa les faits alléeu& 
contre la* reine dans un discours tres-détaillé et qui dura 
deux séances. Le ai , le premier témoin Théodore Majocchi 
fut entendu 3 c'était un d^ anciens domestiques de la reine. 
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A Knstanl où son nom fut prononcé, la reine se leva précis 
pitammént et sortit de la chambre. La déposition de Majoc<- 
chi confirma tout ee que le procureur-général avait dit des 
liaisons intimes deBergami avec la reine; il entra plus d'une 
fois dans des détails que la décence ne permit pas aux jour* 
Baux de rapporter. C'est le témoin dont les dépositions 
furent les plus positives. Il avait quitté la reine de son plein 

Jré, et en avait obtenu un bon certificat. Le 22 , les Conseils 
e la reine lui firent subir un contre-interrogatoire , alors il 
tomba dans des contradictions que 'ceux-ci relevèrent avec 
habileté : interrogé sur des cuxonstances essentielles à 
rétablissement de la vérité des faits, il répondait qu'il ne 
s'en souvenait 'pas, d'où' le surnom de « Non mi ricordo » 
lui resta. 

L'audition des témoins fat- terminée le 5 septembre 3 le 7, 
leprocureur-général exposa dans son résumé , que les chefs 
■d'accusation étaient complètement prouvés par les déposi- 
tions entendues, à moins que les témoins qui pourraient 
être produits de la part de la reine , ne fournissent une 
réfutation claire, précise et satisfesante de ces allégations. 
.Le comte de Lonsuale ayant demandé au comte de^Lîver- 

roi s'il avait pris un pai^ti relativement à la suppression de 
clause du divorce , ajoutant que , dans son opinion , il 
était très-désirable qu'elle fut séparée de celle de dégrada- 
tion , le ministre répondit que l une était une conséquence. 
de celle de l'autre , que cependant si , par des considération^ 
reli^euses, la chambre ou la nation montraient une ré* 

Îugnance marquée pour la clause du divorce, il était disposé 
y renoncer. 

Le chancelier ay^nt questionné M. Brougham sur le mode 
et le tems de sa défense, celui-ci demanda un délai jusqu'au 
lendemain. Il n'y eut rien de décidé ce jour ^ là; M. Broug- 
ham ne voulant pas laisser la reine sous le poids des impu- 
tations du procureui^-général et ne- pouvant produire de 
suite tous les témoins , était embarrassé : ennn le 9 , il 
annonça oue, le a octobre , insérait prêt pour la défense. La 
chambre s ajourna au 3. 

La siispension de la procédure ne diminua rien de Tintérét 
général qu'elle excitait. Les adresses et les députations ne 
cessaient d'arriver à- Bvandenburgh-House. Partout où la 
reine paraissait , la multitude l'accueillait par des applau- 
dissements 5 ses adversaires étaient poursuivis par des huées. 
Dans tel journal elW^tait vantée comme le modèle de toutes 
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les vertus ; dans tel autre , ravalée au-dessous des plus Viles 
créatures. 

Le 3 octobre, M. Brougham présenta la défense de la 
reine dans un long discours qu'il ne termina que le lende- 
main. Il s'attacha principalemetit à prouver que les déposi- 
tions des témoins a charge ne seraient pas reçues dans une 
Cour ordinaire de justice, et par conséquent ne prouvaient 
rien. M. William , autre défenseur de la reine , parla ensuite : 
puis les témoins en faveur de la reine , dont plusieurs étaient 
des Anglais et des Anglaises de grande considération paru- 
rent : leurs interrogatoires durèrent du 5 au 21 octobre; ils 
n'avaient vu rien d'indécent dans la conduite de la reine avec 
Bergami; mais dans le contre-interrogatoire, quelques-uns 
montrèrent de l'embarras. 

Des débats de la nature la plus délicate , s'établirent dans 
la chambre des pairs sur les intrigues ou les séductions 
employées pour obtenir des dépositions à charge , sur les 
procédés de la commission formée à Milan , sur l'emploi 
de l'argent dépensé pour cette enquête , et évalué par les 
ministres à 26,000 livres, 'sur la corruption de certains 
agents, sur les contradictions des témoins à charge » sur là 
disparition de ceux dont on pouvait attendre des éclalrcisse- 
pients importants à la justification de la reine. Cest sur ces 
derniers points que les défenseurs de cette princesse établi*- 
rent particulièrement sa défense. 

Le chancelier demanda au procureur-général s'il avait 
l'intention d'appeler de nouveaux témoins ; le procureur^ 
général répondit affirmativement , et ajouta qu'il réclamait 
le délai nécessaire pour les faire arriver. M. Brougham 
combattit cette proposition par un discours d'une éloquence 
véhémente qui sembla produire un effet électri<^ue sut la 
chambre. Elle s'ajourna au 26; alors le chancelier. fiéclara 
que , suivant son opinion , le délai n'était ni nécessaire ni 
convenable. Un seul témoin fut entendu; ensuite M. Denman 
parla pour la défense de la reine, mais le docteur Lushing- 
ton s'attacha principalenieiU è développer les contradictions 
des témoins , et à démontrer combien il était peu probaUe 

Sue la reine, vu son âge, se fût rendue tsoupable du crime 
ont on l'accusait. 

Le 27 et les jours suivants, le procureur - général et 
l'avocat-général combattirent les moyens de 4^f<snse em- 
ployés pour infirmer la validité des témoignages à charge , 
^t s'efforcèrent de prouver que les contradictions n'étaient 
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rdatives qu'à des incidents peu importants. L'àvocat-gënéîral 
termina son discours le 3o octobre. La clôture des débats^ 
qui avaient duré quarante-cinq séances , fut proconcéé. 

Le 2 novembre , la ckambre des pairs se réunit pour en- 
tendre la. seconde lecture du bilL Plusieurs pairs, à l'exemple 
des avocats, rappelèrent toutes les circonstances de la cause , 
et en déduisirent l'opinion qu'ils énoncèrent. Entre ceux qui 
SiMUinrent le hiU , on en remarqua qoelcrues-uns qui ordi- 
naîremerit ne votaient pas avec le ministère. Plusieurs de 
ceux qui combattaient le bili ne paraissaient pas convaincus 
de TixuioceQce de la reine j ils ne s'y montraient opposés 
que sous le rapport de Tinsuffisance de preuves dé radùl- 
tère, et sous celui des convenances. morales et politiques. 
Lord Liverpooly premier ministre, se distingua parmï les 
adversaires de la reine, par la manière lumineuse don^'H 
établit révidence des faits , et par la chaleur avec laquèTIe 
iji s^éleva contre Vesprît* de parti qui s'att£ichait à la causé 
de la «reine .pour effrayer les pairs appelés à la juger. L^rd 
EJUenboFpugn déclara qui-1 était moralement 'convairiçfu' 
dii crime de la reine ^ et il regardait sa conduite comme 
basse et infâme; cependant il ne trouvait pas que les cbefs 
d'accusation eussent été prouvés par ces témoignages clairs , 
irp*ésistibl0s et irréprochables , que la cause rendait néces- 
^^iri^Sw Dans l'état actuel de l'esprit public sur te sujet , il 
pigeait de son devoir de voter contrelé bilt; mais il espérait 

Se la chambre ne se séparerait pas sans exprimer ' aveè 
ergîe ses sentiments et son opinion sur la conduite^ de là 
reine, d'après la partie des témoignages que l'on n^vàitptt 
$t|specter. d'avoir été dictés par la iiialvteillance. ' ' 

Ces débats durèrent] usqu au 6 3 dans cette séance la secondé 
lecture du bill fut ordonnée par cent vingt-tfois voix contre 
^f»tre-vingt-quinze. 

. , Le 7 » lord Dacre présenta uûe protestation de là reine 
qui 9> déniant le caractère légal d'une enqnéte où elle avait ses 
accusateurs pour juges, prenait Dieu à témoin de son inno-^ 
C69CÇ. Après une cour te. discussion , il fut convenu de recevoir 
ce papier , non comme une protestation , mais cdinme' un 
ei^posé de ce .que la reine désirait présenter ^pour sa dé-^^ 
fense. 

Quand on délibérât sur la troisième lecture' du bill , après 
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▼éqae de Tuam en Irlande, les évéques de. Cbester et de 
Worcester , partagèrent cette opiniou. D'un antre c6të, laf- 
dievéque de Gantorbéry et les évéqnes de Londres et de 
L^ndaff défendent la danse. 

I^ 8 , le dissentiment ne fut pas moins grand sur ce point* 
Le iniuistère embarrassé , objectait qu'en efiaçant la clause 
du divorce , il fallait en substituer une antre qui rendît la 
réparation légale; il se montra prêt à accéder a une mesure 
qui , en laissant sub^ster le mariage comme acte religieux , 
le rendît nul comme contrat civil et politique 5 mus cent 
vingt-neuf voix contre soixante -deux se prononcèrent pour le 
maintien de la clause^ 

Le g ^ le bill fat Iq avec les amendements peu importants 
qu'il avait subis. Le 10, la chambre discuta la troisième 
lecture; elle fut ordonnée par cent huit Toix contre quatre- 
vingt-dix-neuf. Cette &iole majorité prévue diaprés les 
scrupules reli&ieux des prélats et de divers membres qui 
yotèrent avec l'opposition , changea la marche de TaAîre. 
Lord Dacre annonça qu'il était porteur d'une pétition de la 
reine qui demandait que ses Conseils fassent entendus à la 
barre contre le bffl. Alors le comte de Liverpool dit qu'il 
pensait que cette démarche serait inutile. « S'il y avait en , * 
ajouta le premier ministre , «. pour la troisième lecture , .la 
a même majorité que pour la seconde , j'aurais pensé qn^l 
» était de mpn devoir d'envoyer le bill a la chambre des 
s communes ; mais dans la conjoncture actuelle , je propose 
» que la troisième lecture du bill soit ajournée à six 
f mois j». 

C'est, comme on sait, la formule usitée pour annoncer 
qu'on abandonne une proposition. Lord Grey , non content 

ministres 
depi 
fournisse 
tranquillité. 

La jproposition de lord Liverpool , mise aux vpix , fut 
adoptée sans division. La chambre s'ajourna au a3. A l'on- 
yerture ^e la séance des communes, le a3, M. Dènman 
annonça qu'il allait donner lecture d'un message delà reine 5 
au moment même Huissier de la chambre des pairs entra , 
aus^tôt les cris de « retirez-vous, retiret-Tous, » se firent 
entendre, et l'on dit à M. Denman de c<Hitinuer. L'huisâer 
invita néanmoins la iJiambre à se rendre â la barre de I4 
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chambre hante; mais les clameurs de rûppositiôn étaient 
si fortes , gtie Fon ne pat entendre le message. L'orateur se 
leva et sortit malgré les cris de l'opposition. Le chancelier 
annonça que le parlement était prorogé au 21 janvier 1821. 
(^tte notincation ne fut pas précédée du discours d'usage en 
pareil cas. 

C'est ainsi que se termina cette session si remplie d'intérêt. 
La nouvelle de Pajoumement du bill avait été accueillie avec 
des transports de joie extrêmes , à Londres et dans les trois 
royaumes, surtout dans les classes inférieures du peuple. 
Pendant plusieurs jours il y eut des illuminations bnllé^ntes 
à rhôtél^e-ville , à la mairie et dans la plus grande partie 
de la capitale. Même les navires à l'ancre , dans la Tamise, 
furent illuminés. Les vpitures publiques qui arrivaient étaient 
ornées de lauriers. La miiltitude se porta aux hdtels des 
ministres et aux bureaux des journaux , pour les forcer à 
illuminer; les efforts dés constables et des militaires main-* 
tinrent l'ordre; le mauvais tems y contribua aussi. 11 y eut 
peu |de fenêtres brisées. Les témoins furent brûlés en emgie , 
au milieu des acclamations. Dans une autre classe, il y eut 
des |ianquets splendides , la reine reçut les visites du prince 
Léopold son gendre , du duc de Susséx , et de diverses 

Sersonne$ de marque ; enfin une quantité prodigieuse d'a- 
resses. Il y en eut même de pr&entées au roi pour lui 
demander le renvoi de ses ministres. Le jour où le bill fut 
retiré , les fonds consolidés montèrent de 68 1/2 à 69 7/8 , 
comme si c'eut été une mesure de salut public. 

L'enthousiasme populaire éclata surtout le 29 novembre , 
jour auquel la reine vint à l'église cathédrale de Saint-Paul 
pour y rendre çrâce à Dieu de l'issue du procès. Le lord 
maire et le corps municipal la reçurent à cheval à Temple- 
Bar , ou sont les limites de la cité. 

Il n'est pajS surprenai^t que la manière dont finit le procès 
de la reine . a^t été accueillie par ses partisans comme un 
triomphe signalé. Telle décision que la chambre des pairs 
eût prise , n'eût pu influer sur la conviction intime des 
personnes qui regardaient la reine comme innocente : cette 
conviction K>rmée et avouée'avant que l'enquête commençât, 
parut se fortifier par les dépositions contre la reine. Ainsi 
pômrvu que cette princesse échappât à l'action du bill dont 
elle était menacée , ses partisans durent penser que les cir- 
constances par lesquelles elle y échappa , n importaient nulle- 
oient à son hpnneur. 
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consentirent de léar plein gré à baisser 1^ prix des baux 
passés avec lears fermiers dans le tems de la cherté des 
grains. 

Le I*'. juin, le chancelier de l'échiquier présenta son 
budjet 'y la dépense totale de l'année était évaluée à 
68,221 |Ooo liv»; parmi les voies et moyens il y avait une 

somme de i3,ooo,oôo prise sur le fond d'amortissement. 

L'époque du couronnement du roi approchai t| le ao juin, 
les ministres interpellés de déclarer si la reine serait cou- 
ronnée, répondirent que cette princesse avait réclame le 
droit de l'être 5 mais qu'ils pensaient que ce n'était pas 
une prérogative de son rang, que c'était purement une faveur 
émanant de la volonté personnelle du roi , et qu'ils ne se- 
raient pas d'avis que la reine participât à la cérémonie^ 
Cette déclaration entraîna des explications très- vives avec les 
Conseils de la reine. Enfin cette princesse ayant adressé sa 
demande au Conseil privé , ses Conseils y furent appelés le 
5 juillet pour y plaider ses droits. Après trois séances^ la ré- 
clamation de la reine fut rejetée par une grande majorité , 
parce que la pluralité des exemples puisés dans l'histoire du 
royaume étaijt contraire à celle prétention. 

Le 1 1 juillet , la session du parlement fut close par des 
commissaires. 

Le 17, la reine fit une protestation solennelle contre la 
décision du Conseil privé : indépendamment de cette dé- 
marche , elle avait écrit à lord didmouth qu'elle était dans 
l'intention d'assister à la cérémonie , et lui mandait de lui 
faire assigner une place convenable. Ensuite elle écrivit à 
l'archevêque de Cantorbéry pour ^informer du désir qu'elle 
avait d'être couronnée quelques jouk*s après le roi ., afin que 
les dispositions prises alors pussent épargner de nouvelles 
dépenses. Le roi fit répondre à Pune et à Tautre de ces 
dépêches que son intention était qu'elle n^assistât point à 
son couronnement , et qu'elle ne fût point couronnée. 

Le 19 9 le roi fut couronné dans Véglise de l'abbaye de 
Westminster avec le cérémonial usité. 

Avant la cérémonie, la reine arrivée dans un carosse à six 
chevaux , pénétra jusqu^au portail de Téglise , avec les per- 
sonnes de sa suite 3 l'entrée lui en fut refusée 5 ses instances 
n'eurent pas plus de succès à une autre porte. Elle reçut 
pour réponse que personne ne pouvait entrer sans billets. 
Après cette scène ahumiliation , qui dura plus d'une demi- 
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heure, la reine fut obligée de regagner son carrosse au milieu 
d'un tumulte efifroyable, des cris confus et des sifflets de la 
foule ; elle revint fort agitée à Brandebourg-House. 

Le soir, la capitale fut illuminée } il y eut des feux d'ar- 
tifice et des spectacles gratis ; au milieu de ces fêtes , la 
populace, qui avait servi d'escorte à la reine, brisa quelques 
fenêtres dans le auartier habité par des personnes qui pas* 
saient pour mal disposées envers cette princesse. 

Le 3i juillet, Iç roi partit pour l'Irlande. La reine se pré- 
parait de son côté à faire un voyage en Ecosse j majs les se- 
cousses et les contradictions qu'elle venait d'essuyer encore si 
récemment , avaient visiblement altéré sa santé. Le 3 août , 
elle fut attaquée d'une maladie inflammatoire qui s'annonça 
avec les simpt^es les plus alarmans ; tous les efforts de 
l'art furent vains 5 elle expira le 7 août , dans la cinquante- 
quatrième année de son âge. 

Par son testament, à la réserve de quelques dons aux per- 
sonnes de sa maison , elle laissait tous ses biens présens , et 
ceux qui devaient lui revenir de la duchesse de Brunswick , 
sa mère, à W. Austin, jeune homme dont elle prenait soin; 
ces dispositions ont été remplies. Dans nn codicille, elle ex- 
primait le désir d'être envoyée sans pompe à Brunswick , où 
elle voulait que l'on gravât sur son tombeau cette inscrip- 
tion : jâs la mhnoire de Caroline ~ Amélie -Elisabeth de 
Brunswick, reine outragée d'Angleterre^ Cette dernière par- 
tie de ses volontés ne fut pas respectée. 

Dans Tabsence du roi , dans la situation des esprits , au 
milieu des bruits répandus et toujours recueillis par la cré- 
dulité , que la mort de la reine n'était pas naturelle , les 
ministres craignaient avec raison que les obsèques de cette 

Erincesse ne fussent une occasion nouvelle de scandale pâ- 
lie , et d'insulte même pour la personne du roi 5 ils oroon- 
nèrent en conséquence que le corps de la reine serait enlevé, 
le i4- 9 <le Brandebourg-House , dans un carrosse à huit che- 
vaux , avec un cortège convenable , ne passerait pas dans les 
rues de la cité de Londres et se dirigerait sur Harwich , où 
il serait embarqué à bord d'une frégate , destinée à le trans- 
porter sur le continent. 

Siand le convoi se fut mis en marche , il trouva les rues 
esquelles il devait passer, pour éviter la route directe de 
Londres y barricadées par des charrettes et d'autres voi- 
tures; à chaque pas il était arrêté par une foule d'hommes 
à cheval , et par une populace immense qui vomissait des 
VIL 3 
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vociférations et des insultée contre les militaires. Il fallnt 
plusieurs fois changer de route, et repousser la force par la 
force; parvenu à une des limites occidentales deWestminsler^ 
il allait prendre la rue qui longe au nord cette partie de la 
ville , lorsque les cris de la multitude redoublèrent ; elle jeta 
des pierres aux dragons qui firent feu 5 plusieurs personnest 
furent tuées ou blessées : à un carrefour un peu plus éloigné , 
la foule devint si considérable , qu'elle força la troupe de 
ligne 5 le cortège fut entraîné dans la rue d^Oxford , puis de 
là , dans le Strand. Qn devait craindre les plus grands excès t 
la multitude animée par le succès qu'elle venait de rem- 
porter, se répandait dans les rues en criant : la reine- 
arrive , la reine assassinée ! on parlait de conduire le cor-' 
billard devant Carlton-House , résidence habituelle du roi. 
Cependant , grâce à la prudence et à la conduite ferme en 
même tems que pacifique des constables , le cortège pour- 
suivit sa route sans autres désordres , que des cris injurieux 
Ïiour les militaires. On suivit le Strand jusqu'aux portes de 
a cité. Le lord maire à cheval ^ reçut le cortège, et confor- 
mément aux privilèges de la cité, ne laissa entrer que les 
dragons d'Oxford qui s'étaient montrés avec plus de modé- 
ration que les autres soldats. Arrivé aux limites de la cité , 
après une pénible marche de huit heures, il s'achemina tran- 
qmllement vers Colchester , où le corps fut cféposé dans Té- 
glise, pour y passer la nuit, avec un détachement de la 
garde. 

. . Vers minuit , les exécuteurs testamentaires , ^t d'autres 
personnes du cortège, ayant pénèti'é secrètement dans Véglise, 
firent clouer sur le cercueil , une plaque portant Tinscription 
mentionnée dans le codicille de la reine« L'officier du gou- 
vernement y en fit substituer une plus simple , qui énonçait 
la dignité de la reine. Le i5 , le corps atteignit Harwich, où 
il fut embarqué avec tous les honneurs militaires , sur une 
frégate qui mit aussitôt à la voile ^ elle arriva le 20 à Stade, 
dans le royaume d'Hanovre. 

Le roi, débarqué le is août près de Dublin , se rendit à la 
maison du vice- roi, où il resta, sans recevoir personne, 
jusqu'après les funérailles de la reine. Le 1 7 , il fît son entrée 
splennelle dans la capitale de l'Irlande. C'était le premier 
roi de la maison de Brunswick qui visitât cette île.. Il fut 
reçu avec des acclamations unanimes de joie : les catholiques 
donnèrent l'essor à leui* reconnaissance. Il accueillit leur 
clergé avec une considération particulière , et en témoignant 
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les regrets que lui causait le résultat des délibérations du 
parlement sur rémancipatîon. Le roi sembla s'attacher sur- 
tout à faire renaître la concorde entre les partis qui divisent 
ce malheureux pays 5 il en partit le 4 septembre , dans la 
confiance d'y avoir réussi. 

A la fin du mois , le roi partit pour aller visiter ses états 
du continent ; il attérit à Calais : le 8 octobre, il descendit 
au château d'Herrenhosen , près de Hanovre. Le prince de 
Metternich y vint dé la part oe l'empereur d'Autriche comme 
pour complimenter le roi sur son arrivée 5 il eut avec le 
marquis de Londonderry plusieurs conférences relatives à 
l'espèce de médiation qu'exerèaient alors en commun la 
Grande-Bretagne et l'Autriche, entre la Russie et la Porte. 
Le comte de Bulow y vint de la part de la Prusse , le comte 
de Liéven , ambassadeur de Russie à Londres , n'y arriva 
que le 28, veille du départ du roi. Ce prince revint par 
Calais, et le 8 novembre, remit le pied sur le territoire bri- 
tanilique. 

Avant de partir pour le Hanovre , le roi avait nommé un 
Conseil de régence , composé des principaux personnages de 
l'État. Il était à peine installé que les troubles de Tlrlande 
reprirent avec un caractère plus alarmant que Tannée pré- 
cédente. Le parti dès Orange-nîen n'avait pu cacher, même 
en présence du roi , la joie que lui causait le rejeft du, bill 
d'émancipation des catholiques. Les paysans irlandais, exas- 
pérés , se soulevèrent dans les comtés de Cork , Limerik et 
autres situés dans le sud j ils commirent des excès affreux. 
A la faveur de la nuit , des bandes allaient pilier les maisons 
des propriétaires et des fermiers 5 ayant enlevé des armes , 
ils devinrent plus redoutables^ toute personne condamnée 
dans une des réunions mystérieuses des insurgés , était im- 
pitoyablement assassinée par des hommes étrangers au can- 
ton , et par cela même pi us' difficiles à reconnaître. Le corps 
de TYéomanri du pays s'était rassemblé^ il était trop peu 
nombreux , les révoltés en devinrent plus audacieux , ils ré' 
sistèrent même aux ti^oupes de ligne, et dans quelques ren- 
contres les forcèrent à reculer. Bientôt tous les petits fermiers 
firent cause commune avec eux , obligeant les fermiers in- 
termédiaires ou midlemen , à diminuer leurs baux , ou à 
rappeler les tenanciers qu'ils avaient chassés , sous peine de 
voir brûler leurs maisons et d'être assassinés : l'exécution 
suivait de près la menace. 

Au retour du roi , le gouvernement envoya des renforts de 

3. 
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troupes en Iriande. Lear nombre fut «perlé à vingt mille 
hommes. Le marquis deWellesley fut nomme vice-roi. A la 
fin de Tannée , douze tonnés étaient plus ou moins soulevés^ 
les révoltés allaient en plein jour par bandes dedouze à quinte 
cents. Ceux que Ton prenait les armes à la main , étaient fu- 
sillés. Cependant on comptait encore moins, pour la paci- 
fication du pays , sur la rigueur des moyens déployés , que 
sur les talents du nouveau vice-roi ; il n'était arrivé a Dublin 
que le 9 décembre. 

Le résultat du dénombrement, terminée la fin de l'année 
précédente , fit connaître que la population du royaume uni 
était de4)lus de 20,000,000 d'âmes. 

Le <3 mars, mourut la princesse ÉHsabeth-Géorgine-Adé* 
laide 9 fille du duc deClarence. 

DansTInde , une escadre envoyée contre les Béni boa Ali, 
pirates arabes qui désolaient le Golfe- Persique , s'empara 
de leurs. places fortes au mois de mars , et alla ensuite bom- 
barder Moka j puis conclut un traité de commerce avan- 
tageux avec l'iman de Saana. 

1822. Malgré les clameurs qui retentissaient dans plusieurs 
parties de l'Angle terre , la détresse de ce pays n était pas 
aussi grande qu'on affectait de le représenter. Toutes les 
manufactures , notamment celles de coton et de laine ç 
étaient actives et même florissantes ^ les ouvriers étaient em- 
ployés et bien payés. Le commerce augmentait^ ses béné-^ 
lices , quoique moindres qu'auparavant, étaient fixes et uni- 
formes« Toutes les classes du peuple pouvaient acheter les 
choses de première nécessité a un prix plus modéré qu'on 
ne l'avait vu depuis près de trente ans. Les cultivateurs souf- 
fraient parce que , dans le tems on les productions de la terre 
avaient une vsdeur plus grande, que dans le moment actuel, 
ils avaient contracté des engagements qu'ils étaient obligés 
de payer , et que leurs moyens pour les acquitter avaient 
diminué. Mais c'était un mal que la législature n'avait pas le 
pouvoir de guérir. Cependant , les plaintes des propriétaires, 
membres du Parlement , étaient si fortes , que le ministère 
crut devoir s'étayer de l'appui du parti Grenville , qui depuis 
un certain tems votait avec l'opposition , sans pourtant fa- 
voriser l'accroissement de l'influence populaire, car la diffé- 
rence d'opinion concernait moins les principes que la nature 
des mesures particulières. L'opposition perdit plus que le* 
ministère ne gagna , le parti de Grenville notant ni populaire- 
oi nombreux. 


■ i 
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Au mois de janvier , lord Sidmouth , secrétaire d*ëtat de 
l'intérieur, se retira volontairement des affaires 3 il eut pour 
successeur M. Poel. 

Le 5 février, le roi ouvrit la session du parlement ; il annon- 
ça qu'il continuait à recevoir de toutes les puissances étran- 
gères les assurances les plus fortes de leurs dispositions 
Sacifîques , et qu'il s'était efforcé avec ises alliés d'ajuster les 
ifféreods élevés entre la Russie et la Porte. Il donna des 
espérances d'accroissement de revenus et de diminution des 
dépenses^ et déplora les troubles de l'Irlande ainsi que la 
détresse de l'agriculture. 

Dans les débats relatif à l'adresse en réponse au discoures 
du. roi, l'opposition accusa le ministère de trop de rîgueur 
dans le sisteme qu'il suivait envers l'Irlande, et proposa des 
amendements pour demander la réduction de diverses dé- 
penses 5 nfïais^ls furent rejetés à une grande majorité. 

Le 7 février, le marquis de Londonderry déposa , sur le 
bureau de la chambre des communes, des dépêches du vice- 
roi d'Irlande : il déclarait que Tobstination des paysans re- 
belles était telle, que les moyens pacifiques échoueraient pour 
les faire rentrer dans le devoir. En conséquence, le ministre 
proposa de remettre en vigueur pour l'Irlande, l'ncle d'in-m^ 
surrection , et d'y suspendre Vhabeas corpus : mais seule- 
ment jusqu'au i^^ août 1828, sauf à prolonger ces mesures, 
si malheureusement elles étaient encore nécessaires. Le mi- 
nistre fit observer que les troubles de TMande n'avaient 
aucun caractère politique ou religieux; que les catholiques 
avaient d'eux-mêmes suspendu les réclamation^ qu'ils de- 
vaient adresser au parlement. ' 

On convenait de la nécessité d'étoufifer la rébelHbn ; mais 
on regardait la loi proposée comme trop rigoureuse.et propre 
seulement à séparer éternellement l'hTande de l'Angleterre , 
et à transformer une révolte partielle en .une guerre civile. 
D'un autre côté, M. Grant, avocat ordinaire des catholiques 
irlandais , avouait -qu'il était urgent d'oppos^er des remèdes 
efficaces aux progrès d'une rébellion absolument étrangère 
à la question des catholiques , et propre seulement à former 
un grand* obstacle au redressement de leurs griefs. D'autres 
membres qui connaissaient bien l'Irlande , parlèrent dans le 
même sens. Les nouvelles qui arrivèrent dans le courant de 
la discussion , apprirent que chaque jour l'Irlaude était le 
théâti'e de nouvelles atrocités. Les bills passèrent , dans les 
deux chambres , à de fortes majorités. 
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!•€ II mars, le parlement adopta deux nouveaux bills 
comme supplémentaires à Tacte d'insurrection. : le premier 
ëtait un acte d'indemnité pour toute personne qui , depuis 
le f'. novembre 1821 , avait, dans le dessein de maintenir 
la tranquillité publique , mais sans autorité légale , saisi ou 
détenu des armes ou de la poudre : le second avait pour but 
de rendre plus difficile aux rebelles de se procurer des 
moyens d'attaque , en mettant des restrictions rigoureuses à 
l'importation des armes , de la poudre et des munitions en 
Irlande , à la fabrication de la poudre dans ce pays , et à leur 
transport d'un lieu à un autre. 

Le 1 5 février^ le marquis de Londonderry proposa, pour 
le soulagement de l'agriculture, une diminution de 2,000,000 
livres dans diverses dépenses de l'Etat ^ cette somme devait 
accroître annuellement le fonds de l'amortissement. Les cinq 
pour cent consolidés devaient, par des remboursements, de- 
venir des quatre pour cent. La taxe additionnelle sur la 
drèche devait être modérée. Ces mesures devaient aug- 
menter la confiance publique, et faire monter les fonds 
publics 5 par conséquent faire baisser l'intérêt de l'argent. 
L'agriculteur emprunterait donc à meilleur marché, ce qui 
serait pour lui le soulagement le plus désirable. La banque 
avancerait au gouvernement /|, 000,000 livres à trois pour 
cent ; ce qui servirait à opérer sur le fonds d'amortissement ,. 
à faire des prêts aux agriculteurs , et à aider égalemen^t par 
des avances , des paroisses qui succombaient sous le poids 
de la taxe des pauvres. Le ministre observa que l'abolition 
de plusieurs impôts, imaginée par l'opposition , obligerait de 
supprimer le fonds d'amortissement , et même de diminuer 
l'intérêt de la dette. Ce manque de foi ruinerait le crédit 

{>ublic et rendrait les ' emprunts particuliers plus difficiles , 
es intérêts du commerce plus onéreux , la situation du fer- 
mier plus précaire. La partie des impôts qui pesait directement 
sut celui-ci , ne s'élevait qu'à cinq pour cent de son revenu, 
net : en considérant par combien de canaux les impôts pas— 
sent et repassent, on doit croire que la moitié en revient au 
cultivateur , et qu'ainsi sa charge est réduite à deux et demi 
pour cent. La seule cause réelle de ses embarras était la dis- 
proportion entre la quantité de blé qui est produite et celle 
qui peut se vendre 3 de là vient la baisse du prix : c'est un 
inconvénient dont toute FEurope soufire : partout la marche 
ordinaire du commerce des grains est dérangée 3 c'est au tems 
à remettre les choses dans leur cours ordinaire. 
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tt« Brougham répondit que la réduction proposée sur 
Timpôt de la drèche , était insignifiante pour Fagriculture , 
et insista sur la suppression de ces énormes sinécures qui ne 
servaient qu'à entretenir dans l'abondance des membres de 
la chambre très-fidèles aux ministres. M. Robinson , trésorier 
de la marine, répliqua, comme lord Londonderrv l'avait 
déjà fait. , qu'il ne fallait pas comparer l'économie d'un em- 
pire à celle d'un particulier, ni surtout ébranler le sistème du 
principe d'amortissement. 

Afin que la cfaambi-e fut en état de délibérer sur les me- 
sures proposées , le ministre demanda que le compte des 
revenus et dé^ dépenses des années 1821 et 1822 , ainsi que 
le compte de la dette fondée et non-fondée , et des somipes 
applicables à leur rachat , fussent déposés sur le bureau : 
ce qui fut ordonné. » 

L'opération relative à la conversion des cinq pour cent de 
la marine en quatre 'pour cent, ayant été proposée dans une 
assemblée de banquiers et négociants , et antres capitalistes 
possesseurs de cette sorte de fonds , ne rencontra nulle oppo- 
sition. La condition principale était de donner pour 100 liv. 
d'annuités de cinq pour cent^ io5 livres en actions du nou- 
veau fonds de quatre pour cent. Ceux qui n'acquiesceraient 
pas à la proposition , seraient remboursés dans, l'ordre nu- 
mérique de l'inscription de leurs noms. Le capital des cinq 
pour cent, créés depuis 1784 , s'élevait à i^i, 830,067 livres. 
Leur conversion produisit peu de variation à la bourse , et 
n^éprouva que peu de refus de la part des propriétaires. Il 
résulta de cette opération une économie annuelle de i ,^00,000 
livres , et une autre de 90,000 liv. par une réduction sem- 
blable en Irlande. 

Le 3o avril , M. Canning proposa un bill à l'effet de révo- 
quer la partie de la loi de 1 678, qui prive les pairs catholiques 
des droits de siéger et de voter dans la chambre hante. Il 
exposa que cette loi, dont le but réel avait été d'exclure le . 
duc d'York du trône, ne devait plus être en vigueur, puisque 
Ton ne courait plus le risque d avoir un prince papiste pour 
héritier présomptif. La loi avait pris naissance dans un moment 
d'agitation singulière. Le complot papiste , imaginé par Ti- 
tus Oatès, avait rempli l'Angleterre d effroi. La chambre des 
pairs avait laissé arrêter six de ses membres catholiques accu- 
sés de complicité dans la conspiration : le bill qui excluait les 
douze autres membres , fut porté au milieu des cris d'une 
populace furieuse. Ils furent exclus , non pour motifs d'in- 
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capacité personnelle , mais parce au'ils étaient supposés en- 
veloppés dans un complot particulier pour un objet spécifié; 
L'exclusion n'avait pu avoir pour but que de calmer les 
alarmes et les agitations de la circonstance j aujourd'hui son 
effet devait cesser. M. Canning rappela qu'au sacre du roi ré- 
gnant, les pairs catholiques avaient paru chacun à leur rang 
et rempli les fonctions attachées à leurs titres : il ajouta que 
leur droit de siéger au parlement était une propriété hérédi- 
taire, ce qui établissait une différence essentielle entre la 
question de les admettre de nouveau à en jouir , et celle de 
l'émancipation générale des catholiques^ ou de la faculté ac- 
cordée à ceux-ci de pouvoir être élus membres de la chambre 
des communes. « Sans doute, 31 dit M. Canning en finissant, 
« je regarde cette émancipation générale comme une me- 
» sure très-désirable ^ elle redressera un tort politique dé- 
» plorable» Mais la mesure que je propose , doit être consi- 
» sidérée à part comme réparant une injustice personnelle , 
» une spoliation de propriété. £n vous invitant à l'adopter, 
» j'ai l'intime conviction que je ne vous demande que ce qui 
» est charitable au nom de l'humanité , et juste au nom de 
» Dieu.. » 

La proposition, appuyée par M. AgarEllis, fut combattue 
par M. Peel : après avoir dit qu'il y aurait de sa part de la 
présomption à lutter d'éloquence avec M.Canning, le ministre 
soutint qu'il fallait attribuer l'exclusion des pairs catholiques, 
non-seul«ment au complot papiste , mais aussi à l'état des 
choses à cette époque^ qu'en y réfléchissant mûrement, 
n'importe quelle opinion l'on eût de l'histoire de Titus Oatès, 
on reconnaiJLrait qu'il existait alors une conspiration formi- 
dable et infâme contre les libertés et la religion de la Grande- 
Bretagne. La loi rendue dans ces circonstances avait été con- 
firmée par la révolution de 1689. Alors le parlement examina 
les périls auxquels la patrie avait été exposée précédemment^ 
il s'occupa d'assurer à la Grande-Bretagne un gouvernement 

{protestant , et d'obvier au danger de voir jamais les catho- 
iques occuper le trône , ou même entrer au ministère. « La 
» proposition de M. Canning , » ajouta M. Peel , « conduit à 
» toutes ces conséquences. D'ailleurs elle fausse d'avance la 
» question de l'émancipation générale. Malgré les ingénieuses 
» distinctions de M. Canning, les deux questions sont insé- 
» parables ; il faut donc renvoyer l'admission des pairs ca-> 
» tholiques à l'époque où l'on traitera Tobjet dans son en-^ 
» semble. » 
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La discussion continua; M» Plunkett soutint la proposition 
de M. Ganning y qui fit une réplique encore plus éloquente 
que son discours. Deux cent quarante-neuf voix contre deux 
cent quarante-quatre, approuvèrent la lectttre dubill. 

A la seconde lecture du bill , le lo mai, les débats ne 
furent pas moiiis animés; M. Peel observa que le vice essen- 
tiel de la mesure proposée était d'influer sur la qnestiou de 
Témancipation générale. Déjà on avait allégué que les ga- 
ranties exigées des catholiques, dans les pro]ets présentés en 
leur faveur, n'étaient que des moyens de tranquilliser des 
protestants bigots. Cette manière légère d'envisager les ga- 
ranties à donner à l'Église anglic^e lui causait des inquiet 
tudes sérieuses , puisque dans le cas actuel on prétendait 
que ces garanties étaient inutiles. 

Le marquis de Londonderry, tout en ténMïignant qu'il 
donnait son adhésion au bill de M. Ganning, ne le regardait 
que comme dépendant de considérations spéciales. Il pensait 
que les dispositions générales delà nation étaient moins lios-^ 
tiles qu'auparavant envers les catholiques, mais il n'était pas 
d'avis de précipiter celte mesure générale. 

La seconde lecture du bill fut décidée par deux cent trente- 
cinq voix contre deux cent vingt-trois. 

La première lecture du bill dans la chambre des pairs , le 
21 mai , fut reçue assez froidement. La seconde fut discutée 
le 21 juin. Lord Golchester la combattit. « Ce n'est point, » 
dit-il , « par un efiPet de circonstances passagères , mais c'est 
» par un principe constant de politique nécessaire à la con- 
» servation de 1 Église protestante , que les catholiques ont 
» été exdnsde toute participation au pouvoir national 5 qu'ils 
» soient admis à tous les honneurs, à toutes les places, excepté 
» au parlement; aux Conseils du roi, aux Cours supérieures 
» de justice; qu'on les reconnaisse comme torps existant; 
» mais le souverain et l'État ont le droit d'exiger qu'aucune 
3» autorité ecclésiastique ne soit exercée dans le royaume , ni 
M par des étrangers , ni par des indigènes expatriés depuis 
a» long-tems, ni par des prêtres ayant étudié, comme ils le 
» font aujourdliui , sous des professeurs jésuites à Rome , ni 
3» par des membres profès d'un ordre religieux quelconque. 
9» Nous ne devons pas avoir de vicaires apostoliques , qui ne 
» sont que les agents diplomatiques et les instruments de la 
n Cour de Rome : on ne doit reconnaître pour ecclésiasti- 
» ques que les évéques et les prêtres séculiers dont les pou- 
» voirs et les devoirs sont définis par la loi ; leur choix doit 
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» être soumis à lapprobation de la couronne. Les relations 
» avec la Cour de Rome, doivent être placées sous l'inspection 
» directe du gouvernement, Les opinions et la politique de 
» rÉglise romaine n'ont nullement changé. Dans les pays 
» catholiques , les protestants sont admis au pouvoir sans 
» qu'il en résulte aucun inconvénient , parce que le proséli- 
» tisme ne fait point partie du dogme cle leur Église. Si au 
» contraire les catholiques pouvaient siéger dans le parle- 
» ment de la Grande-Bretagne, on y verrait bientôt naître 
» un nouvel esprit de parti qui produirait sans cesse des 
» contestations religieuses, et les conséquences les plus 
» désastreuses. » 

Lord Erskine opina pour que Von rendît aux pairs catho- 
liques le droit héréditaire dont ils avaient été injustement 
dépouillés , et en fesant observer que Je parjure de Titus 
Oatès , et la fausseté du complot .papiste avaient été reconnus 
depuis long-tems par tous les historiens impartiaux et tous 
les hommes instruits. 

Le chancelier s'opposa c^u bîll avec une chaleur et une 
véhémence peu communes ^ il traita les bills de la dernière 
session sur le même sujet, de ramas d'absurdités^ et s'expri- 
ma en termes très-lestes sur le compte de l'auteur du bill 
actuellement en discussion. 

Lord Grey accumula les preuves historiques pour montrer 
la nécessité d'adopter le bill , puisque les circonstances n'é-« 
taient plus les mêmes; que sous Charles II. 

Lord Liverpool cita également un grand nombre de faits , 
dans uii but contraire; il objecta que si , comme quelques- 
uns des défenseurs du bill l'avaient avancé, cette mesure 
excluait la question générale, les partisans de Fémancipa- 
tion seraient les premiers à la repousser. Il observa que le bill 
ne terminait rien , qu'il laissait la question générale telle 
qu'elle était auparavant. Il ne fesait aucun bien au corps des 
catholiques en général, et présentait une distinction très-peu 
judicieuse entre les pairs et ceux qui ne le sont pas. 

Lord Grenville sou^tint que le privilège d'un pair fesait 
partie de la constitution , et ne pouvait lui être valablement 
enlevé par un acte fondé sur des allégations imaginaires : il 
conclut qu'en adoptant le bill, la chambre gagnerait tout, puis- 
qu'elle ferait une chose juste. Il ajouta qu'il était prêt à voter 
pour la mesure g|énérale sans aucune condition. Lord HoUand 
parla aussi en faveur du bill dont l'effet serait de préparer les 
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esprits à une conciliation désormais nécessaire à la prospérité 
de l'empire. 

La seconde lecture du bill mise aux voix fat rejetée par 
cent soixante-onze voix contre cent vingt- neuf. 

Le 25 avril , lord John Russel proposa une résolution pour 
que la chambre prit en considération Fétat actuel de la re- 
présentation nationale, et développa son plan de réforme 
avec beaucoup d'habileté. M. Canning le combattit par un 
discours non moins remarquable par l'éloquence des expres- 
sions, que par la force, la clarté et la juètesse des raisonne- 
ments. Il termina cette harangue digne d'un homme d'État 
consommé, par un éloge de la constitution britannique, qui 
assurait à l'homme un état de choses le mieux adapté au 
développement de ses qualités morales, à la culture de son 
intelligence, à ses progrès dans la vertu. La motion de lord 
John Russel fut repoussée par deux cent soixante-neuf voix 
contre cent soixante-quatre. Jamais la minorité n^avait été 
si nombreuse^ elle put se flatter raisonnablement de finir 
par triompher , quoique seulement â la longue. 

Le 24 juillet , M. Brougham revint d'une manière indirecte 
siur le même sujet , par une proposition relative à l'influence 
de la couronne dans la chambre des communes ^ il exposa 
qu'elle s'était accrue outre mesure, ce qui était dû à l'aug- 
mentation des emplois dans l'armée, la marine et l'adminis- 
tration , et qu'elle avait eu pour résultat l'acquiescement 
uniforme et servile de la chambre aux mesures proposées par 
des ministres des principes les plus opposés. Il termina en 

I>roposant une résolution portant que l'influence actuelle de 
a couronne était inutile pour le maintien de ses prérogatives 
constitutionnelles, destructive de l'indépendance du parle- 
ment et incompatible avec le bon gouvernement du royaume. 
Le marquis de Londonderry démontra l'inexactitude de 

Slusieurs des faits cités par M. Brougham , et vengea la con- 
uite des parlements qui avaient été l'objet de ses sarcasmes. 
La proposition fut réjetée par deux cent seize voix contre 
cent une. 

Dans la précédente session, il avait été décidé que le droit 
d'élire deux membres du parlement serait ôté au bourg de 
Grampound , dans le Comouaille , et transféré à la division 
occidentale du comté d'York. Le bill rédigé à cet effet , éprou- 
va une forte opposition et finit par être repoussé. 

Dans cette session , sir James Mackintosh ne proposa pas 
expressément des réformes dans le code criminel de l'Angle- 
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dette fondëetrui , Tannée dernière, était de 30,968,000 livres 
elle devait s'élever cette année à 3ô,ooo,oqo, ce qui joint à la 
dette non rachetée, qai était de 792,292,239 livres, por- 
terait le total de la d!ette britannique à 827,292,289 livres. 

L*a lien ifillonloï sur les étrangers, fut renouvelée pour 
deux an.<; les étrangers doivent à leur arrivée dans la Gran- 
de-Bretagne , adresser au secrétaire d'état de Fintérieur , une 
déclaration de leur nom et de leur état. Le roi est investi du 
pouvoir d'ordonner, par le Conseil, le départ de tout 
étranger, dont l'éloignement est dicté par l'intérêt du pays : 
en cas de refus , l'étranger est d'abord soumis à une faible 
amende , mais il a la faculté d'appeler au Conseil : s'il ne 
donne pas d'explication satisfesante , ]e Conseil a le droit de 
le faire conduire hors du royaume. 

Les ministres adoptèrent la proposition d'une adresse aa 
roi, pour prier S. M. d'envoyer des commissaires chargés 
de prendre des informations sur l'étal du Cap-de-Bonne-És^ 
pérance , de l'île Maurice et de Ceylan et sur l'administration 
de la justice des petites Antilles. 

Des commissaires chargés d'examiner l'état de la colonie 
de Botany-Bay firent leur rapport, et proposèrent plusieurs 
modifications utiles dans l'administration de ce pays. 

Le démagogue Hunt était en prison à Ilchester depuis 1820. 
Une proposition formelle fut faite de le mettre en liberté, 
parce qu on prétendait que le geôlier l'avait traité trop du- 
rement pour le punir d'avoir voulu révéler ses malversa- 
tions. Cette demande combattue par M. Peel, fut rejetée. 

Le 24 juin , le chancelier de l'échiquier proposa , à la 
chambré des communes de voter une adresse au roi , pour 
lui représenter « que les éditions des ouvrages des anciens 
historiens du royaume étant incorrectes et défectueuses , et 
que plusieurs de le^urs écrits étant encore en manuscrit , 
une édition qui les reproduirait et les comprendrait tous, 
publiée avec soin sous les auspices de Sa Majesté, serait une 
entreprise honorable pour son règne et intéressante pour les 
progrès de la connaissance de l'histoire et de la constitution, 
et qu'en conséquence la chambre pourvoirait a la dépense 
nécessaire pour cette opération ». Le ministre pensait que 
l'on y pourrait consacrer 2,000 livres annuellement. Cette 
proposition obtint l'approbation unanime de la chambre. 

Des propositions pour que le parlement intercédât en fa- 
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veur des Grecs , d'autres pour que ce gouvernement recon- 
nût l'indépendance des anciennes colonies espagnoles dans 
l'Amérique, furent repoussées. De? plaintes s'élevèrent aussi 
sur les dommages que des pirates , quelques-uns portant le 
pavillon espagnol, avaient causés iù commerce anglais. 
Lord Londonderry exposa que des représentations , à cet 
égard , avaient été adressées au cabinet de Madrid , et ajouta 
que si l'événement prouvait. que le gouvernement espagnol 
n'était pas assez fort pour faire cesser cet état de choses , 
alors l'Angleterre prendrait les mesures nécessaires pour y 
mettre un terme. 

Le gouvernement d'irlânde avait aisé avec vigueur et ce^ 
pendant avec modération dds pouvoirs qui lui avaient été 
confiés. Les révoltés n'osaient plus se montrer en corps aussi 
nombreux que dans le mois de janvier, et n'opposaient 
plus une résistance aussi décidée, ni aussi systématique , aux 
troupes et aux magistrats* cependant la tranquillité n'était 
pas rétablie parfaitement ; chacun, sentait d^illears qu'en 
réprimant les simptômes les p!us violents du mal , rien n'a- 
vait été fait pour écarter les causes principales; on a déjà vu 
que la plus forte était la différence des religions, puisque la 
religion anglicane, la seule constituée et dotée par les lois , 
est celle du petit nombre : les cinq sixièmes de la population 
n'en sont pas , et cependant ils lui doivent la dîme dans un 
pays qui suffit à peine à la subsistance de ses habitans ; en- 
suite on peut dire que Tlrlan^ n'appartient point aux Ir- 
landais 5 cette île est soumise à une féodalité étrangère 
d'autant plus ruineuse^ que les propriétaires et seigneurs 
de la terre , consomment leurs révenus au dehors } ce n'est 
en quelque sorte qu'un tribut payé à l'étranger ; l'état des 
choses dans cette île, éiant entièrement forcé, ne pouvait 
durer. Il convenait donc que le gouvernement s'occupât de 
prendre des mesures propres à le rendre moins accablant. 

Ce fut l'objet d'une proposition faite par sir John New- 
port , le 22 avril , à la chambre des communes , de présenter 
au roi une adresse pour l'assurer du zèle avec lequel la 
chambre adopterait tout ce qui pourrait conduire à un but 
si désirable. La proposition était fondée sur la part dis- 
proportionnée de l'Irlande dans les contributions publi- 
ques 9 sur le sistème des dîmes fatal à ce pays, et sur la ma- 
nière de les- lever qui enlevait de la poche du peuple plus 
d'argent qu'il n'en entrait dans les coffres du clergé. 

La proposition fut combattue par M. Goulburn , secrétaire 
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du vice-roi, comme renfermant la censure du gouverne- 
ment ; toutefois il convint avec le préopinant que les troubles 
d'Irlande devaient être attribués aux fautes du gouverne- 
ment anglais , qui , à l'époque de la conquête de ce pays , 
avait imprudemment établi un sistème de séparation et de 
distinction entre ses habitants; il .déclara que tous les griefs 
dont se plaignaient les L landais avaient nxé l'attention du 
pouvoir exécutif de ce royaume. , 

Dans le débat qui suivit , on fit un tableau de la condition 
abjecte des paysans irlandais que l'on représenta comme les 
plus misérables de l'Europe, excepté peut-elie les Polonais. 
Tout avait concouru à produire ce malheureux effet 5 la con- 
dition des fermiers auxquels le propriétaire n'est pas tenu 
de fournir une habitation en bon état, la division des pro- 
priétés portée à lexcès; enfin la baisse du prix des denrées 
depuis la paix. Les assurances données par M. Goulburn , 
engagèrent sir John Newport à retirer sa proposition. 

Cette année fut des plus calamiteuses pour l'Irlande. A 
peine la révolte avait été comprimée que la famine étendit 
ses ravages dans les provinces méridionales. Les pluies 
abondantes de l'année précédente avaient nui à la récolte 
des pommes de terre , principale ressource des paysans. Ils 
furent obligés de recourir à la farine d'avoine, dont le prix 
ne tarda pas non plus à monter, et qui finit par manquer éga- 
lement. Avant le commencement de mai , les provinces de 
Connaught et de Munster souffraient toutes les horreurs de 
la disette. Les fièvres contagieuses , résultats ordinaires des 
famines, achevèrent là désolation du pays. 

Le gouvernement de l'Irlande s'empressa de donner tous 
les secours qui «talent en son pouvoir. Un comité fut formé 
à Dublin pour correspondre avec les cantons qui parais- 
saient souffrir le plus, et une somme de 260,000 livres fut 
mise à sa disposition. On s'occupa des moyens de donner 
du travail aux journaliers qui en cherchaient vainement. 

Un acte du parlement autorisa le vice-roi à employer 
une autre somme de 25o>ooo livres pour fournir du travail 
aux malheureux , et à faire les avances nécessaires pour la 
réparation des routes, et les autres ouvrages publics qui 
leur donnaient de l'occupation. Les personnes aisées, et 
divers corps, rivalisèrent de zèle pour soulager les maux de 
leur pays. Londres et toute l'Angleterre , envoyèrent plus 
de 260,000 livres , produit de souscriptions volontaires ; on 
expédia aussi des vivres en Irlande ; enfin , grâce aux efforts 
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de la charité des particuliers , tt au zèle du gouvernement , 
le flëau fut arrête* Vers la fin d'août , la récolte des pom- 
mes de terre vint sustenter la population souffrante. 

On avait fait passer tant d'argent en Irlande , qu'à la ces- 
sation de la famine , il restait entre les mains de l'arche- 
vêque de Tua m près de 4)^00 livres qui n'avaient pas été 
employées , et une somme 'égale à ceiié-là , chez d autres 
particuliers qui s'étaient distingués dans cette œuvre de cha- 
rité ; enfin le comité de Londres , en examinant ses comptes, 
trouva qu'il avait encore à sa disposition des fonds considé- 
rables. Il fut résolu d'employer une partie du surplus à Ta- 
chât de vêtements pour les pauvres des cantons de l'Irlande 
qui avaient souffert : une autre partie fut destinée à encou- 
rager la pêche le long des côtes de ces mêmes cantons ; 
enfin on résolut de consacrer 4O7OOO liv. à donner de l'acti- 
vité aux manufactures de toile dans le sud de l'île, et d'autres 
sommes à des actes de bienfesance. 

L'acte d'insurrection et celui de la suspension de Vhabeas 
corpus devaient expirer le i*'. d'août; comme il n'y avait 
eu occasion d'arrêter personne, le renouvellement au se- 
cond ne fut pas demandé; mais la continuation des pou- 
voirs additionnels conférés par le premier, fut jugée néces- 
saire à la tranquillité publique, et en conséquence, dès le 
commencement de juillet , un bill la prolongea jusqu'au 
!«'. d'août 1823. 

Une au^e mesure tendante au maintien de la paix en Ir- 
lande , fut l'établissement d'une police civile plus efficace.. 
Un acte autorisa le vice-roi à nommer, par des mandats si- 
gnés de sa main , un constable-chef pour chaque baronnie 
ou division de baronnie , ou pour deux bai'onnies contiguës, 
ou^^tin plus grand nombre , et à ordonner, par sa proclama- 
tion , aux magistrats d'un comté, de choisir un nombre 
suffisant de constables et sous-constables pour chaque baron- 
nie ou ses divisions : si ces nominations n'étaient pas laites 
dans le terme de'quinze jours après la proclamation, le vice- 
roi les effectuait. Tous ces constables exerçaient les pouvoirs 
délégués parla loi. Le vice-roi avait aussi le droit de nommer 
des inspecteurs de ces officiers. Suivant une autre disposi- 
tion de cet acte, le certificat de sept magistrats ou d'un 
plus grand nombre d'un comté, ou de trois magistrats au 
moins d'une ville, constatant qu'il serait bon qu'un magis- 
trat résidât constamment dans un district , donnait au vice- 
roi le droit de nommer ce magistrat qui , étant investi du 
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pouvoir d'un juge de paix , ne pouvait sortir de son district 
sans la permission écrite du gouvernement irlandais, à 
moins que ce ne fût pour l'exécution de son devoir, et de- 
vait envoyer^ tous les mois, un rapport sur Tétat du pays 
soumis à sa juridiction. 

Les dîmes payées au clergé anglican en Irl^gide , occasio- 
nèrent de longues discussions. Depuis six ans , elles avaient 
donné lieu à deux mille cent soixante-dix - huit procès de- 
vant les cours ecclésiastiques; et dans six comtés du sud, à 
sept mille cent quarante-neuf devant les tribunaux de tout 
genre. Dans ce nombre n*él2Ûent pas compris ceux dont Tob^ 
jet n'était que de 5 livres , et qui avaient été décidés par les 
magistrats. Un de ceux-ci dit que daas une semaine il avai<t 
eu à décider sur cent causes de ce genre , dont le fond était 
de 4 pences à S shilling , et que les frais de chacune s'étaient 
élevés au taux commun de 3 shilling y diverses propositions 
•faites sur ce sujet , et dont quelques-unes tendaient à détruire 
le sistème des dîmes , furent rejetées à de faibles majorités. 

Malgré le tems que le parlement consacra aux affaires^ 
d'Irlande , rien ne fut fait pour l'amélioration future de l'é- 
tat de ce pays. Malgré les deux lois qui avaient pour but de 
donner plus d'énergie à l'autorité , vers la fin de Vannée, 
l'assassinat , le vol avec effraction et Tincendie , désolèrent 
plusieurs comtés , notamment ceux de Ljmenck et de Cork. 
On craignait que le cercle de ces atrocités ne s'étendît ; les 
mesures de précaution et, de sévérité qui furent prises , em- 
pêchèrent heureusement les progrès du mal. 

Cependant les Irlandais étaient tellement exaspérés par 
les malheureux effets de l'esprit de parti, que le marquis de 
Wellesley n'avait pu réussir a les concilier, A son arrivée, les 
catholiques lui avaient présenté des adresses de félicita tion. 
D'un autre côté , la municipalité de Dublin *en avait adressé 
une de condoléance à M. Saurin, véhément défenseur de la 
cause protestante , qui avait été brusquement privé de sa 
place de procureur-général , donnée en même tems à un 
ami des catholiques. Une proposition d'admettre les catho- 
liques dans le corps municipal fut rejetée en conseil géné- 
ral, par cent quatre-vingts yoix contre cinquante-neuf. 
Un comité chargé d'arranger, en commémoration du 
voyage du roi , un grand dîner pour effectuer une réconci- 
liation , fut obligé de renoncer à ce projet. Ainsi les hautes 
classes des deux partis ne pouvaient étouffer leurs haines et 
leurs ressentiments. 
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Vers la fin de la session , une proposition faite par sir 
J. Mackintosh , invita la chambre à intervenir en faveur des 
Grecs. M. Wilbeforce l'appuya en exprimant ses regrets de ce 
que les principales puissances de l'Europe ne fesaient pas un 
effort simultané pour rejeter les Turcs en Asie. Ces demandes 
furent naturellement combattues par lord Londonderry, qui 
exprima son étonnement de ce que les mêmes hommes, dont 
les discours avaient cpnstamment recommandé la ipaix , pou- 
vaient quelquefois se présenter comme avocats d'une guerre 
très-inutile. Du reste, oa devait être bien persuadé que le 
gouvernement n avait négligé aucune tentative tendante à 
prévenir ou à adoucir les horreurs d'une guerre marquée 
par des atrocités non moins déshonorantes pour les Grecs 
que pour les Turcs. La proposition de J. Mackintosh n'eut 
pas de suite. 

Une motion semblable faite par lord Grosvenor dans la 
chanibre haute, au sujet des otages grecs de Chio, qui 
avaient été mis à mort à Constantinople, eut la même is- 
sue. Le comte de Li ver pool assura que le gouvernement 
britannique avait montré la plus exacte neutralité; qu'on 
l'accusait à tort de faire armer une frégate turque dans la 
Tamise; qu'il n'avait pu, sans blesser toutes les règles du 
droit des nations, intervenir dans l'affaire des otages de 
Chio , et que lord Strangford , ministre près du Grand-Sei- 
gneur, ^vait, par voie d'amitié et de persuasion, fait tous 
ses efforts pour prévenir cette horrible tragédie ; mais qu'il 
n'avait pas eu la faculté de donner la moindre garantie , et 
réellement n'en avait donné aucune aux malheureuses vic- 
times. La demande de lord Grosvenor Fut rejetée sans division. 

Les relations de la Grande-Bretagne avec les nouvelles ré- 
publiques de l'Amérique étaient devenues très-importantes 
et en même tems très-délicates. Les ministres ne manifes- 
taient pas d'hostilité contre leurs gouvernements ; ils don- 
naient même toute sorte de facilités pour entretenir avec ces 
pays des liaisons amicales ; mais ils n'avaient pas encore re- 
connu lei^r indépendance , et n'avaient pas conclu de traité 
avec eux. La Coloitibie, par sa proximité des Antilles anglai- 
ses , par le grand nombre de riavires de la Grande-liretagne 
qui y avaient porté des cargaisons, et par les emprunts 
qu'elle avait faits dans cette contrée , fixait principalement 
1 attention publique. M. Zéa, agent de cette république, 
avait publié une lettre par laquelle il annonçait que les 
États qui ne reconnaîtraient pas l'indépendance de la Colom-' 
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cour d'Espagne : sans doute , toutes les mesures avaient été 
prises de la part du gouvernemeut britannique pour remé- 
dier à un mal si scandaleux : cependant les pétitionnaires 
sentaient bien qu'il viendrait un tems , si déjà il n'était ar- 
rivé, où TEspagne serait dans l'impuissance de redresser les 
griefs commis sous son pavillon par ses colonies, et qu'ainsi 
il serait nécessaire que la Grande-Bretagne adoptât un 
parti pour protéeer son commerce. 

Un des lords de l'amirauté , et lord Londonderry, don- 
nèrent des explications sur les moyens auxquels on avait eu 
recours pour mettre les navigateurs à l'abri des attaques des 
pirates j mais comme les déprédations des pirates continuè- 
rent, on pensa généralement, vers la fin de Tannée, aue 
les mesures prises par Taniirauté , pour arrêter le mal , n a- 
vaient pas été assez efficaces* On se plaignit de ce que les 
capitaines de frégate, de la station des Antilles, attirés par 
le profit qu'ils trouvaient dans le transport des lingots , s'en 
occupaient plus que du soin de protéger le commerce. 

La prolongation de l'Alien hill, proposée par M. Peel, 
combattue avec force par loppositioa, et défendue parle 
ministère , fut adoptée par les deux chambres. 

L'administration des îles Ioniennes , attaquée précédem- 
ment sous de faux prétextes, le fut encore cette année avec 
Elus de violence. Les mesures adoptées afin d'empécber les 
abitants de ces îles de prendre parti dans la guerre entre 
les Turcs et les Grecs, excitèrent les plaintes de l'opposition 5 
elle voulait que l'on réduisît la dépense faite dans ces îles , 
par le département de la guerre, et que par une adresse la 
chambre suppliât le roi de soumettre le gouvernement des 
îles Ioniennes à une enquête , afin de connaître les causes du 
mécontentement général qui s'y était manifesté , et des nom- 
breuses arrestations ainsi que des bannissements qui y avaient 
eu lieu j enfin les motifs qui avaient fait désarmer les habi- 
tants et proclamer la loi martiale : toutes les propositions 
furent écartées , les unes $ans division , la dernière par cent 
cinquante-deux voix contre soixante-sept. 

Le 20 juin , les ministres présentèrent un bill tendant à 
régler le commerce et le gouvernement du Canada; il con- 
sistait en trois parties : i**. il appliquait att Canada les prin- 
cipes de liberté de commerce qui , par un acte cité plus 
haut, avaient, cette année, été étendus aux colonies Dn-^ 
tanniques dans les Antilles; 2°. il fixait la répartition de cer- 
tains droits entre le haut et le bas Canada ; 3^. il réformait la 
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constitution donnée au Canada en 1791 , et les unissait plus 
intimement en incorporant leurs législatures , afin de liâter 
les progrès de la prospérité générale en abolissant la féoda- 
lité, et de répandre plus uniformément parmi toutes les 
classes d'habitants , l'usage de la langue anglaise , et Tesprit 
de la constitution britannique. L'opposition combattit cette 
dernière partie du bill, moins sous le rapport de son essence 
que sous celui de l'époque à laquelle on le présentait 3 elle 
soutint que Ton devait laisser aux Canadiens le tems d'expri- 
mer leurs sentiments et leurs vœux sur ce sujet. D'un autre 
côté, tous les négociants de Londres qui avaient des relations 
avec les deux Canada , firent des pétitions en faveur du bill , 
et quelques membres, sir F. Bu rdett entre autres, qui ordi- 
nairement se montraient opposés a\i ministère, pensaient 
que les clauses du bill étaient marquées d'un esprit libéral 
très>honorable pour ceux qui l'avaient présenté, et qu'il 
méritait de recevoir dans le plus bref délai possible la sanc- 
tion delà législature. Néanmoins sir J. Mackintosli et ceux 
qui partageaient sa manière de voir persistèrent dans leurs 
objections métaphisiques , de sorte que le ministère reconnut 
quun projet qui avait été proposé avec les intentions les 
plus pures et les plus patriotiques , ne pouvait être adopté 
malgré une opposition vigoureuse , sans blesser ou aliéner 
les sentiments des Canadiens. Il fut ainsi obligé de par- 
tager le bill en deux : la portion qui contenait les clauses 
relatives au commerce , et la répartition des droits fut adop- 
tée 5 l'autre fut renvoyée à une autre époque. 

Ce ne fut pas le seul exemple que les ministres donnèrent 
de leur vif désir d'améliorer "le sort des possessions britan- 
niques^ une commission fut envoyée au cap de Bonne-Espé- 
rance , à l'île Maurice et à Ceylan , pour s enquérir de l'état 
de ces colonies } une autre dut examiner l'administration de 
la justice dans les Antilles. 

Le rapport des commissaires envoyés au Nevt^-Soutli-Wales 
fut présenté au parlement dans cette session j il remplissait 
deux cents pages in-folio. Le rapporteur, après être entré 
dans les plus grands détails sur ce qui concernait les dépor- 
tés, jugeait que le régime auquel ils étaient soumis, ne pou- 
vait nullement les corriger de leurs habitudes vicieuses et 
perverses 5 et après avoir exposé librement ce qu'il regardait 
comme les erreurs et les abus du gouvernement local, dans la 
manière dont celui-ci traitait.une population pire que barbare, 
il recommandait une suite de changements salutaires ou du 
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moins plausibles dans l'administration future de la colonie, 
et dans Texercice des pouvoirs étendus au'il était indispen- 
sable de confier au gouverneur d^une telle société, et à une 
si {grande distance de la métropole. 

Voiti les résultats les plus importants du rapport; il paraît 
reconnu que le régime sévère et rigoureux auquel les dépor- 
tés étaient autrefois soumis, tant de la part des oflSciers du 
gouvernement que des magistrats, est devenu bien moins 
rigide depuis quelques années. L'accroissement de la popu- 
lation , tant criminelle qu honnête , a été regardée comme la 
principale cause de ce malheur. Les premiers colons s'étant 
multipliés rapidement, même relativement au nombre des 
déportés, la sûreté de la colonie court moins de risque 
qu aux premiers moments de son existence. De plu* • le 
nombre des déportés excède dix fois ce qu'il était dans l'ori- 
gine; au moins les quatre cinquièmes d'entre eux peuvent 
aller librement pendant plusieurs heures de la journée, et 
ceux qui habitent les villes ont la faculté de se reunir quand 
ils ne travaillent pas. Il est donc évident que le même degré 
de surveillance rigoureuse et constante ne peut être ni excité 
par le sentiment naturel de U crainte, ni appliqué, quand . 
il serait jugé nécessaire , avec le même succès que dans les 
commencements* Au lieu d*être débarqués, comme autrefois, 
sur une côte déserte , avec un simple détachement de soldats 
et de constables pour les surveiller, les criminels qui 
arrivent trouvent aujourd'hui une quantité considérable 
d'hommes aussi vicieux qu ils le sont eux-mêmes , une 
grande ville avec toutes les ressources de la licence propres 
à leur faire déployer leurs habitudes dépravées et invétérées, 
et une masse d'habitants libres dont la richesse s'accroît 
promptement, et qui leur offre le moyen de selivrer à leur 
penchant en continuant de tromper et de voler. Ainsi la dé- 
portation au New-Son th-Va les ne fournissait plus les moyens 
de punir le crime ni de réformer les coupables. Au mois de 
septembre 1830, le nombre des déportés des deux sexes qui 
habitaient à Sidney ou dans les environs, était de quatre mille 
cinq cents; les magistrats avaient été obligés d infliger des 
punitions à treize cent dix-sept d'entre eux, indépendamment 
de ceux qui avaient été jugés par les cours supérieures , ce 
qui fesait plus de deux sur sept. 

Il paraissait que le motif le plus puissant d'amener les dé- 
portés à Tamour du travail et de la sobriété , en leur fesant 
concevoir l'espoir d'améliorer leur condition par la pratique 
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de ces vertus , vivait été rarement ou peu judicieuseipent em- 
ployé par le gouvernement colonial. Soit manque de fermeté 
ou de sagacité , ni la douceur ni la contrainte n'avaient été 
mises en usage de manière à produire des eifFets salutaires 5 
Tune n avait eu pour résultat qu'une ingratitude insolente, " 
l'autre qu'un désespoir inutile. Sur quatre mille trois cent 
soixante-seize déportés qui, ayant obtenu leur pardon ou 
ayant accompli le teras de leur peine, s'étaient fixés dans 
la colonie , on n'en comptait que trois cent soixante-sept qui, 
d'après le témoignage d un respectable ecclésiastique , mon- 
trassent des sentiments religieux. La dissolution des femmes 
déportées passait toute croyance. Le moyen que M. Biggs , 
rapporteur, indique pour faire cesser ces maux , est qu au 
lieu de réunir le plus grand nombre des déportés à Sidney, 
et dans les autres villes de la colonie, on les transporte dans 
les nouveaux établissements le long de la côte , parce qu'ils 
n'y trouveront pas le moyen de donner cours à leurs habi- 
tudes dépravées, et y seront soumis à un régime répressif 
plus sévère. 

Parmi divers objets de peu d'importance qui occupèrent 
quelquefois la chambre des communes, il suffira de noter 
une pétition en faveur de Hunt, qui était encore détenu 
dans la prison d'Ilchester. Les malversations du geôlier en 
chef, et les efiforts de Hunt pour les dévoiler étaient les prin- 
cipales bases s^r lesquelles s'appuyait la demande d'abréger 
la durée de la captivité du détenu. La pétition présentée par 
sir F. Burdett fut repoussée. 

Le 6 août, le roi vint clore la session du parlement j il 
assura de la manière la plus positive que les différends qui 
s'étaient élevés entre la cour de Saint-Pétersbourg et la 
Porte ottomane étaient sur le point d'être arrangés. Le roi 
déplora la situation de l'Irlande, et témoigna sa satisfaction 
des mesures que le parlement avait adoptées pour le soula- 
gement de ce malheureux pays, ainsi que de l'attention 
- qu'il avait constamment donnée aux nombreux et importants 
objets qui l'avaient occupé dans cette longue et laborieuse 
session. 

Le 10 août, le roi s'embarqua à Greenwich sur l'yacht 
Royal-George j qui fut remorqué par un bateau à vapeur, 
jusqu'à l'embouchure de la Tamise. Une bourrasque força le 
navire d^ relâcher à Eerwick pendant quelques heures , en- 
suite il continua sa route pour TÉcosse , et aborda , le 1 5 , à 
Leith , port d'Édinbourg. Le roi , débarqué au milieu d'une 
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foule immense, fit son entrée solennelle dans la capitale de 
TËcosse, et alla loger au palais de Holyrood, ancienne rési- 
dence des rois. A un des levers , George IV parut en costume 
de montagnard écossais. Au dîner que lui donna le corps 
municipal , il témoigna sa vive reconnaissance de l'accueil 
que lui avaient fait les Écossais. Le 27, le roi se rembarqua, 
et arriva le 3o avec son escadrille à Greenwich. 

La satisfaction que le roi avait éprouvée dans ce petit 
voyage , fut troublée à son arrivée à Leitli par la nouvelle 
bien inattendue du suicide de lord Londonderry. Le 12 août, 
ce ministre s'était coupé le cou avec un canif a son château 
de Foots-Cray. Le coroner se transporta le lendemain sur les 
lieux pour faire Tenquete ordonnée par la loi. D'après 
l'examen du cadavre , et les dépositions du médecin et des 
domestiques de la maison, le jury prononça que le défunt, 
tombé en aliénation mentale , s'était donné la mort. 

Ce triste événement causa une surprise extrême dans la 
Grande-Bretagne. On convenait que lord Londonderry avait 
donné des simptômes de dérangement d'esprit quelques 
jours avant le départ du roi; mais, suivant les uns, cet état 
était dû à la fatigue extrême que la dernière session du par- 
lement avait causée au ministre 5 suivant d'autres, il fut 
ocasioné par l'embarras de la situation politique dans la- 
quelle il allait se trouver à Vérone, où il était chargé de 
représenter son souverain. Son départ devait avoir lieu dans 
le courant de la semaine suivante. 

La mort de ce ministre, qui avait la principale part à la 
direction des affaires , exigea que le roi revint promptement 
à Londres ; en attendant qu'il pût y être de retour, le mo- 
narque ordonna que la dépouille mortelle de lord London- 
derry serait déposée dans l'abbaye de Westminster. Le con- 
voi fut très-nombreux^ mais à l'instant où le doyen vint 
recevoir le corps , des cris de réprobation se firent elitendre 
du milieu de la foule : « Jamais » , dit un témoin oculaire , 
» on n'avait fait, chez un peuple civilisé, un tel outrage aux 
» larmes des vivants ou à la cendre des morts » . 

En résumant les diverses opinions énoncées sur le marquis 
de Londonderry, on peut dire que dans les affaires publiques 
il montra une activité infatigable , une intégrité irrépro- 
chable , de la fermeté , de la hardiesse , et une fidélité scru- 
puleuse à tenir ses engagements. Il discutait avec beaucoup 
ae clarté et de méthode, et sans aucune morgue. Comme 
chef du ministère dans la chambre des communes , il 
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s'était toujours conduit de manière que , même ses adver- 
saires les plus prononcés, ne nourrirent contre lui aucune 
inimitié personnelle. GoVnme ministre des affaires étrangères, 
il n'était pas assez instruit , par la pratique , des objets qui 
concernaient son département ^ d'ailleurs, les événements 
l'avaient mis dans des rapports si intimes avec les souverains 
et les ministres étrangers , qu'il y avait quelque raison de 
craindre que , dans des conjonctures d'une rfature particu- 
lière , il n entrât trop avant dans leurs vues , ou ne déclarât 
pas assez tôt, ou avec assez de fermeté, qu^il les désapprou- 
vait. Il avait puissamment contribuée la chute de Napoléon ; 
mais on serait en droit de se demander si ce n'était pas moins- 
par haine pour ce conquérant que par antipathie pour la 
France. La puissance possible de ce pays lui causait une 
sorte de tefreur^ on l'a entendu, même après les traités de 
i8i5, se plaindre de l'avoir laissée trop forte. On pense 
qu'il eut la principale part à l'enlèvement des chefs-d'œuvre 
aies arts que la victoire avait réunis au muséum de Paris. Au 
congrès d'Aix-la-Chapelle ( 1818) , il manifesta de nouveau 
sa malveillance pour la France. 

n n'était pas facile, dans les conjonctures actuelles, de 
choisir un successeur au marquis de Londonderry^ car il 
fallait que la personne qui le remplacerait pût vivre en 
bonne intelligence avec lordLiverpool 5 depuis quelque tems, 
Fharmonie n'avait pas été parfaite dans le Conseil 3 il exis- 
tait une différence de principes entre le premier ministre et 
lord Londotiderry. Cependant leurs partis ne s'étaient pas 
encore publiquement séparés ; de tous les candidats mis sur 
les rangs, M. Canning était généralement regardé comme le 
plus propre à remplir le poste vacant. On supposait que le 
roi était fortement prévenu contre lui , à cause de l'opinion 
qu'il avait énoncée dans le procès de la reine } on disait q-ue 
le chancelier était décidé à ne pas agir d'accord avec lui 
comme collègue. Pendant quelque tems , l'affaire resta en 
suspens. M. Cannins continua les préparatifs de son départ 
pour les Indes , où il-devait exercer les fonctions de gouver- 
neur général: enfin en septembre, les incertitudes cessèrent, 
et, le 16, 1« roi lui remit le sceaux de secrétaire d'Etat des 
affaires étrangères. 

Lé duc de Wellington alla représenter l'Angleterre au 
congrès de Vérone. Lord Amherst fut nommé gouverneur 
général des Indes. 

En Irlande , le marquis de Wellesley continuait à montrer 
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les dispositions les plus équitables envers les catholiques , et 
à prévenir toutes les démonstrations publiques qui pou- 
vaient les choquer. Suivant un usage adopté depuis la vie- 
toire remportée par Guillaume III sur l'armée de Jacques II , 
aux bords de laEoyne. on ornait de guirlandes, le 4 ^^" 
vembre , la statue de Guillaume qui est sur une des places 
de Dublin ; la populace se réunissait autour de ce monument , 
et répétait des chansons offensantes pour les catlioliques. Le 
maire, d'accord avec lord Wellesley, défendit toute espère 
d'attroupement autour de la statue. Cette démarche fut mal 
vue par le corps municipal ; il prit une délibération qui cen- 
surait la conduite du maire. 

L'exaspération du parti protestant se manifesta d'une ma- 
nière bien plus violente le i4 décembre. Le marquis de 
' Wellesley était à peine entré dans sa loge au théâtre de 
Dublin , qu'aux applaudissements des speoCateurs tranquilles, 
succédèrent les sifflements et les huées d'un grand nombre 
de mécontents. On ne pouvait douter que ce ne fût TefFet 
d'un complot; car des placards injurieux avaient été ré- 
pandus dans la salle dès le commencement de la représen- 
tation. A mesure qu^elle avançait, le tumulte devint plus 
fort } deux partis opposés firent entendre des vociférations 
dans le parterre 5 au milieu de ce vacarme, une bouteille et 
une cresselle de watchman , parties de la galerie supérieure, 
vinrent frapper la loge du vice- roi. Alors les officiers de paix 
se mirent en devoir d'arrêter les coupables; on ^n mena 

Ïdusieurs en prison. Des poursuites furent commencées par 
e procureur-général : tel était l'esprit de parti dans l'île, 
que les prévenus furent acquittés par leiury, quoiqu'ils 
eussent pour ainsi dire été pris en flagrant délit : mais l'acte 
d'accusation en inculpait plusieurs d'avoir comploté l'as- 
sassinat du vice-roi , ce qtii n'était pas vraisemblable. 

La police municipale avait montré, dans cette affaire, une 
négligence très-blâmable } huit officiefs de ce corps furent 
destitués. 

Dans les îles Ioniennes, la loi martiale avait été révoquée 
le 27 avril : on avait adopté une neutralité moins hostile 
envers les Grecs. 

£n Amérique, les limites entre les possessions britanni- 
ques et les États-Unis , avaient été fixées par un traité sig^né 
le 18 juin , à Utica , dans l'État de New-York. 

i8a3. Dans le commencetiient de cette année, on parlait 
beaucoup d'un grand changement qui devait s'effectuer par- 
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mi les membres du Conseil ^ il se réduisit néanmoins à la 
retraite de M. Vansittart, chancelier de l'échiquier, qui fut 
créé pair, et remplacé par M. Robinson , président du 
Conseil de commerce : cette dernière place fut donnée à 
M. Huskisson , membre distingue de la chambre des com- 
munes. Ces mutations renforcèrent l'influence de M. Can- 
ning dans le cabinet. 

Une attaque de goutte ayant retenu le roi à Brighton, la 
session du parlement fut ouverte , le 4 février , par des com- 
missaires. Dans le discours qu'ils lurent , le roi annonçait 
que, « fidèle aux principes qu il avait déclaré devoir faire la 
» base de sa conduite , il avait refusé , au congrès de Vérone , 
» de prendre part à aucune mesure qui pût être regardée 
» par les puissances étrangères comme une intervention 
» dans les affaires intérieures de l'Espagne } mais qu'il avait 
» employé et continuerait d'employer ses ejSbrts ei ses bons 
» offices pour détourner , s'il était possible , le malheur d'une 
» guerre entre la France et l'Espagne. Le roi espérait que la 
» paix ne serait pas troublée dans l'Orient : il annonçait 
» qu'il avait obtenu de l'Espagne les satisfactions deman- 
» dées , et feiit des démarches pour assurer l'abolition de la 
» traite des nègres; enfin l'augmentation des revenus, et 
» la diminution des impôts : il recommandait l'état de 
» l'Irlande à l'attention du parlement, et tout en déplorant 
» l'état de gène dans lequel se trouvait l'agriculture , il ex- 
» primait le plaisir que lui fesait éprouver la prospérité du 
» commerce et de l'industrie : il était persuadé qu'elle con- 
n tribuerait à ramener celle de Tagriculture , objet le plus 
» important de tous ». 

Dans la chambre haute , lord Stanhope observa que le 
discours du roi n^oifrant pas la moindre lueur d'espoir aux 
malheureux agriculteurs , il proposait d'ajouter à l'adresse 
cet amendement : « La chambre, voyant avec le plus profond 
» regret la détresse , sans exemple , qui afflige les campagnes, 
» s'occupera immédiatement den examiner la nature et les 
»* causes , afin d'y remédiez' » . 

Le marquis de Lansdown pensait qu'il n'y avait pas en 
Angleterre un seul homme qui osât défendre la conduite de 
la France envers l'Espagne 5 il supposait que" les ministres 
anglais avaient fait tout ce qu'ils avaient pu pour maintenir 
la tranquillité de l'Europç 5 mais il croyait que leur conduite 
pouvait amener, pour la Grande-Bretagne, le résultat qu'ils 
voulaient éviter, c'est-à-dire une rupture éclatante , a moins 
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qu'elle n'abandonnât son ancienne politique et ses anciens 
alliés , qu'elle ne renonçât aux droits qui lui appartenaient 
comme nation , et qu'elle ne refusât de remplir les devoirs 
que les traités lui imposaient. Il finit par demander que l'a- 
aresse exprimât avec force les sentiments du parlement sur 
les principes malheureusement admis au congrès de Vérone, 
principes qui , s'ils étaient sans restriction , banniraient dé 
l'Europe tous les sentiments de liberté cl d'indépendance, 
et finiraient par ouvrir un vaste champ aux passions les plus 
dangereuses. 

Lord Liverpool répondit en rapportant textuellement les 
expressions du discours du roi comme professant le principe 
fondamental de l'indépendance des nations. Ce principe, 
c'est que chaque pays est le meilleur juge dans le choix de 
son gouvernement, et de ses institutions politiques , et qu'il 
a par conséquent le droit d'adopter ce qui lui paraît le plus 
avantageux sons ces deux rapports. L'opinion du ministère 
était que la Gran«ie-Bretagne devait demeurer neutre dans 
la guerre dont l'Espagne était menacée , et que cependant , 
si les circonstances l'exigeaient , elle se résoudrait à prendre 
les armes. Selon cette opinion, qui était la sienne, quelle que 
fût la probabilité d'une rupture entre la France et l'Espagne, 
il ne fallait cependant pas renoncer entièrement à l'espoir 
d'une négociation et d'un arrangement à l'amiable , parce 
qu'il croyait qu'il existait encore une chance d'y parvenir : 
or , tant que celte chance existerait, il était de l'intérêt de la 
Grande-Bretagne de tenir un langage qui ne pût l'empêcher 
d'atteindre au but si généralement désiré. 

L'amendement de lord Stanhope fut rejeté par soixante- 
deux voix contre trois. 

A la chambre des communes , tous les orateurs s'accordè- 
rent à complimenter les ministres sur les principes qu'ils 
avaient manifestés et sur la conduite qu'ils avaient tenue à 
» Vérone : mais ensuite M. Brougham déclama avec véhé- 
mence contre les notes adressées au gouvernement espagnol 
par l'Autriche , la hussie et la Prusse: il en compara le slile 
au langage hipocrite des manifestes de ces trois puissances 
quiprécédèrept le démembrement delà Pologne. Il convînt 
que la constitution espagnole avait des défauts , et que peut- 
être lui-même conseillerait aux Espagnols de la corriger : 
mais il ajouta qu'ils devaient attendre un moment où ils 
pourraient le faire sans qu'on fût en droit de leur dire qu'on 
leur en avait imposé la nécessité. 
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M. Canning ayant accepté le ministère, ne siégeait pas à la 
chambre. Il était allé à Liverpool pour se faire élire de nouveau 
député de cette ville. M. Peel, qui le remplaçait momentané- 
ment à la chambre, se félicita, au nom du ministère, de ce 
que tous les orateurs qui venaient 'de parler, avaient con- 
couru à voter l'adresse au roi 3 puis il ajouta : « Les principes 
» qui ont guidé le ministère, sont les mêmes qu il a main> 
» tenus en 1793 et 1801 : Tun est que chaque État doit 
» être seul juge des changements qu'il juge nécessaires de 
M faire à sa. forme de gouvernement : que par conséquent 
» toute intervention à ce sujet est injuste et doit être empé- 
B chée. Mais les droits des Etats , de même que ceux des 
B particuliers, sont j usés à contrôle, s'il est prouvé qu'ils 
M sont exercés de manière à nuire à leurs voisins. La néces- 
» site de cette intervention doit être prouvée de la manière 
» la plus claire. Je dois dire que,, quant à l'Espagne, je ne 
» vois rien , dans les institutions de ce pays qui puisse auto- 
» riser aucune intervention de la part ae la Grande-Bre- 
» tagne. Je vois en même tems que nous pouvons justement 
» représenter à l'Espagne , d'un ton ferme et amical , la 

» nécessité de faire quelques concessions Espérons encore 

» que la paix pourrai être maintenue. Cest l'intérêt de toute 
M 1 Europe, etsi^rtçut de la France. On a semblé croire que 
» le sens du discours du roi de France était que, dès le 
» moment où Fecdlnand VU serait libre , les institutions de 
)* l'Espagne seraient abolies ; je ne crois pas cette interpré- 
» tation biei) fondée ; le roi de France dit : Laissez Ferdi- 
» nand libre de doT\ner à ses peuples les instiluiions qu'ils 
» ne peuvent tenir que de- lui. C'est à la vérité énoncer le 
M principe que les institutions d'un pays ne peuvent venir 
» qne du roi , principe qui empêche la Grande-Bretagne 
M d'approuver le discours du roi de France. L'autre prin- 
n cipe veut que dans tout pays, le monarque non-seulement 
» soit exempt de toute contrainte , mais aussi qu'il jouisse 
3» d'une liberté obsolue. Toutefois -je neveux pas soutenir 
n que ce prmcipc puisse justifier, Pintervention d'une puis- 
3» sance étrangère. Ma conviction intime est que la paix doit 
M être maintenue. Le monde ne s'est pas encore remis des 
» calamités d'une gj^erre de trente ans. Loin de nous la 
» pensée de nous réjouir de la décadence d'aucun État 
» voisin : au lieu de voir avec déplaisir la prospérité des 
M autres nations , nous devons au contraire en tirer un sujet 
» de contentement. Le rôle le plus digne de la Granoe- 
VIL 5 
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Ensuite M. Robinson , chancelier de l'échiquier, présenta 
ïapei-çu des dépenses et des ressources de Tannée i^i^'ôj il 
exposa jiréalablement que le revenu de 1822 paraissait s éle- 
ver à 54,4i4,65o liv., et la dépense à 49,449,181 liv. , ce 
qui donnait un excédant de Ét^^èb^bi^ liv. 

Il estima le revenu de l'année courante à 57,096,988 Uv* , 
et les dépenses à 49,862,786 liv. Il devait donc résulter un 
excédant de 7,244,202 Uv. que le gouvernement avait cru 
convenable d'appliquer d'abord à augmenter le fonds £innuel 
consacré à la réouction de la dette , conformément aux réso- 
lutions de 1819 • ^®'^^ année, on devait en prendre pour 
5,000,000, et employer le surplus, ^ nombre rond, à la 
réduction des impôts les plus onéreux. Le ministre proposa 
daboHr entièrement les taxes sur les jardiniers pris à la 
îournée, sur les voitures employées à la ^tite culture, sur 
les chevaux employés par les petits fermiers à porter leurs 
denrées au marché, sur les domestiques mâles, Iqs commis 
marchands , les chevaux , ânes et mulets dont ragricuhnre 
et le commerce se servaient; et mêmf de diminuer de moi- 
tié l'impôt des portes et fenêtres. Les réductions proposées 
s'élevaient à 2,33o,ooo liv. pour l'Angleterre et l'Ëcosibe, et 
à 100,000 liv. pour l'Irlande. 

L'exposé du ministre, plusieurs fois interrompu par des 
marques de satisfaction , fut accueilli par les témoignages de 
iapprobation de tous les membre qui parlèrent ensuite : 
chacun rendit hommage à la libéralité de ses prindpes, à la 
lucidité de ses vues , à la franchise dç son caractère j jamais 
«chancelier de Véchiquier n'avait réuni tant de suffrages en sa 
faveur. Cependant son plan fut combattu par M. Maherbysur 
l'application de 5, 000,000 Uv. à T amortissement de la dette. 
Malgré ce que l'on avait dit sur les avantages de ce sistème , 
il regardait comme évident que la dette s'était accrue de 
20 à 3o,ooo,opo de plus qu'elle n'ept été, s'il n'y eût pas eu 
de fonds d'ainortissement. Il considérait ce fonds comme un 
moyen de déception pour masquer des opérations funestes 
aux peuples par la facilité quil donne aux gouvernements 
d'augmenter constamment le fardeau de la dette. M. Ma- 
herby pensait que le surplus du revenu appliqué à là réduc- 
tion des impôte agirait plus directement et pluse^cacement 
pour le soulagement et la prospérité de toutes les classes ^ 
d'ailleurs il ne lui paraissait pas certain que cet excédant se 
réalisât : il finit par proposer une série de résolutions ten- 
dantes à réduire les impôts , notamment l'impôil foncier, et 
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à. racheter les annaitës par des procédés plus simples que 
ceux que l'on suivait dans les opérations du fonds d'amor- 
tissement. 

M. Ricardo , sans rejeter les moyens proposés par le chan- 
celier de réchiquier, désirait que, dans le doute de l'efficacité 
du fonds d'amortissement, on établit , pour l'extinction de la 
dette qu'il qualifiait d'effrayante, une contribution générale 
sur tous les capitaux. 

Après une assez longue discussion, les résolutions propo- 
sées par le chancelier de Téchiquier furent déposées sur le 
bureau. Ce ministre en lès reproduisant à la discussion , le 
3 mars, s''attacha principalement à combattre les objections 
faites sur le *peu d'efficacité de^. moyens du fonds destiné à 
Tamortissement de la dette. Il fît observer que le sistème 
d'amortissement créé par M. Pitt n'avait failK d'atteindre au 
but que par une suite de circonstapces et d'événements dont 
il avait été impossible de prévoir la durée. Mais depuis 
sept ans , l'effet de l'amortissement , quelque faible qu'il eut 
été , donnait des motifs raispnna'bles d'espérer la réduction 
de la dette et sa diminution graduelle et incontestable. Au 
5 janvier i8i 6, la dette non rachetée s'élevait à. 8 16, 3 1 1,940!.) 
et la dette non fondée à ^8, 61 1,886 liv. Les intérêts de Tune 
et de l'autre se montaient à 32,3/^0,633 Hv. Au 5 janvier i323, 
la dette non rachetée était de 796,530,144 ^i^. : la dette 
non fondée de 43, 526, 660 liv.; les intérêts de l'une et de 
l'autre étaient de 29,263,762 liv. La réduction totale avait 
tk)nc été de 3,5oo,ooo liv. , année moyenne; elle aurait été 
en totalité d'environ 35,ooo,ooo liv. sans la conversion des 
5 pour 100 à 4 pour 100 qui avait ajouté 7,200,000 liv. à la 
dette fondée, et 2,700,000 liv. i fa dette non fondée. Les 
bîlls proposés par le chancelier de l'échiquier passèrent à la 
presque unanimité des voix. 

Le 21 mars, le comte dé Liverpool, en présentant cesbills 
à la chambre des pairs, dit que la fortune publique de la 
Grande-Bretagne avait augmenté par les' guerres que ce pays 
avait eues à soutenir, parce que la guerre en créant de nou • 
l'eaux besoins , et des débouchés inconnus auparavant , 
stimule l'industrie , et p^r conséquent accroît le capital 
de la nation. Le ministre attribuait tous les embarras que 
l'Angleterre avait éprouvés , après la cessation des hostilités, 
à la hausse et à la baisse trop subite de plusieurs genres de 
propriétés. Les bills passèrent, le 24 mars, dans la chambre 
haute , »an3 une grande opposition. 
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Le jour où Ton s'occupait du vote de rarmée {Mutiny hilt^^ 
le colonel Davies proposa qu'à Tavenir nul officier ne fut 
destitue sans avoir été jugé par un conseil de guerre. Il ob- 
serva que depuis 1795 neuf cent quatre-vingt-dix-huit offi- 
ciers avaient été renvoyés du service, sans jugement préa- 
lable. Il pensait que ce droit de destituer, regardé comme 
une prérogative delà couronne, ne devait être exercé que 
dans les intérêts de la nation. Lord Hutchinson soutint éga- 
lement que ce pouvoir était exorbitant, et préjudiciable au 
bien public ^ et quoiqu'il convînt que cette prérogative royale 
était généralement exercée avec humanité , il était persuadé 

3ue l'on aurait empêché de grandes injustices, si dçs officiers 
e terre et de mer avaient pu se justifier devant une cour 
martiale, notamment sir Robert Wilson, qui n'avait com- 
Pfiis aucune faute, et avait empêché i'eâusion de tant de 
sang. 

Lord Palmerston , secrétaire d'état pour la guerre , se con- 
tenta de faire observer que l'amendement proposé tendait à 
restreindre un pouvoir dont la couronne jouissait de tems 
immémorial, et dont la continuation était essentielle aux 
intérêts les plus essentiels de la patrie. 

Au milieu des discussions parlementaires, l'arrivée à 
Londres , le i7 février, du duc de San-Lorenzo, ci-devant 
ambassadeur d Espagne à Paris, avait excité un grand mou- 
vement. Le peuple avait dételé les chevaux de sa voiture 
pour le conduire à son hôtel ^ dès qu'il paraissait en pu- 
olic, il devenait l'objet des applaudissements^ on lui donna 
plusieurs fêtes ; le duc de Sussex , frère du roi , assista au 
repas auquel il fut invité, le 7 mars, à la grande taverne de 
Londres. H n'était question dans Londres que d'emprunts , 
de souscriptiçns , de levées d'hommes à faire pour le soutien 
delà cause espagnole. 

Le 18 mars, le marquis de Lansdown , dans la chambre 
des pairs, et sir James Mackintosh dans la chambre des 
communes, demandèrent la communication des papiers re- 
latifs aux négociations qui avaient eu lieu entre la Grande- 
Bretagne et les autres puissances , au sujet des affaires d'Es- 
pagne. Le comte de Liverpool et M. Canning annoncèrent 
que ces documents seraient communiqués aux deux Cham- 
bres après Pâques, et avouèrent que tout espoir dp con- 
dliation entre la France et l'Espagne était perdu 5 mais en 
ajoutant que suivant toutes les probabilités , la Grande-Bre- 
tagne ne s'crair pas impliquée dans la querelle. 
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Dans ce moment, lord John Russel interpella M. Canning 
de déclarer si , dans les traités auxquels la Grande-Bretagne 
9vait pris part , il existait quelque stipulation qui l'obli- 
geât directement ou indirectement à garantir la couronne de 
France à Louis XYIII et à la dinastie des Bourbons» 

M. Canning se contenta de dire que les traités de i8i4- et 
de 181 5 avaient été niis sous les ieux du parlement qui les 
avait approuvés , et qu'il faudrait les consqlter pour répondre 
catégoriquement à la question qui lui était adressée 5 que 
d'ailleurs il croyait se rappeler que, suivant un des articles de 
ces traités, dans le cas où Bonaparte ou une personne de sa 
famille ferait une tentative pour s'emparer de la couronne, 
de France , les puissances agiraient aussitôt avec toutes 
leurs forces pour s'opposer à cette iv>urpation : que dans le' 
cas où il éclaterait en France une révolution suscitée par queU 
que autre cause ou dirigée par quelque autre personne , une 
stipulation contenue dans un autre traite, imposait aux 
alliés, ou du moins à l'Autriche , à la Pi-usse et à la Grande- 
Bretc^ne , puissances liées les unes aux autres par des traités 
séparés, de se réunir et de délibérer en commun- sur les me- 
sures que la prudence commanderait. 

Lord John Russel invita le ministre à prendre une con- 
naissance plus approfondie des divers traités en question , 
afi|i d'être en état de satisfaire au plutôt la curiosité de la 
chambre , relativement à la situation de la Grande-Bretagne 
envers les puissances étrangères 5 il pensait que, l'invasion de 
l'Espagne par la France devait changer totalement les rela- 
tions de la Qrande-Bretagne avec le gouvernement français ; 
car il serait à propos que les ministres , après avoir sacrifié 
tant de millions pour aider à la restauration de la maison de 
BourboA, dans l espoir que ce serait la plus sûre garantie de 
la trapq^iillité de FEurqpe ,' pussent dire maintenant s'ils 
étaient encore obligés par les ti'aités de dépenser un seul 
shilling pour la cause de cette maison. 

M. Canning, tout en témoignant quelque déplaisir d'avoir 
répondu avec tant de complaisance à la première interpel- 
lation de lord John Russel, ajouta qu'une révolution susci- 
tée en France en 'faveur d'une personne de la famille Buo- 
naparte serait un casus Jcederls par ^lequel les puissances 
alliées seraient tenues de prendre les armes pour renvoyer 
cet usurpateur 5 que si la révolution était excitée par d'au- 
tres causes,, les alliés se concerteraient ensemble sur les 
mesures que commanderait la prudence j mais qu'il lui était 
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impossible, de même qaà tout autre homme d'ctat, d'as- 
surer d'avance quel serait le résultat de ces délibérations. 

Dans les séances des 25 et 27 mars, l'opposition dé-, 
sira des explications plus précises sur la position de la 
Grande-Bretagt^e à l'égard des autres puissances. Lord Ha- 
milton demanda si elle fesait partie de la Sainte- Alliance 5 
sous quel caractère elle avait paru au congrès de Vérone, 
si soa représentant n'y avait point participé aux discussions 
qui avaient eu lieu^- s'il n'était pas engagé par la majorité des 
voix. Le ministre avait parlé des traités qui réglaient la 
politique de la Grande-Bretagne j « mais que la chambre, », 
ajouta lord Hamilton » « examine la position dans laquelle 
» nous nous trouvons relativement à la France et à l'Es- 
» pagne , et déclare si dans les cas où les traités seraient tels 
» que le ministre l'a annoncé, nous ne serions pas tenus 
aacir des deux côtés. Si l'Espagne proclame une régence , 
quelle sera alors la position de la Grande-Bretagne ? Ne 
sera-t-elle pas obligée de protéger la France contre les 
projets insurrectionnels de l'Espagne? Le Portugal a fait 
cause commune avec cette dernière puissance , puisqu'il a 
ordonné à son ministre de. quitter Paris dès que les Fran- 
çais mettraient le pied sur le territoire espagnol. Or , en 
supposant que le Portugal et l'Espagne étant en guerre, 
avec la France-, et que le premier de ces pays soit envahi 
par les Français, les traités existants ne nous obligent-ils 
» pas de le protéger et d'intervenir activement en sa fa- 
» veur?» 

M. Canning remit à une époque future toute explication 
sur les affaires d'Espagne et de Portugal 3 mais quant à la 
France, il rapporta le texte des traités de i8i4 ^^ de i8i5 , 
et d'une déclaration faite par le ministre de la Grande- 
Bretagne, à Vienne, en 181 5, pour empêcher l'avènement 
de Buonaparte , et non de toute autre famille. 

Dans la chambre des pairs, le comte Grey fit à peu près 
les mêmes questions : lord Liverpool répondit qu'il n'exis- 
tait pas d'engagements secrets avec la France qui fussent 
contraires à ceux qui étaient contenus dans les traités de 
1814 et 181 5 j et que la Grande-Bretagne n'avait contracté 
d'autre obligation générale que celle de se concerter avec 
les autres puissances pour conserver la paix de l'Europe. 

Le i4 avril, les ministres déposèrent sur le bureau des 
deux chambres , les documents qu'ils avaient annoncés 5 
M. Canning, en les présentant, déclara qu'au* moment où 
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le plénipotentiaire britannique au congrès de Vérone fut 
nommé, le ministère ignorait si la question ^ qui était ensuite 
devenue la principale, y serait agitée; il pensait que la 
situation respective de la Russie et de la Turquie serait 
Tobjet des délibérations ; les instructions du duc de Wel- 
lington n'a^^ierit été préparées que pour cet objet : le duc 
n'apprit qu'à Paris qu'il serait probablement question de 
FEspagne : v sur sa demande, » ajoute M. Canning, « je 
» lui adressai les instructions suivantes -, s'il y a un projet 
» décidé d'intervenir, par la force ou la menace, dans les 
» affaires d'Espagne, le gouvernement de sa majesté britan- 
» nique est si convaincu de l'inutilité et du danger d'une 
» intervention, et il la regarde comme si répréhensible au 
» principe, et si impraticable dans l'exécution, que je dois 
» inviter votre grâce , en cas de nécessité , et je dis même en 
» cas d'une opposition opportune , à déclarer franchement 
» et péremptoirement, que sa majesté britannique, qael- 
« que chose qui puisse advenir , ne participera pas à une 
3f semblable intervention ». Du premier au dernier jour du 
congrès, le langage du plénipotentaire britannique n'avait 
pas varié; il avait été conforme à ses instructions. Lors- 
qn'eufin les trois puissances continentales furent convenues 
avec la France , d envoyer des notes à leurs ministres à Ma- 
drid, pour adresser des remontrances au gouvernement es- 
pagnol, et pour insister sur quelque changement comme le 
prix de la continuation de leur amitié et de leur indulgence, 
îfi plénipotentiaire anglais, refusant toute participation à 
cette mesure , déclaraque tout ce que le roi de la Grande-Bre- 
tagne ferait dans le cas où les autres monarques rappelle- 
raient leurs ministres de Madrid , ce serait d'y laisser le sien, 
afin de calmçr Tirritation qu'une semblable démarche exci- 
terait, et de prévenir, par des conseils bienveillants, les 
conséquences fâcheuses qui pourraient en résulter. 

Le plénipotentiaire 9 en revenant, s'arrêta à Paris, afin 
de renouveler les représentations qu'il avait faites à Vérone , 
et, en communiquant le tout au ministre britannique à 
Madrid , de déclarer que la Grande-Bretagne désapprouvait 
les mesures prises par les autres puissances , on n'avait pas 
fait plutôt des communications à l'Espagne, parce qu'il 
existait entre les deux gouvernements des différends très- 
désagréables relativement aux pirateries exercées par les 
habitants de Cuba^ et du prétendu blocus, des ports de 
l'Amérique indépendante, par les Espagnols: de plus, sir 


'i 


80 CHROirOlOGIE HISTORIQUE 

B décisires pour améliorer la condition de la population es- 
B dave dans les pays appartenant à la Grande-Bretagne. 

» La Chambre espère qu en exécutant ces mesures avec 
M persévérance et fermeté , et en même tems avec prudence 
» et modération , on produira, dans le caractère des esclaves, 
» une amélioration qui pourra les préparer à participer aux 
» droits et aux privilèges civils dont jouissent tous les autres 
» sujets de sa majesté britannique. 

» La Chambre désire vivement que ces desseins soient 
• effectués aussitôt qu'ils seront compatibles avec le bien-être 
» des esclaves , avec la sûreté des colonies, et avec les justes 
» égards dus aux propriétaires. 

» Ces résolutions seront mises sous les ieux du roi. » 

M. Canning ajouta que, tout en comptant sur la coopéra- 
tion bienveillante des assemblées législatives des colonies 
qui en avaient, le gouvernement ne manquerait pas , dans 
celles ou il n'y en avait pas , et où par conséquent son au- 
torité était moins limitée , d'effectuer promptement toutes 
les améliorations que les circonstances rendaient prati- 
cables. 

MM. Wilbeforce , Brougham , Baring et plusieurs autres 
membres qui parlèrent après M. Canning, convinrent de la 
nécessité d améliorer le sort des enclaves j mais selon les uns, 
on devait se remetti^e de ce soin aux autorités coloniales ; selon 
les autres, s'en rapporter aux planteurs, c'était perpétuer 
l'esclavage et les souffrances des nègres. M. Buxton adopta 
l'amendement de M. Canning, qui fut unanimement adopté. 

Un droit d'entrée additionnel de 5 et metne de lo pour 
loo , imposé sur les sucres venant de l'Inde, afin de favo- 
riser la consommation de ceux des Antilles , avait donné lieu 
à des pétitions nombreuses, qui rédamaient l'égalité des 
droits pour tous les pays soumis à la Grande-Bretagne. L^*- 
2a mai , l'abolition du droit additionnel fut proposée dans la 
Chambre des communes, par M. Whitmore. Il représenta 
ue le privilège accordé aux Antilles ne coûtait pas moins 
e 2,000,000 liv., année commune, aux consommateurs : il 
soutint qu'il était injuste pour les habitants de l'Inde , et que 
si on le maintenait , ses conséquences pourraient compro- 
mettre la domination britannique dans ce pays. Jadis les 
marchandises que l'Europe en tirait, étaient pi*esquc toutes 
payées en espèces d'or ou d'argent : depuis quelques années, 
au contraire , les manufactures britanniques trouvaient dans 
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riode un débouché immense que personne n'avait prévu» 
En i8i5, la valeur des lainages d'Europe expédiés dans 
l'Inde, fut de i83,43o livres 5 en 1820, de 1,4^19649 livres. 
Une révolution plus étonnante s'était opérée dans le com- 
merce des tissus de coton : autrefois , l Angleterre en tirait 
une grande quantité de l'Inde^ maintenant elle eu fournit à 
ce pays , à un prix au-dessous de celui pour lequel les indi- 
gènes pourraient les fabriquer. En 181 5 ^ la valeur des co^ 
tonnades expédiées d'Europe, à l'est du Cap de Bonne- 
Espérance fut de 109,480 liv. 5 en i8a2, de 1,120,326 liv. 
« C'est , » ajouta M. Whitmore,. « le triomphe le plus extraor- 
» dinaire du génie et de l'industrie , que les annales du 
p commerce aient signalée » Mais ce triomphe a entièrement 
détruit les manufactures de l'Inde et a anéanti , au moins 
dams le voisinage des contrées soumises à la Grande-Bretagne, 
le commerce qui s'y fesait de toute antiquité. Il convient 
donc de mettre les Hindous à portée d'exécuter leur indus- 
trie d'une autre manière, et de ne pas refuser de recevoir 
d'eux les objets qu'elle peut produire. M. Whitmore de- 
manda en conséquence ral)oUtion d'un droit injuste et con- 
traire aux intérêts de la métropole , et Tadoption de mesures 
nouvelles pour accroître le commerce de la Grande-Bretagne, 
et celui de l'Inde qui lui paraissait encore dans l'enfance. Il 
ne pensait pas que les planteurs des Antilles pussent exhiber 
un titre légal qui leur donnât droit au privilège dont ils 
jouissaient : il croyait que s'ils avaient quelque motif de se 
plaindre^ c'est que la culture faite par des esclaves est lâtplus 
coûteuse , et qu aussiJong-tems que l'esclavage existerait , ils 
ne pourraient soutenir la concurrence avec les pays où l'on 
n'employait que des mains libres. M. Whitmore finit en pro- 
posant qu'il fût nommé un comité chargé d'examiner les 
droits imposés sur les sucres des Indes orienlales et des 
Antilles. 

M. Ellis combattit cette motion. Il soutint fortement le 
priTilége des colonies des Antilles, où la Grande-Bretasne 
avait pour plus de t 00,000,000 liv. engagées, avec lesquelles 
la métropole fesait des* araires pour environ 2,000,000 liv. 
annuellement, qui lui- fournissaient bien au-delà de sa con- 
sommation , et dont le commerce était bien supérieur à celui 
de l'Inde. La motion de M. WhitnK>re fut rejetée par cent 
soixante-une voix contre trente-quatre. 

Les lois connues sous le nom' d'actes de Spitalfîelds , du 
nom du quartier de Londres où sont situées les fabriques de 
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soirîes , défendent aux maîtres de diminuer arbitrairemetit 
le prix de la main-d'œuvre, sàiM le consentement des ma- 
gistrats ^ d'employer leurs capitaux ailleurs que dans leur 
fabrique , et leur imposent dans la direction ainsi que dans 
la discipline de leurs ateliers, des conditions restrictives peu 
conformes au sistème de la liberté du commerce ^ et prëjii* 
dkiables aux fabricants , aux consommateurs et an négoce 
en général. La révocation de ces lois, demandée par un 
grand nombre de pétitions , fit la matière d'un bill qui i^en-^ 
dait aux fabricants la faculté de disposer à leur gré de leurs 
capitaux 9 d'employer tel nombre d'ouvriers et à tel prix 
qnils pourraient les trouver, et sous telles conditions qui 
seraient convenues entre eux. Ce bill passa , au mois de jmn, 
sans beaucoup d'opposition â la Chambre des commuues , 
malgré les pétitions nombreuses des ouvriers de Spitalfields 

Îul réclamaient le maintien des anciens actes quils regar« 
aient comme leur charte» 

Lorsque le bill eut été porté à la Chaml»e des pairs , les 
pétitions pour le combattre y arrivèrent en foule; des ras* 
semblements nombreux se formèrent à la porte de la Cham- 
bre, où on compta jusqu'à dix mille ouvriers, qui d'aiU 
leurs se conduisirent paisiblement. Ils suppliaient les pairs 
d'examiner leurs grie& avec attention, de ne pas les réduiiie 
à la misère , de ne pas les abandonner à l'avidité des fabri* 
cants. Ces remontrances produisirent probablement de l'effet^ 
car à la troisième lecture du bill , le lo juillet, il se manifesta 
une forte opposition ^ les ministres furent partagés sur la ré- 
vocation des lois anciennes 5 le bill fut renvoyé , avec des 
amendements , à la Chambre des communes , qui n'eut pas le 
tems de s'en occuper : il fut convenu de le remettre à la 
session suivante. 

Durant la session actuelle , il fut de nouveau question de 
l'émancipation politique des catholiques. Dans une discussion 
qui eut lieu â ce sujet , le 1 7 avril , M. Brougham ayant 
reproché à M» Canning d'avoir sacrifié son opinion sur la 
cause des catholiques 3 le ministre , se levant brusquement , 
s'écria : « G est faux ». La Chambre parut frappée de stupeur^ 
et l'orateur adressant la parole à M, Canning , lui dit : « Je 
» dois faire observer au très -honorable membre^ qu'ea 
» usant des termes que je viens d'entendre, il a violé les 
» règles parlementaires. Personne, dans le haut rang qu'il 
M occupe, ne peut l'ignorer. J'espère ou'il rétractera ses 
A» expressions. » M. Canning convint qu il avait violé les 
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règlements de la Chambre, et, sous cç rapport, témoigna 
son regret d'avoir employé des expressions qui avaient déplu 
à ses collègues^ puis il ajouta qu'il ne saurait désavouer le 
sentiment qu'il avait exprimé. L'orateur répondit qu'il était 
de son devoir de mainteAir le règlenaent et qu'il n'avait pu 
considérer cette infraction comme légère. 

Le chancelier de l'échiquier, afin de prévenir un éclat 
fâcheux , pria la Chambre ae considérer que M. Canning avait 
dû être extrêmement provoqué 3 et invita M. Brougtiam à 
expliquer ses expressions dans un sens qui ne fût pas per- 
sonnellement offensant. M. Brougham refusa de donner au- 
cune explication 3 M. Canning ne voulut ni rétracter ni 
modifier les expressions qui lui étaient échappées. M. Bank» 
proposa de les mettre l'un et l'autre aux arrêts. Enfin sir 
Kobert Wilson observa que toute la difficulté roulait sur un 
malentendu; certainement le très- docte jurisconsulte n'avait 
pas voulu attaquer le très-honorable membre comme individu^ 
il n'avait eu en vue que le ministre, le gauverneur*général de 
l'Inde. Les deux parties adoptèrent cette distinction. M. Broug- 
ham assura qu'il n'avait voulu parler, en fait de tergiver- 
sation , que de l'homme politique. Cette explication satisfit 
tout le monde. 

Ensuite M. Plunkett, quoique M. Cannmg lui eût recom* 
mandé de s^en abstenir , présenta sa proposition portant 
que le roi est supplié de prendre en considération les lois 
qui établissent dts serments ou des déclarations empêchant 
les sujets catholiques de sa majesté d'occuper certaines places, 
et d'examiner Futilité et la possibilité de les modifier. Après 
une discussion fort orageuse, la motion fut rejetée par trois 
cent treize voix contre cent onze. 

Malgré cet échec , lord Nugent demanda , le 28 mai , la 
permission de présenter un bill qui fit participer les catho- 
liques de la Grande-Bretagne aux droits accordés aux catho- 
liques d'Irlande , de voter aux élections , de siéger comme 
adjoints des juges de paix , des officiers municipaux, etc. Le 
projet fut adopté, le 2g juin, par quatre-vingt-neuf voix 
contre trente-neuf, et presque sans discussion. 

Le 9 juillet, lorsque le bill fut lu pour la seconde fois 
dans la Chambre des pairs , le marquis de Lansdown , en 
l'appuyant , insista principalement sur la justice d'accorder 
aux catholiques de la Grande-Bretagne les droits dont 
ceux d'Irlande avaient été admis à jouir. Lord Rédes- 
dale s'y opposa précisément parce que le droit *de voter 
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dans les élections , accordé aux catholiques en Irlande ^ 
avait causé des troubles dans ce pays , où beaucoup d'élec- 
teurs possédaient à peine les ^o shilling de revenu exigés par 
la loi. 

Parmi les défenseurs du bill , Vévéque de Norwich se 
distingua par la chaleur avec laquelle il protesta contre 
l'intolérance religieuse. Son discours fut combattu par Té- 
veque de Saint -David. Le chancelier partagea l'avis de ce 
prélat; lurd Harrowby , président du Conseil, se montra 
au contraire favorable au bill. Lord Liverpool énonça un 
avis mitoyen : il regardait les catholiques romains de la 
Grande-Bretagne comme un corps honorable; il reconnais- 
sait leur loyauté; il ne voyait pas d'obstacle à leur accorder 
le droit de voter dans les élections; quant à leur admission 
ù toutes les places, le ministre désirait qu'on spécifiât celles 
auxquelles ils seraient éligibles , et comme on n'avait pas le 
tems de modifier le bill avant la fin de la session , il proposa 
de le renvoyer à la prochaine. 

\te bill fut rejeté par quatre-vingts voix contre soixante- 
seize, 

L Irlande fut l'objet de plusieurs propositions. Le 29 juin, 
le duc de Dévonshyre dit que le parlement devait enfin adopter 
à regard de ce pays un sistème différent de celui qui avait 
été suivi depuis le règne d'Elisabeth , prendre une connais- 
sance exacte des maux qui affligeaient cette île , et s'occuper 
des moyens d'y remédier avec promptitude et efficacité. Le 
parlement avait déjà rendu des lois sévères contre les trou- 
bles , mais sans chercher h prévenir , par une administration 
impartiale et modérée , lu nécessité de les mettre à exécution. 
Les dissensions religieuses étaient sans doute au nombre des 
principales causes de l'agitation de l'Irlande , et si on ne 
tempérait pas la rigueur des lois concernant les catholiques, 
on ne pouvait espérer une tranquillité réelle et stable dans 
cette île : tant que le sistème d'exclusion contre les catho- 
liques existerait y il devait nécessairement produire une irri- 
tation contre laquelle viendraient échouer les mesures salu^ 
taires qui pourraient être employées pour la calmer. Le 
gouvernement de l'Irlande se trouve de fait entre les mains 
d'une petite minorité , connue sous le nom d'orangistes ; 
n'ayant aucun titre à l'affection d'un peuple qu'elle a si mal 
régi, elle le redoute autant qu'elle en est abhorée. II faut 
opposer à un état si critique, un ordre de choses plus vigou- 
reux que le soin de maintenir l'équilibre entre les deux 
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partis : tant qu'il y aura deux lois , une pour les protestants 
et l'autre pour les catholiques , on ne pourra jamais se flatter 
d'obtenir rattachement du peuple. Le duc de Dévonshire 
termina son discours en demandant la formation d'un co- 
mité d'enquête. La proposition , appuyée par le comte de 
Darnley , lord Hollund et le marquis aeLansdown , fut com- 
battre par le comte Bathurst ^ lord Maryborough et le comte 
de Limerick. 

Le comte de Liverpool repoussa les reproches adressés au 
gouvernement; il avait toujours recommandé de distribuer 
également les places entre les catholiques et les protestants ; 
on était donc fondé à croire que justice avait été rendue à 
chacun. Il ne fallait pas perdre de vue que les protestants 
formaient, en Irlande, la classe la plus riche, la mieux 
élevée et la plus distinguée. Les quarante-neuf- cinquantièmes 
de la propriété territoriale de Tîle étaient entre les mains 
des protestants. Comme l'éducation et l'instruclign étaient 
très- négligées parmi les catholiques , il ne fallait pas être 
surpris de ce qu'il y en avait si peu qui , par leur position 
sociale , fussent propres à exercer des emplois. La guerre, en 
Irlande, n'est pas entre deux partis religieux 3 c'est celle du 
pauvre contre le riche, des prolétaires contre les proprié- 
taires. La proposition de duc de Dévonshire fut rejetée par 
cent cinq voix contre cinquante-neuf. 

Dans ce moment , la Chambre des communes s'occupait 
d'un bili concernant la commutation des dîmes en Irlande, 
Suivant un tableau présenté précédemment , le clergé pro 7 
testant possède deux onzièmes du territoire de l'île évalué à 
18,000,000 d'acres; il a 2,600,000 livres sur i4)0oo,ooo, 
outre 700,000 livres en dîmes; seize cent quatre-vingt- 
quatre bénéfices sont à la nomination de la couronQe. Un 
bill présenté le 6 mai pour convertir les dîr^es en abonne- 
ments, à l'arbitrage de commissaires nommés par le gou- 
vernement , fut soutenu par le ministère, et adopté le 4 
juillet > après avoir subi une longue discussion et divers 
amendements ; la Chambre des pairs l'approuva également. 

L'Etat de l'Irlande engagea le ministère à demander la 
prolongation de l'acte d'insurrection ; celte proposition fut 
convertie en loi. 

Le 2 juillet, le chancelier de l'échiquier annonça que, mal- 
gré la diminution de plusieurs impots , les recettes jusqu'à 
ce jour avaient excédé les estimations qu'il avait présentées 
à la Chambre. Il déclara que le gouvernement ne s'arrêterait 
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pas troublée , et qaeles négociations suivies à G)iistantinople 
ne tarderaient pas d'avoir une issue favorable. Il exposait 
que la stricte neutralité, gardée pendant la guerre de la 
France contre l'Espagne, avait parfaitement répondu^ aux 
vœux du peuple anglais ; pour ce qui concerne les colonies 
espagnoles de rAmérique , qui s'étaient déclarées indépen- 
dantes de la métropole , le roi s'était conduit d'une manière 
franche et conséquente 5 il avait nommé des consuls dans les 
principaux ports" de Xk\er et les grandes villes de ces pays , 
afin de protéger le commerce de ses sujets 3 quant aux au- 
tres mesures ultérieures, le roi s'était réservé d'en agir à 
cet égard en toute liberté, selon ce que la situation de ces 
çoatrées et Tintérét de la Grande-Bretagne pourraient exi- 
ger. Les circonstances avaient obligé de renforcer les stationsi 
mantilles et les garnisons dans les Antilles , ce qui occa- 
^pnerait une augmentation de dépenses pour la guerre et la 
lArine. £nfin le roi invitait le parlement à fixer son atten- 
tion sur les améliorations à apporter à la condition de3 
nègres esclaves et au sistème colonial en général. 

A la Chambre des pairs , le vicomte Lorton , en appuyant 
l'adresse d'usage proposée par le comte Somers , fit le plus 
triste tableau de l'état de l'Irlande 3 au nombre des causes 
qui prolongeaient les calamités de ce pays , encore soumis 
au régime de la conquête , il mit surtout l'absence des grands 
propriétaires et le défaut de travail parmi les femmes de la 
campagne. 

Le marquis de Lansdown , sans prpppser aucun amçnde- 
ment à l'adi'esse , aurait voulu que les ministres se fussent 
exprimés d'une manière plus positive sur l'issue malheu- 
reuse de la guerre en Espagne, et sur leurs dispositions à 
l'égard des nouveaux Étât^J de TAméiic^ue. 

Le comté de Liverpool , en répondant aux reproches 
adressés aux ministres, dit qu'il n'avait jamais hésité à dé- 
clarer ouvertement que la France n'aurait jamais dû enva- 
hir TEspagne , non d'après le principe qu un pays n'a pas 
le droit d'intervenir dans les amirës intérieures d'un autre, 
parce que cela est sujet à beaucoup d'exceptions , mais parce 
qu'il pensait que , 'dans la circonstance en question , la 
France n'aiVait pas l'ombre .de droit d'int«rveriir dans les 
arrangements intérieurs de l'Espagne. Il était persuadé 
que ce. pays aurait dû être abasijdonné à lui-môme , et que , 
quelque divisé qu'il pût être, par des factions domestiques, 
il devait leurétiepcr;nis de traiter les unes avec les autres 3 
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d* ailleurs il ne pouvait que donner des ëloges à la conduite 
du ducd'Angouiéme , qui avait donné un gage brillant de ce 

3ue Ton doit attendre de lui , quand il monterait sur ce trône 
ont il était Théritier présomptif. « S. A. R. , ajouta le 
» ministre , a souvent essayé , tant en France qu'en Espagne , 
» d'arrêter l'esprit d'exagération , et dans plusieurs ques- 
» tions elle y est parvenue. Quant à moi , je ne pourrais 
» pas plus me résoudre à employer des baïonnettes anglaises 
» pour courber la tête des Espagnols sons le joug d'une cons- 
• titution qu'ils détestent, que je ne pourrais les employer 
» pour les réduire à l'esclavage le plus abject. » 

Le ministre rappela ensuite la longue discussion qui avait 
pu lieu à l'époque de la première révolution espagnole, 
pour savoir si le gouvernement britannique devait faire cause 
commune avec la cour d^Espagne, ou consacrer ses forces au 
soutien de l'Amérique espagnole. Quelques pairs se pronon- 
cèrent pour le premier parti 5 mais les ministres furent d'un 
avis différent, et pensèrent que la saine politique exigeait 
qu'on laissât agir 1 Espagne d'après ses propres moyens , eh 
se bornant à lui donner des conseils sur la conduite la plus 
avantageuse qu'elle avait à tenir. La même question fut agi- 
tée , en i8i4> au retour du roi ; la médiation de l'Angleterre , 
non pour faire rentrer les colonies sous la domination espa- 
gnole, car ce point ne pouvait être pris en considération, mais 
Four amener uiv arrangement à l'amiable, fut rejetée. Enfin 
Espagne s'est vuedépouillée de presque toutes ses possessions 
en Amérique : c^était dans ces circonstances que la Grande- 
Bretagne avait fait un grand pas en nommant des consuls 
dans les nouveaux Etats de l'Amérique 5 le ministre espérait 
que cette ligne serait suivie ultérieurement. Maintenant, soit 
que le gouvernement espagnol reconnût ou ne reconnût pas 
l'indépendance de ses anciennes colonies^ la Grande-Bretagne 
n'était pas engagée à agir d'une manière différente de celle 
qui peut se concilier avec ses propres intérêts, ou avec ceux 
de l'Europe en général. L'adresse fut votée à l'unanimité. 

A la Chambre des communes , l'adresse fut proposée par 
M. Daly qui s'attacha surtout à défendre la conduite du gou- 
vernement britannique pendant la dernière guerre d'Espagne. 
M. Brougham la blâma au contraire comme injurieuse à la 
dignité de la Grande-Bretagne 5 il supposait que les saints 
alliés {saints ou non, c'est ce qu'il ne décidait pas, mais il 
les appelait des conspirateurs contre les libertés du genre 
humain), n'attaqueraient la Grande-Bretagn^que graduelle- 
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mentpar des ofeises indirectes, et il en jogeak ]iar ee qu'ils 
aTaient fait en Suisse et en Italie contre le droit d'asile et la 
liberté de la presse; en Allemagne où le roi de Wurtemberg 
avait reçu l'ordre formel de supprimer un journal, et où l'on 
n'oserait plus imprimer un seul mot qui pôt donner om- 
brage à la cour de Moscovie. Il qwdifia la sainte allianee de 
police armée qui agissait sur tout le continent européen 5 en* 
nn il traça un tableau hideux du SMtème de terreur organisé 
en Italie ^ puis, reyenant à l'Espagne , il combattit Topinion 
de ceux qui pensaient que les puissances continentales de 
l'Europe ne tenteraient pas d'intorenir dans les affûres des 
colonies espagndes , et termina son discours par une apolo- 
gie sans réserve des cfaeCi ou partisans du gouvernement 
eonstitutioimel des Cortès qui n'avaient succombé que par 
l'effet de trop de ménagements, d'une conduite trop scrupu* 
leuse , et d'une adli^on trop stricte aux lois. 

M. Canning rappela que le seid et unique motif qui dé- 
termina la neutralité de la Grande-Bretagne , av^ût été Vin-» 
certitude de son gouvernement sur le degré d'attai^ement 
de la nation espagnole pour sa constitution; les événements 
avaient justifié la manière de voir du ministère britannique. 
Le sistème des Cortès, inàpraticable par sa nature , ne pouvait 
surtout s'appliquer avec succès à l'Espagne : il était tombé et 
avait été remplacé par un autre. « Je ne veux pas caractériser 
» ce dernier , ajoutait le ministre , mais je me bornerai à dire 
3» que c'est une grande satisÊurtion de penser que ce n'est pas 
9 la Grande-Bretagne qui a dépensé ses trésors et son sang 
9 potir rétablir. ii Quant aux colonies espagnoles, M. Canning 
estimait que, d'après les lois des nations et la bonne foi , au- 
cune nation qui se trouvait dans les termes de la bonne amitié 
avec la métropole , ne pouvait étreiustifiée , si elle les recon- 
naissait prématurém^it comme inaépendantes , uniquement 
parce qu'elles s'étaient déclaréies telles ; cette reconnaissance 
pouvait être considérée non comme une approbation , mais 
comme un encouragement; le moment où elle pouvait être 
Élite justement ou injustement, était un point fort délicat à 
établir. Si la Grande-Bretagne se conduisait envers les autres 
comme les antres s'étaient conduits envers elle, la question 
serait moins délicate; et l'Amérique, que ce pays avait per- 
due , était là pour attester qu elle avait été plus scrupuleuse 
à r^ard des autres puissances que celles-ci ne l'avaient été 
envers elle« Le ministre ne doutait nullement que les métro- 
poles n'eussen^ le droit de reconquérir par la force leurs 
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coloiùes ; et quoique cela lai semblât phisiqu^ment impos- 
sible, ou au moins moralement improbable pour l'Espagne,, 
la Grande-Bretagne agirait sans loyauté , sans justice et sans, 
générosité , si toutefois ces expressions pouvaient être usitées 
en politique, en se conduisant avec précipitation dans cette con-< 
joncture. Le gouvernement britannique avait refusé de s'unir 
aux autres puissances en ce qui concernait les colonies espa- 
gnôles , et le roi avait voulu garder entièrement sur ce point 
son libre arbitre. Il existait une proposition tendante à c& 
que la reconnaissance de l'indépendance des anciennes colo- 
nies espagnoles fût faite par la métropole ^ lorsque cette pro- 
position envoyée à Madrid aurait été l'objet d'une réponse , 
le gouvernement britannique pourrait s'exprimer plus libre- 
ment sur ee sujet. 

M. Canning dit ensuite que la Grande-Bretagne était pré- 
sentement aussi considérée , aussi recherchée et aussi respec- 
tée que jamais par les autres puissances en Europe et dans 
tout le monde. Il était incontestable qu'elle n'avait pkis une 
influence aussi prépondérante dans la balance politique du 
continent qu'à d'autres époques | mais c'était un résultat 
iné?itable de ce que le continent ^européen était aujourd'hui 
divisé entre des empires beaucoup plus considérables qu'au- 
trefois et non entre de petits £tats. Daus le tems même où. 
la Grande-Bretagne tenait exclusivement la balance des puis- 
sances «entre ses mains» elle n'avait jamais cru qu'il fût de 
son pouvoir d'examiner les abus intérieurs qui pouvaient 
exister dans les gouvernements de ses alliés. Si elle n'avait 
dû se lier qu'avec des États libres , son choix aurait été très- 
limité. Ce n'était qu'en s' alliant à des despotes qu'elle avait 
pu abattre ce colosse de despotisme qui écrasait également les 
peuples libres et les empires absolus , et dont l'immense 
prépondérance fesait frémir les alliés de la Grande-Bretagne. 
M. Canning ajouta qu'il n'avait pas connaissance de tous les 
faits dont le préopinant avait parlé, mais qu'it croyait les 
détails de son exposé fort exagérés 5 qu'il avait comme lui 
été trompé par de faifx rapports que des personnes artificieux 
ses avaient pris plaisir â répandre. Certainement la constitu- 
tion germanique était trèsr-manvaise ; on ne pouvait imaginer 
rien de plus confus et de plus compliqué que ce sistème d'în^ 
tervention mutuelle ; toutefois c'était la constitution établie 
pour l'Allemagne 5 la Grande-Bretagne n'avait pas le droit 
d'y intervenir. C'était par son exemple, par ses lumières, que 
la Grande-Bretagne devait montrer au monde le chemin d& 
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\a liberté et du bonhenr ; loin d'elle l'idée d'ensanglanter 
TKarope, pour imposer de force aux autres Etats ses insti- 
tutions qui, introauites de cette manière, deviendraient un 
fléau au lieu d'être un bienfait. 

Après quelques réflexions sur Télat de l'Irlande et la ques- 
tion des catholiques . sur laquelle il regrettait de ne pas voir 
tout le cabinet d'accord , le ministre termina son discours 
en disant qu'il croyait avoir démontré que sans avoir com- 
promis l'honneur ni la sûreté de la nation , sans avoir dimi- 
nué les ressources de l'État , et souvent même en les aug- 
mentant , le gouvernement britannique pouvait assurer avec 
confiance . que l'exposé présenté par le discours du roi , 
n'était que 1 expression de la vérité. 

M. Hobhouse , s'adressant au ministre, lui demanda s'il 
avait voulu dire que l'Çspagne pourrait employer ses armées 
contre ses colonies d'Amérique, pendant que des troupes 
étrangères serviraient d'appui à son trône en Europe , et si 
le gouvernement britannique permettrait le départ d'une 
expédition espagnole contre les colonies d'Amérique , pen- 
dant que la France occuperait les places fortes de l'Espagne. 
Enfin , on avait prétendu que cette occupation ne serait pas 
permanente 3 mais le ministre n'avait pas dit s'il avait de- 
mandé au gouvernement français combien de tems elle de- 
vait durer. La Chambre avait le droit de connaître la ré- 
ponse qu'il avait reçue, 

M. Canning, après avoir rappelé ce qu'il avait dit sur les 
droits d'une métropole- envers ses colonies , ajouta que l'Es- 
pagne et la France savaient avec certitude quç la Grande- 
Bretagne reconnaissait ce droit, dans le cas ou les ressources 
de l'Espagne permettraient de l'exercer , et repoussait éga- 
lement celui que pourrait s'arroger une puissance quelcon- 
que , d'intervenir dans cette tentative en faveur de l'Espagne. 
D'ailleurs , le gouvernement britannique avait reçu du ca- 
binet français l'assurance la plus positive, que l'occupation 
delà péninsule ne serait pas permanente. Tout en passant 
sous silence le vice de l'invasion de l'Espagne, sur lequel il 
n'avait pas changé de sentiment , il devait dire que la con- 
duite des troupes françaises avait été aussi noble qu'on pou- 
vait Iç désirer. Quant à la longueur de l'occupation , comme 
elle devait dépendre des événements , il lui était impossible 
de répondre à ce sujet , d'une manière catégorique 3 mais 
si on lui demandait : l'armée française devrait-elle évacuer 
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TEspaghe demain ? il croirait , comme ami de Thumanité , 
devoir répondre : non. 

La discussion se prolongea encore , et l'adresse fut votée 
à l'unanimité. 

Le 1 7 , lord Nugent , dans la Chambre des communes , 
fit la proposition que toutes les instructions données à sir 
W. A'. Court , Tannée précédente , dans sa mission en Espa- 
gne , fussent communiquées à la Chambre. li dit que si l'Es- 
pagne avait succombé , presque sans coup férir , sa chute 
avait été causée, non par la neutralité de la Grande-Bretagne, 
mais par les vaines protestations de ceux qui dirigeaient les 
conseils britanniques. Du moment où sir W. A'. Court s'était 
séparé du gouvernement espagnol , à Séville , une déclara- 
tion hostile avait été réellement faite par la Grande-Bretagne , 
contre le gouvernement constitutionnel d'Espagne. Si ce mi- 
nistre avait a^i sans instructions , il s'était séparé du gouver- 
nement espagnol au moment où le sort de l'Espagne pouvait 
dépendre de sa conduite 3 M. Nugent demandait pourquoi il 
n'avait pas été rappelé , pourquoi il n'avait pas été mis en 
jugement par les ministres. S'il avait agi en vertu d'instruc- 
tions, le cabinet britannique, avait, au mépris de ses dé- 
clarations publiques, montré un sentiment hostile contre le 
gouvernement constitutionnel. Quand les fameuses notes des 
trois puissances alliées avaient paru , on avait vu le ministre 
britannique marcher à une humble distance , bien que leurs 

Srincipes eussent été hautement désavoués , et que leur con- 
uite eût été blâmée par son gouvernement. Sir W. A'. Court 
s'était toujours placé dans une position où il savait que sa 
médiation était impraticable. Lord Nugent se plaignit en- 
suite de ce que les intérêts commerciaux de la Grande-Bre- 
tagne avaient été négligés par son ambassadeur en Espagne 5 
et parla d'une protestation faite contre sa conduite^ par Ta- 
miral Jabat , dans les derniers jours de l'existence du gou- 
vernement constitutionnel. 

M. Canning répondit que sir W. A'. Court avait agi en 
quelque sorte d'après des instructions , et aussi d'après ses 
propres idées , le gouvernement s'étant efforcé de prévoir 
tous les cas qui pourraient arriver 5 mais en donnant à son 
envoyé les instructions qui devaient régler sa conduite , il 
lui avait fait sentir que s'il se présentait des circonstances 
qu'il n'avait pas été possible de supposer, on s'*en rapportait 
â sa discrétion ^ et qu'enfin , s'il en survenait de nouvelles et 
d'imprévues , la démarche la plus sûre serait de se retirer à 
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Gibraltar où ailleurs y et d'y attendre de nouyelles inslriie^ 
fions. Aucun des cas prévus par le gouvernement n'était 
arrivé ; et au contraire , il se présenta une circonstance que 
toute la sagesse humaine n'aurait pu deviner , celle de la dé- 
position dtt j oi pour un tems limité. Ce serait trop exiger de 
la sagacité des ministres , de dire qu^ib auraient dû la pré- 
voir. La continuation du séjour de sir W. A'. Court à Se- 
ville, pendant quelque tems, avait été faussement interprétée 
par un p» ^\ factieux qui avait cherché à faire de l'envoyé 
un instrument pour accomplir ses desseins. Sir W. A\ Court 
avait refusé de se prêter à ce qu'on lui demandait j en par- 
tant de Séville , il avait annoncé au gouvernement espagnol 
qu'il s'établirait aussi près de Cadix qu'il lui serait possible 5 
il était allé à San-Lucar ^ puis à Gibraltar 5 il avait ajouté qu'il 
y avait deux cas, dans lesquels s'il manquait d'instructions, il 
agirait d'après ses propres idées j par exemple , s'il apprenait 
que sa présence à Cadix pût être mile à la sûreté personnelle 
du roi , ou si le roi était rétabli dans ses fonctions , il s'y 
rendrait , à moins d'ordres contraires. Sur ces entrefaites , 
il reçut des instructions nouvelles, qui lui défendaient d'aller 
dans une ville assiégée. La proposition de lord Nugent fut 
rejetée par cent soixante-onze voix contre trente. 

Lorsqu'il fut question des dépenses de la marine ^ un 
membre de la Chambre des communes observa que le dis- 
cours du roi ayant en quelque sorte garanti le maintien de 
la paix , il était au moins inutile d'augmenter les dépenses 
d'une somme de 820,000 liv. , et de demander quatre mille 
marins de plus que l'année précédente. M. Canning répon^ 
dit que réellement , à aucune époque , la Grande-Bretagne 
n'avait dû compter davantage sur le maintien de la paix 5 
mais qu'en même tems il régnait partout beaucoup d'agita- 
tion , et qu'il fallait que l'on fût convaincu que la nation 
anglaise était en état de soutenir ses droits , et que par con- 
séquent il était nécessaire d'augmenter les (orces navales 
dans la Méditerranée , les Antilles , et l'Amérique méridio- 
nale , afin de pouvoir intervenir avec promptitude et vi- 
gueur, si les circonstances l'exigeaient : enfin , qu'il était de 
l'honneur de la Grande-Bretagne , d'avoir des forces égales 
à celles des puissances étrangères , sur quelques points , et 
même supérieures sur d'autres. 

Le ministre de la guerre demanda soixante-treize mille 
trois cent quarante-un hommes de troupes régulières, et 
Uois mille trois cent cinquante-quatre hommes pour les 


DBS ROIS D'ANGLBTEBJiE. Q^ 

bataillons àê vétérans de l'Irlande : ils lui furent accordes. 

Le 24. février, le chancelier de Téchiquier présenta le 
budget. Les recettes étaient évaluées à 57,^5,000 liv. , les 
dépenses à 56^332,924 liv. > une partie considérable de l'ex-^ 
cédant des recettes de Tannée précédente provenait du 
remboursement fait par l'empereur d'Autriche. £n parlant 
de la réduction de divers droits , entre autres de ceux sur 
l'importation des soieries et des laines étrangères , et sui^ 
l'exportation des laines anglaises, réductions estimées à 
i,oba,ooo liv. par an , le ministre présenta des réflexions sur 
la liberté du commerce. Il déclara que si la chose ne dépen- 
dait que de lui , la Grande-Bretagne saisirait ce moment 
pour engager toutes les nations à briser les chaînes qui en* 
travaient 1 essor du commerce. 

Ensuite^ le ministre développa le plan d'après lequel les 

Suatre pour cent consolidés seraient convertis en trois et 
emi. Il eipliqua en quoi l'opération nouvelle différait du 
mode adopté pour la conversion des cinq pour cent* La 
conversion proposée devant s'opérer sur un capital de 
75,000,000 iiv. , les possesseurs ae ces fonds devaient dé- 
clarer dans le terme de six semaines, s'ils consentaient à 
recevoir les nouveaux fonds offerts, 100, à trois et demi an 
lieu de quatre pour cent. Les conditions du remboursement 
étaient calculées de façon à ce qu'il fût effectué par tiers ; 
en sorte que l'État n'aurait à payer , au mois d'octobre pro- 
chain , que 26,000,000 liv. , dans le cas où aucun des ren- 
tiers ne consentirait à la conversion. On avait mis en déli- 
bération si on leur accorderait un bénéfice , si on accroîtrait 
le capital pour les engager à demandjer la conversion 5 mais 
on avait préféré de leur garantir que dans aucune circons- 
tance , les trois et demi ne seraient réduits ou remboursés 
avant cinq ans ou avant octobre 1829. Le ministre espé- 
rait , d'après ce plan , pouvoir assurer à l'État une économie 
d'un demi pour cent si|r 75,000,000 liv. , c'est-à-dire, de 
875,000 liv. par an. Malgré quelques contradictions , les 
propositions des ministres furent adoptées. 

Le 6 mars ^ le gouvernement fit déposer sur le bureau des 
Chambres divers documents diplomatiques , sur la proposi^ 
tion faite par l'Espagne de soumettre les affaires d'Amérique 
à un congrès. Le 16 , le marquis de Lansdown , après avoir 
dédire qu'il était nécessaire ae faire une adresse an roi pour 
lui demander la prompte reconnaissance de l'indépendance 
des anciennes colonies espagnoles en Amérique, parla de 
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l'impossibllitë où était la métropole d'y rétablir son antb^ 
rite , et entra dans de longs détails pour prouver que les 
nouveaux États pouvaient , sous plusieurs rapports , inspirer 
autant de confiance que plusieurs des vieux États de r £u • 
rope. Il exprima ensuite sa surprise, d'avoir trouvé parmi 
les papiers déposés sur le bureau , une déclaration du prince 
de Polignac , ambassadeur de France , portant « qu'il ne 
pouvait pas concevoir ce qu'on pouvait entendre, dans les 
circonstances actuelles, par une reconnaissance pure et simple 
de l'indépendance des colonies espagnoles , puisqu'il n'exis- 
tait dans ces colonies , qui sont agitées par des guerres ci- 
viles, aucun gouvernement qui pût offrir la moindre appa- 
rence de solidité , et qu'une reconnaissance de l'indépendance 
américaine, tant que subsisterait cet état de choses, lui 

Î>araissait une sanction réelle de l'anarchie ». Mais, observait 
e marquis de Lansdown , si l'ambassadeur de France tire 
cette conséquence de ce que ces gouvernements sont fondés 
sur des principes qu'il n'approuve pas , le grand-seigneur ne 
pourrai t<il pas faire un raisonnement semblable â l'égard dii 
gouvernement français et de sa charte P Si Ton établissait une 
comparaison entre la Colombie et plusieurs gouvernements 
qui passent pour civilisés, on verrait qu'elle serait très- 
avantageuse aux nouveaux États de l'Amérique , qui avaient 
pris cette république pour modèle. L'indépendance des an- 
ciennes colonies espagnoles existait déjà de fait 5 le nouveau 
sistème des grandes puissances de l'Europe menaçait égale- 
ment les États-Unis de l'Amérique méridionale 5 elles s'é- 
taient unies pour parvenir à un but que la Grande-Bretagne 
n'avait pas approuvé et n'approuverait jamais ; dans l'impos- 
sibilité de trouver désormais des alliances solides pour te 
maintien de l'équilibre politique , qui était sacrifié au projet 
d'asservir les peuples, la Grande-Bretagne devait chercher 
de nouvelles alliances, augmenter ses ressources, et porter 
ses regards sur l'Amérique , qui avait déjà posé les bases de 
sa grandeur et de sa prospérité futures 3 on devait donc es- 
pérer que la Grande-Bretagne ne prendrait, soit avec la 
France, spitavec tout autre gouvernement, aucun engage- 
ment qui pût l'empêcher de former une alliance avec une 
nation quelconque^ dont elle serait disposée à reconnaître 
l'indépendance. Le marquis de Lansdown conclut en propo- 
sant dç présenter au roi une adresse pour le remercier de la 
communication des papiers contenant la correspondance 
entre la Grande-Bretagne et ses alliés , relativement aux nou« 
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tûaax États de rAmérique , et le prier de prendre les me- 
sures propres à amener la prompte reconnaissance de ces 
États , et a établir des relations aiplomatiques de nature à 
assurer entre eux et la Grande-Bretagne , les rapports d'a- 
mitié qui tourneraient au profit du commerce britannique. 
Ce discours fut terminé au milieu de nombreuses marques 
d'approbation; 

Le comte de Liverpool déclara qu'il approuraît lés prin-^ 
cipes généraux établis par le préopinant 5 mais il ne s'accdr- 
dait pas avec tili sur leur application. Il convint des avan->> 
tages que l'on retirerait des relatioiis commerciales avec les 
nouveaux États | dans le tableau des exportations de la 
Grande-Bretagne y montant à 43 ,000,000 liv. par an , les 
États du nord et du sud de TAmérique figuraient déjà pour 
1 7,000,000 liv. Il était impossible à l'Espagne de réconquéril" 
ses anciennes colonies : mais il s'agissait de savoir si refu->> 
santde prendre leçon de l'expérience, elle voudrait aggraver 
le mal. Depuis 18 10, la Grande-Bretagne n'avait cessé d'of- 
frir sa médiation ^ jamais sa conduite n'avait varié; jamais 
l'Espagne n avait voulu entendre à aucune proposition d'ac* 
commodément. Tes juntes , les cortès , la monarchie, le sis<* 
teme constitutionnel et le pouvoir absolu , les rejetèrent cons- 
tamment. L'offi*e de médiation avait été renouvelée en t8i8 , 
à Tépoque du congrès d' Aï x-lâ «Chapelle; du consentement 
des autres puissances , l'Espagne refusa encore. Après tant 
d'efforts infructueux , la Grande-Bretagne dilt s'occuper de 
ses^ propres intérêts. En conséquence , en 1822 ,,elle adopta 
une marche décisive à Fégara des nouveaux États améri- 
cains ; les ministres proposèrent alors au parlement One 
mesure qui reconnaissait l indépendance de fait de ces pays ) 
on les traitait comme des États indépendants; puisque l'on 
se relâchait en leur faveur, de la rigueur de l'acte de navi'^ 
gation , et que leur pavillon était admis dans toutes les pos- 
sessions britanniques : cette mesure né fut caishée ni à l'Es* 
pagne ni aux autres puissances européennes; et en même 
tems , il fut annoncé qu'elle serait suivie d'^^utres du même 

Senré. Dès ce moment, il s'était fait un gfand changement 
ans la Grande-Bretagne envers les nouveaux États améri- 
cains ; il y eut réciprocité d'avantages entre les deux parties. Le 
départ des consuls avait été retardé pendant la guerre entre 
la France et l'Espagne ; mais aussitôt après le rétablissement 
du roi Ferdinand sur son trône, le gouvernement britan- 
nique s'était empressé de faire connaître à la France ses in-' 

VIL ' 7 
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testions au sujet des anciennes colonies espagnoles. On avait 
prétendu que l'exécution des projets des puissances euro- 
péennes avait été arrêtée par le discours que prononça , dans 
ce teins, le président des États-Unis de l'Amérique septen- 
trionale; mais, plusieurs semaines avant l'arrivée de ce dis* 
cours en Europe, le gouvernement britannique avait notifié 
à la France, que sans intervenir dans les droits de l'Espagne, 
la Grande - Bretagne ne verrait pas avec indifférence une 
puissance étrangère quelconque s'immiscer dans la lutte 
entre l'Espagne et ses colonies. Cette déclaration valait cer-. 
tainement mille reconnaissances officielles. Cependant, ce 
n'étaitpastout) si l'on jetait un coup d'œil sur les papiers qui 
avai.ent été déposés sur le bureau , ou verrait que la France 
avait répondu à cette déclaration , en rejetant toute idée 
d'intervention future. 

Maintenant il s'agissait de savoir ce qui restait à faire* 
On avait demandé la reconnaissance de l'indépendance j 
mais nulle puissance n'avait le droit de la déclarer, excepté 
celle qui possédait auparavant la souveraineté. La Grande- 
Bretagne , dans sa position, n'avait ni le droit de recon- 
naître, ni celui de contester l'indépendance des nouveaux 
États. D'après les documents qui étaient sur le bureau, la 
Chambre ayant sous les ieux toute la conduite du gouver- 
nement, et connaissant la nature des relations de la Grande- 
Bretagne avec les nouveaux États de l'Amérique , ne pouvait 
certainement pas accuser les ministres de n'avoir pas rem- 
pli leur devoir. Avant de prendre en considération la né<- 
cessité de la reconnaissance , il fallait d'abord examiner si Is 
Grande Bretagne et les nouveaux États de l'Amérique jouis- 
saient ou ne jouissaient pas de tous les avantages que pou- 
vait leur procurer une déclaration d'indépendance, et si , en 
s'abstenant de la faire, la .Grande-^Bretagne montrait de la 
mauvaise volonté envers les nouveaux États» Enfin jie mi- 
nistre , après avoir rappelé de nouveau les engagements pris 
par le gouvernement britannique , termina son discours ea 
lésant^ à la proposition du marquis de Lansdown, un amen- 
dement qui consistait à rejeter, de l'adresse proposée , la 
partie concernant la reconnaissance des nouveaux États de 
l'Amérique. 

Lord Ellenborougli dit que si la Chambre n'adoptait pas 
l'adresse telle que le marquis de Lansdown l'avait proposée , 
rien ne garantirait que le gouvernement britannique proQ- 
tarait de l'occasion de favoriser les intérêts de la nation 5 il 
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attaqua surtout ce que le comte de Liverpool avait dit au 
sujet de la déclaration de la France sup toute intentibn ^ 
de sa part , d'intervenir dans les affaires du Nouveau- 
Monde 3 il rappela les événements de Tannée précédente: H 
pensait que tous les efforts de la France tendaient à abolir, 
au nom de l'Espagne, Tindépendance des nouveaux États. 
Les desseins de confédération formés contre les libertés du 
genre humain, étaient d'autant plus à craihdre, qù'iU 
avaient pour objet , non un agrandissement de territoire , 
mais Tasi^ervissemeilt général des esprits. Ce ti'étaient point 
quelques discours violents, quelques invectives prononcées 
en parlement, qui excitaient les sentiments hostiles des' 
grands alliés européens contre là Grande-Bretagne , c'était 
le brillant exemple que ce pays offrait à toute rËuropé qui 
était le motif principal de leur hostilité. D'ailleurs , en con- 
sidérant les nobles destinées , et la haute civilisation aux-^ 
quelles les nouveaux Etats américains lui paraissaient appe- 
lés, lord Ëllenborough ne croyait pas que l'on dût se 
borner à ménager de petits intérêts de commercé 3 il désirait 
que l'on s'attachât à gagner l'affection des peuples améri- 
cains \ c'était dans cette intention qu'il appuyait la proposi- 
tion du marquis de Lansdown dans toute son étendue ^ 
après quelques autres débats, elle fut^mise aux voix et reje- 
tée par quatre-vingt-quinze voix contre quarante- troif?. 

Le 18 mars^ lord John Rassel proposa de démander la 
copie de toutes les. communications relatives à l'occupation 
de l'Espagne par l'armée française. Son discours fut dirigé 
contre la conduite et les intentions de la Sainte-Alliance. Sir 
Robert Wilson seconda la proposition: il dit que les alliés 
avaient perdu toute mesure depuis qu'ils avaient vu que la 
Grande-Bretagne, en proclamant sa neutralité, était depdéé 
à ne pas s'opposer à leurs entreprises. Cette déclaration avait 
jeté le découtagement dans le parti constitutionnel , et l'au- 
dace dans ses ennemis< 

M. Canning rappela de houveati les trois conditions sous 
lesquelles la urânde-Bretagne avait adopté sa neutralité , et 
l'avait déclarée à la France; c'était i*. que le Portugal ne 
serait pas attaqué^ 2^^ que la France n'interviendrait pas 
dans le démêlé de la métropole avec ses colonies; 3^. que 
l'occupation de l'Espagne né serait point permanente. Detix à& 
ces conditions ayant été remplies, on devait penser que la 
troisième le serait également; le ministre désirait que Ist 
France pût continuer l'occupation de l'Espagoe jusqu'à ce! 
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le bill à cause du découragement qu'il devait occasîoner 
dans les fabriques britanniques. Le bill passa aux deux 
Chambres. 

Les lois contre l'usure , et celle qui défendait aux arti-r 
sans de sortir du royaume , furent abrogées. 

Le 7 mai , la Chambre des communes s'étant formée en 
comité de voiess et moyens , le chancelier de l'échiquier 
fit observer que, sur les recettes, il y aurait une diminution 
de 1,200,000 liv., tanc à cause de la réduction ou de la sup- 
pression de plusieurs droits, qu'à cause des remboursements, 
a faire sur les droÂts des soieries, objet évalué à Ôoo,ooo li- 
vres. Le miuistre félicite la nation et le parlement, àès 
heureux effets déjà obtenus d'une mesure prise en opposi- 
tion avec tant d'intérêts et d'opinions. Cétait le triomphe 
de la vérité sur les préjugés : les adversaires même de cette 
détermination commençaient à en reconnaître l'efficacité ; 
çlle avait donné un nouvel essor à cette branche de l'indus- 
trie britannique : d*après la réduction à faire sur les rentrées 
présumées , il restait encore à pourvoir à une somme de 
4.io3.i,ooo liv. que le ministre proposait de prendre sur le 
surplus des fonds consolidés. 

Quant à la réduction du quatre pour cent en trois et demî, 
le ministre; après avoir rappelé les conditions offertes pour 
le remboursement des propriétaires qui ne voudraient pas 
convertir, apprit avec satisfaction à la Chambre, que sur 
7 5,000,000 liv. de capital, il y avait déjà, avant l'expiration 
du terme assigné pour les déclarations des soumissions de 
conversion pour 68,000,000, et que, probablement, on 
];i'aurait à rembourser qu'à peu près 7,000,000. ce qui s'ef- 
fectuerait en billets de l'échiquier. Sans doute, le gouver- 
l^ement devait réduire la dette flottante', mais il espérait 
bientôt le faire au moyen du fonds d'amortissement. 

L'on avait demandé la réduction de l'intérêt des billets de 
l'échiquier^ le ministre dit que l'intention du gouvernement 
avait toujours été de Topérer, et il proposa de le réduire à 
un dénier par jour au lieu de deux : l'état du crédit le per- 
mettait) if en résulterait une économie de a3o,ooo liv. sur 
les 3o,ooo,ooo de billets qui allaient être mis en circulation. 
Le ministre termina en proposant d'autoriser l'émission de 
1 5,000,000 de billets de Vcchiquier. Quelques membres 
firent des observations sur l'application au surplus du fonds 
consolidé qu'ils regardaient comme illégale. Les mesures 
proposées furent adoptées sans division. 
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Des pelotions avaient été présentées et des propositions 
avaient été faites sur Vétat de l'Irlande. Le S août, lord 
Darnley avait demandé, dans la Chambre des pairs, 
qu^un comité spécial fût nommé pour examiner jusqu'à 
quel point les dernières mesures adoptées par le gouverne- 
ment étaient propres à assurer le bonheur et le bien être de 
cette île. La même division , la même animosité y régnaient 
encore , comme à l'époque de la première conquête , entre 
les Anglais et les Irlandais, les protestans et les catholiques. 
Un changement total de sistème lui paraissait nécessaire 
pour rétablir la tranquillité; ilétait à propos de commencer 
par l'émancipation des catholiques. 

' Le comte de Liverpool, qui combattit la proposition, 
convint néanmoins des fautes qui avaient été commises à 
l'égard de l'Irlande f mais il attribua, en grande partie , les 
maux qui désolaient ce malheureux pays, à l'application 
intempestive qui lui avait été faite des lois anglaises. Il- fit 
observer que, d'un autre. côté, elle payait dix fois moins 
d'inipôts que la Grande-Bretagne dont la politique était 
la plus libérale possible envers cette île; les n^ux de Tir- 
lande tenaient à une cause intérieure et non au sistème suivi 
envers elle. La propriété foncière et commerciale s'y trou- 
vait entre les mains des protestants, tandis que la masse de 
la population y ét^it catholique ; l'émancipation n'y ouvri- 
rait donc qu'à, un petit nombre l'entrée au parlement , et il 
n'en résulterait, par conséquent, que ti'ès-peu de bien 5 le 
ministre craignait même qu'elle n'occasionât des distinctions 

ÏMus tranchées. La proposition de lord Darnley , appuyée par 
e marquis de Lansdown , fut rejetée par cinquante-sept 
voix contre dix-sept. 

Le 7 mai, M. Hume, dans la Chambre des communes, 
après avoir exposé que Téglise protestante en Irlande où la 
majeure partie de la population suivait une communion dif-^ 
férente, était la cause.constante des troubles et del'agitatioiv 
de cette île, demanda que les catholiques d'Irlande eussent, 
comme les presbitériens d'Ecosse , la faculté de payer leur 
clergé , et fussent exempts des dîmes et des autres redevances 
envers le clergé anglican. Les protestants ne perdraient rien 
à la diminution des revenus exorbitants de leur clergé beau- 
coup trop nombreux : ils auraient toujours le nombre né^ 
ce.ssaire de pasteurs, honorablement et richement dotés; 
mais ces ecclésiastiques auraient des fonctions réelles à rem- 
plir; ils résideraient dans les lieux où ils doivent être, eè 
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tt'occttperaienl de leurs troupeaux , au lieu d'étaler, au sein 
de l'oisiveté, un luie contraire à l'esprit de l'ëvangile. 
M. Hume soutenait que le nombre d'ecclésiastiques dlrlandft 
qui ne résidaient pas était habituellement de cincr cents , et 
que vu les revenus immenses du clergé anglican dans c^ 
royaume , il était nécessaire d'examiner, soit par un comité 
ou par une commission , si l'état de l'église protestante en 
Irlande n'est pa^ hprs de proportion avec les fonctions qu'elle; 
doit remplir en considérant le nombre de personnes em- 
ployées, et le revenu qu'elles reçoivent. 

Plusieurs membres , çn convenant des abus qui existaient 
dans l'église protestante dlrlande , ajoutèrent qu'ils avaiei^t 
été çxagérés malicieusement, et s'attachèrent à réfuter le» 
calculs de M. Hume. Ils pensaient qu« ce n'était pas le mo- 
ment d'attaauer f église protestante dans ce pays , puisque le 
clergé catholique publiait des pamphlets pour l'accuser d'un 
ton qui n'était m doux ni charitable : c'était au contraire 
l'occasion de lui donner tout l'appui du parlement. Il résul- 
tait des derniers rapports que la population de llrlande était 
d'environ sept millions d'âmes ^ sur ce nombre, on comptait 
cinq millions sept cent cinquante mille catholiques, deux 
cent cinquante mille protestants dissidents , cinq cent mille 
presbitériens, et cinq cent mille protestants anglicans. 

M. Plunkett, qui depuis le décès de M. Grattan était le 
défenseur de l'émancipation des catholiques , désavoua en 
leur nom les attaques faites contre l'église protestante. La 
proposition de M. Hume fut rejetée par cent cinquante-dçux 
voix contre soixante-dix-neuf. 

Deux bills avaient passé à la Chambre des communes en 
faveur des catholiques de la Grande-Bretagne j ils leur ac- 
cordaient le droit de participer à l'élection des membres du 
parlement, d'être jurés, juges de paix, employés dans l'ac- 
cise, etc. A la seconde lecture de ces bills dans la Chambre des 
pairs, le 24 mai, ils furent d'abord défendus par le marquis 
de Lansdown 3 mais lord Colchester , lord Rédesdale , et i'é- 
véque de Bath et Wells les attaquèrent , en alléguant l'esprit 
d'intolérance et de domination de l'église romaine, la supré- 
matie du souverain pontife si aisément confondue dans l'es- 
prit des hommes ignorants avec la domination temporelle, 
et surtout les progrès faitç dans ces derniers tems par les 
doctrines de cette église, enfin le rétablissement formel de 
Tordre des jésuites. L'évéque de Bath et Wells pensait que 
l'exclusion des catholiques romains devait durer aussi long- 
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tems qae les dogmes dangereux soutenus par l'élise romaine 
seraient professés : dogmes subversifs de tout gouvernement 
protestant, aussi long-tems qu'ils ne seront pas abandonnes , 
et que l'église catholique rendra au pape la portion de cette 
oliéissance qu'un sujet ne doit qu'au roi de son pays. 

Le chancelier nés' exprima pas avec moins de force; il regretta 
amèrement qu'on eût accordé à l'Irlande catholique des dioits 
contraires à la dinastie protestante et à l'église anglicane. Le 
comte de Liverpool , tout en soutenant les bills, n'en dissi- 
mula pas les inconvénients. La seconde lecture mise aux voix, 
fut rejetée par cent trente-neuf voix contre cent une. 

Le comité d'enquêtes , établi pour savoir s'il convenait de 
continuer l'acte d'insurrection pour l'Irlande , se décida pour 
l'affirmative 5 le bill passa sans beaucoup d'opposition. 

Une pétition du commerce de Londres , qui demandait 
la reconnaissance formelle de l'indépendance des nouveaux 
]Éitats d'Amérique , fut présentée par sir J. Mackintosh, 
M. Canning, en s'opposant à la proposition , se renferma 
dans les déclarations qu'il avait faites précédemment à la 
Chambre. Le gouvernement britannique devait se tenir en 
garde contre une reconnaissance précipitée. Quoiqu'il eût 
pris des moyens pour obtenir des renseignements sur l'état 
intérieur de ces pays, il se trouvait sans nouvelles précises. 
Le ministre epgagea la Chambre à ne pas insister sur des 
explications qui retarderaient plutôt que d'accélérer les 
résultats désirés ; mais il saisit cette occasion pour informer 
la Chambre d'un fait qu'il lui serait certainement agréable 
d'apprendre. Cest qu'il avait été adressé une seconde invita- 
tion au gouvernement britannique de prendre part â un 
congrès projeté , et que cette invitation , laite avec instance , 
avait été refusée d'une manière péremptoire. 

Le 25 juin, le roi vint clore la session du parlement. Il 
remercia les deux Chambres du zèle qu'elles avaient montré 
dans leurs travaux et des subsides qu'elles avaient votés, leur 
donna des assurances des dispositions amicales des diverses 
puissances envers la Grande-Bretagne , et témoigna sa satis- 
laction de la prospérité toujours croissante du royaume. 

Un événement singulier avait attiré l'attention publique. 
Kio-Rio, ou Taméha-Méhah UI, roi des îles Sandwich, ac- 
compagné de sa femme , débarqua, le 17 mai , à Portsmouth, 
avec plusieurs de ses officiers et son interprète français de 
naissance. Il était venu sur un bâtiment marchand ; on lui 
rendit des honnetirs. Suivant les uns , le motif de son voyage 
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«^tait d'obtenir du roi de la Grande-Bretagne des secours pour 
soutenir son autorité ébranlée après la mort de son père; 
suivant d'autres , ce prince avait Tintention de visiter suc» 
cessivement les divers Étals de l'Europe pour y observer les 
résultats de la civilisation, afin d'effectuer des réformes sa- 
lutaires dans sa patrie. Le roi et son épouse devaient être 
présentés à sa majesté britannique , lorsque tous deux furent 
attaqués d'une pulmonie , causée par le changement de cli- 
mat et de costume. La reine succomba le 8 juillet , et le roi 
six jours après. Leurs corps furent embaumés et exposés pen- 
dant quelques jours avec les insignes de leur rang , dans le 
costume de leur pays. Georges IV ordonna qu'une frégate 
transporterait, conformément à leurs dernières volontés, leurs 
dépouilles morteltes'à Ovaïhy. Il se fît présenter les personnes 
de leur suite 5 M. Canning leur fit de riches présents. 

* Le traité pour l'échangç des territoires dans l'Inde avec le. 
royaume des Pays-Bas f^it signé le 17 mars: des traités de. 
commerce, basés sur la réciprocité, furent conclus avec la 
Prusse et avec le Danemark le 2 avril et le 16 juin; un traité 
fut conclu avec la Suède , le 6 novembre , pour la suppres- 
sion de la traite des nègres ; les deux parties contractantes 
s'accordent réciproquement le droit de visite. 

La Grande-Bretagne offrit, cette année, un spectacle re- 
marquable ; les débats parlementaires n'avaient présenté 
que de:» nuances d'opinions divergentes sur des faits; tout le. 
iponde était d'accord sur les principes; l'esprit de parti y 
semblait éteint. Lç ministère, entré dans les intérêts na- 
tionaux^, né rencontrait plus de contradicteu^rs. » 

Des emprunts avaiei^t été souscrits , cette année., pour les 

• Grecs , pour Naplçs et pour les nouveaux États d'Amérique ;, 
Us se. montaient, ensemo^e à ip,65o,ooo liv. ;. il se forma des 
associations où il ne fut pas engagé moins de 1 24,000,000 liv. 
de. capitaux , pour la construction de routes en fer qui doivent 
traverser l'Angleterre, et pour l'exploitation des mines du. 
Mçxique. 

En Irlande, une association catholique s'était élevée contre 
celle des Orang&-men , et avait bientôt pris une extension 
prodigieuse. Plusieurs pétitions , adressées au parlement pour 
en demander la suppression , avaient été renvoyées au comité- 
d'enqnétes. Cette association n'avait d'abord pour objet osten- 
sible que de se réunir , pour délibérer sur les pétitions à 
envoyer au parlement ou aji roi , afin d'obtenir le redress«t»*^ 
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auent des griefe des catholiques ; à ce titre, les assemblées 
n'étaient pas contraires aux lois. D'ailleurs, le clergé irlandais 
catholique avait long-tems appréhendé de se niéier dans les 
aâaires politiques 5 il n'était ni assez riche ni assez éclairé 
pour y exercer une erande influence. Mais peu à ped on ob- 
serva qu'il arrivait des prêtres jésuites étrangers , disait-on , 
et dont les doctrines ulff-ainontaines ne tardèrent pas à se 
répandre. Déjà ils avaient beaucoup influé sur les dernières 
élections. L'association catholique procura un centre à leurs 
intrigues. On ouvrit des souscriptions dont les produits fu- 
rent d'abord modiques ; on s'établit dans un vaste local où 
les délibérations furent publiques , mais conçues en termes 
modérés pour ne pas alarmer (^autorité. 

Au mois de septembre, M. Canning vint en Irlande j il 
livait montré des dispositions favorables à l'émancipation des 
catholiques 5 ils augurèrent bien de son arrivée. Il paraît que 
leur assoçiatiop ne lui donna pas d'inquiétudes sérieuses. Après 
son départ, elle prit une extension étonnante. Tous les prê- 
tres , les prélats , les propriétaires catholiques s'y firent agré- 
ger 5 leur exemple fut même suivi par des propriétaires et des 
pairs protestants. Les prêtres allaient jusqi^e. dans les chau* 
mières demander des souscriptions 3 de sorte que dans les 
derniers tems , l'association reçut jusqu'à i ,000 [ivres par se- 
, piaine. Une autre associa tipn c;atholique, formée dans le même 
esprit à Manchester , voulut se réunir à celle d'Irlande 3 cette 
proposition fut combattue, parce que la réunion était trop 
directemeot défendue par la loi. 

D'ailleurs l'association catholique prenait un caractère poli- 
tique 3 on y prêchait la réforme parlementaire, telle que les 
radicaux anglais l'avaient conçue, et on y parlait de l'éman- 
cipation des catholiques, comme d'un acheminement à la 
réforme parlementaire et à la restitution des terres usurpées 
sur les catholiques. Aussi le clergé anglican , les protestants 
zélés et le» écrivains ministériels ne tardèrent pas à voir dans 
l'association catholique un foyer de révolte et une ligue non 
moins redoutable à l'Église et à la dinastie protestante que 
le comité catholique de, 1 798 et l'organisation des white hoys 
et des Ribbon men de 1821. Les membres de l'association 
répondaient qu'elle n'avait pas le caractère d'une ligue, que 
les assemblées étaient publiques et les souscriptions libres ; 
mais on leur objectait que les prêtres étaient les instruments 
les plus actifs de l'association , et que les paysans qui se dé- 
pouillaient pour elle , s'armeraient au premier signal , sans 
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radjahs d'Assam et de CacLor qu^l traitait de rebenes. Le 
vice -roi d'Arracan eut ordre de relâcher le lieutenant Chew 
et ses officiers ^ ils furent remis en liberté le 3o février. Mais 
l'empereur des Birmans ne voulut pas rendre l'île de Cha- 
puri qu il regardait comme une dépendance du royaume 
d'Arracan. 

Sur ces entrefaites , les Birmans étaient entrés dans te 
Cachor, pour chasser Goumbhir-Sing , radjah de ce pays, 
qui s'était reconnu dépendant du Bengale, ou pour le ftorcer 
k se soumettre à leur souverain : un corps de troupes an-^ 
glaises vint au secours de Gounibhire-Sing , et repoussa les 
Birmans après plusieurs actions où les deux partis firent des 
pertes considérables , surtout à Doudputti , et & Boud- 
dapour. 

J^ 5 mars, lord Amherst fit publier, à Calcutta , ime dé- 
claration de guerre; il rappelait les efforts tentés par le 
gouvernement de l'Inde pour maintenir la paix avec les 
Birmans • et les griefe nouveaux du gouvernement britan- 
nique; et assurait que la guerre cesserait aussitôt que le 
gouvernement birman aurait donné les satisfactions néces- 
saires. 

De nouvelles troupes anglaL<«s furent envoyées dans la 
province de Silhet et dans TAssam. Gouahaty, capitale de ce 
pays , fut prise le 28 mars , malgré la résistance opiniâtre 
qes Birmans : tout l'Assam serait tombé au pouvoir des 
Anglais « si la saison des pluies n'avait pas arrêté leurs 
opérations. 

Cependant lord Amherst projeta une expédition contre 
Bangoiin , ville considérable et port de mer à l'embouchure 
de rirraouaddy, fleuve qui traverse l'empire birman dans 
toute sa longueur : une armée considérable composée de 
troupes anglaises, de Cipayes, de compagnies d'artillerie 
avec seize pièces de campagne et une grande quantité dé 
fusées à la Congrève^ fut mise sous les ordres du (j^énéfal 
Campbell et embarquée partie à Calcutta et partie à Madras* 
Le 10 mai , elle arriva devant Rangoun , et le lendemain^ 
s'empara de celte ville. La saison des pluies commençait* 
Quelques jours après > des partis considérables qui s'étaient 
avancés sur les deux rives de Tlrrouaddy s'y fortifièrent par 
des estacades, des retranchements et des redoutes : il y en eut 
d'établis ju«qu*à trois milles autour de Rangoun. Au mois 
de juillet, dans le moment même de l'inondation , le eénéral 
Campbell, de ciainte d'être bloqué par l'ennemi, m plu- 
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sîe«rs excursions ou^sorûes qui ne furent pas toutes cou- 
ronnées de succès. La plus heureuse fut tente'e le 285' on 
réussit à déloger quatorze mille cénthommes cantonnés* au- 
tour de la place dans des estacades. Le général Maccreagh, qui 
effectua cette expédition , n'avait avec lui que mille cinq 
cents* soldats. Le 4 août, le général Campbell enleva^ la 
pagode et la ville de Syriam , sans grande perte. Les An- 
glais , croyant trjpuver dans l'intérieur des pagodes les trésors 
que la superstition y apportait , firent fouiller la terre à une 
grande profondeur, notamment dans celle de Digonj mais 
ib avaient été prévenus par les agents du gdUvernement 
birman , qui' retirèrent par un conduit souteri^ain toutes les 
offrandes présentées aux idfoles. Les Anglais n'y^découvrirent 
que de petites statues dont la venje suffit a peine pour payer 
les ouvriers/ 

La saison àés pluies passée^ la guerre recômiùença avec 
plus d'activité. Au mois d'octobre, ij sejivpa aux environs 
de Rangoun un grand nombre de combats peu décisifs, 
mais plus 'funestes aux Anglais qu'aux Eirmans. Ceux-ci 
placés derrière des retranchements y attendaient leurs en-* 
nemis jusqu'à ce qu'ils n'en fussent plus qu'à soixante pas, ; 
et commençaieot alors un feu si régulier et si bien nourri , 
que les officiers anglais convenaient de n'en avoir pas essuyé 
de pareil dans l'Inde. Les Cipayes le souâorent d'abord 
très -bien; mais ensuite ils se couchèrent à plat ventre, et 
dans 'quelques actions tr^s-sérieuses , ils se retirèrent en con- 
fusion. Cependant on prit l'île de Tchédoba. 

Le i4 octobre, le général Campb|II envoya une division 
qui devait s'assurer de Tavay et de Mergui , j|psition mari- 
time importante , et soulever la province 4éTentfti;éri m : ce 
Îrojet réussit; mais les Siamois, qu*on voulait f^tjainer dans 
i guerre , ne bougèrent pas* 

Une grande armée birmane^ forte d'environ soixante mille 
hommes, avec une artillerie nombreuse et un gros* corps de 
cavalerie , ari'ivée.à la fin de novembre dans les environs 
de Rangoun , avait forcé les Anglais à rentrer dans leat» 

Ï)osittions et à s'y retrancher. Dans la nuit du 3o , ils dével- 
oppèrent leurs lignes autour de la place, et se logèrent 
derrière les retranchements qu'ils dressèrent sous le feu mêm:e 
des Anglais. Le général anglais réussit à conserver sa com- 
munication avec sa flotte attaquée plusieurs fois, mais^sans 
succès , par lès troupes birmanes. 

Les Birmans avaient opéré , non sans essuyer des pertes y 
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la circonvallation de la place. Le 5 décembre , le général 
Campbell , pour sortir de la position critique où il se trou- 
vait , attaqua l'aile gauche des Birmans, qui n'était plus qa*à 
quelques centaines de pas de la place. Les Birmans , malgré 
leur feu bien nourri , furent forces sur tous les points 5 aban- 
donnant leur artillerie , leurs munitions et leurs enseignes, 
ils se jetèrent sur le centre de leur armée couvert d'une forêt 
impénétrable j les Anglais n'osèrent pas pousser plus loin 
leurs attaques. 

Le 6 , le général birman y ayant réuni les débris de son 
aile gauche , poursuivit ses travaux d'approche et poussa sa 
ligne si près des Anglais que, le y, ceux^i purent entendre 
les cris et les bravades de leurs ennemis. Le général anglais 
fit faire pendant la nuit les dispositions pour une atttaque 
générale; le 8 , à quatre heures du matin , toutes ses batte* 
ries furent démasquées , et, pendant huit heures, foudroyè- 
rent les Birmans oui , attaqués en même tems sur leur gau- 
che et leurs derrières, abandonnèrent leurs retranchements 
et prirent la fîiite : on leur prit la plus grande partie de 
leur artillerie, leurs munitions et des échelles d'escalade j 
leur perte fut évaluée à cinq mille hommes ^ celle des Anglais 
à deux cents. 

Le siège de Ran^oun fut levé 5 mais cinq jours aprèf, 
l'armée biru^e, lorte de vingt-cinq mille hommes, se 
reforma et se retrancha à trois milles de la platie. Le i5, 
elle fut forcée dans ses retranchements formidables par treize 
cents fantassins anglais , et poursuivie par un corps de ca- 
valerie. Leur général, Maha Boundola, les rallia encore 
quelques lieues plus loin. 

Sur ces entrefaites , un corps de cipayes , envoyé pour 
renforcer les opérations du général Paget dans l'Assamjef le 
Gatchar, étant arrivQ.à Barrackpour, le !•'. novembre , atait 
refusé de marcher en avant, sous prétexte qu'il manquait de 
moyens de transport pour ses bagages. En effet , il est d'u- 
sage de donner à chaque régiment de cipayes cent cinquante 
bœufs de charge et des Hindous de caste inférieure pour 
porter leurs bagages , précaution nécessaire quand inest 
question de faire la guerre à des distances considérables et 
par de grandes chaleurs. On a supposé aussi que les cipayes 
avaient en horreur la guerre contre les Birmans qu'ils regar- 
daient comme de puissants ma^ciens. Le général , redoutant 
le mauvais effet que cet événement pouvait produire ./.fit 
..cerner les cipayes par un corps d'artillerie et p^r des trijâpts 
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sures 5 copme ils persistèrent dans' leur refus , il ordonna 
de faire, feu sur. eux. Vn grand non^bre. fut tué, d'autres se 
noyèrent daus le Hougly ftn voulant s!y jeter à la nage. Le 
reste se rendit à discrétion. Une trentaine des plus coupables 
fièrent pendus. Les officiera indigènes , quoiqu'ils n'eussent 
point pris part aii refus de marche^ , furent renvoyés du ser- 
vice pour ne pas s'être opposés assez, fortement à Ja révolte. 
Enfin, le régiment fut^rayé, èomme infâme , du tableau d^ 
l'armée. 

Suivant le budget que la compagnie des Indes publia poiiv 
l'année 1824^ ses recettes s'étaient élevées à i3,2i5,Sôo tiv. 5 
ses dépenses, à 95490,777 Hv. , ce qui offrait un excédant 
de 3,724i5a3 liv. en revenu, malgré les dépenses occasio- 
nées par la guerre cdhtre les Birmans. 

1825. Au commencement : de cette année, M. Canning 
remit aux ministres étranger^ , accrédités prèis du roi de la 
Grand&'Bretagne , une note officielle dans la^fuelle il expo- 
sait : «( qu'en conséquence des ouvertures faites à plusieurs 
» reprises efe toujours sans succès par sa> majesté britannique 
'>s à ta Cour d'Espagne , relativement à la reconnaissance de 
» l'indépendance des nouveattx.Etats de l'Amérique, S. M. B. 
» avait décidé de nommer des chargés d'affaires auprès des 
»>'Élats de Gflonibie, Mexico et Buénos-Ayi^s , et de con- 
* dure avec ces États respectifs des traités lie commerce , 
» sur la base de la reconnaissance de leur indépendance » . 
Le bruit courut que cette mesure importante, bien qu'an- 
noncée depuis deux ans comme un résultat^ nécessaire des 
événements et vivement sollicitée par le commerce anglais , 
avait été fortement combattue dans le cabinet par M. Peel, 
nfiinistrQ de l'intérieur 5 M. Robinson , chancelier de l'échi- 
quier; le duc de Wellington , lord Westmoreland et le chan- 
celier.: mais que lord Liverpool s'étant fortement prononcé 
pour l'opinion de M. Canning, favorable à la mesure , y avait 
ramené le duc de Wellington et M. Peel. 

Le 3 février, la session du parlement fut ouverte par des 
cofnmissaires. Le roi exprimait sa satisfaction de l'accroisse- 
ment de la prospérité publique .: l'Irlande même y avait 
participé. Les désordres qui avaient affligé ce pays étaient* 
assez diminués pour permettre dé ^'uspendre , dans les can- 
tons les plus agités , les pouvoirs extraordinaires confiés à 
S. M. Il était, par conséquent, d'autant plus, à regretter 
qu'il existât dans ce pays des associations qui avaient adopté 
une marche incompatible avec l'esprit de la constitution , et 
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qui , en excitant des alarmes et ei^ ejiaspérant les animosités , 
coniprometta>ent la paix de la société ^^et retardaient le 
cours des 'altiélioratigns. Le roi comptait sur la sagesse du 
parlement pour s'occuper sans délai des moyens de remédia . 
a ce mal , et recommandait le renouvellement des enquêtes 
«établies dans la dernière session pour connaître l'état de Tir* 
lande. Le roi avait vu avec regret l'interruption de la.paix 
dans l'Inde , par les aggress4oifs sans motifs et les prétentions 
^extravagantes du gouvernement birman. Cependant il ë(ail 
satisfait de voir qu'aucun des princes indigènes n'avait ma- 
nifesté de dispositions liostilès contre la urande-Bretagne, 
La bravoure et la bonne conduite des troupes britanniques 
fesaient "espérer une issue heureuse de cett^ guerre. Cet ■ 
événement- imprévu et d'autres circonstances relatives aux 
possessions britanniques au dehors , rendaient indispen- 
sable «une augmentation dans l'arméie ; toutefois , malgré 
ce surcroît de de'pense , tels étaient l'état florissant et l'ac- 
croissement progressif des revenus , qu'il serait au. pouvoir 
du parlement, sans nuire au crédit public, de donner des 
facilités nouvelles à l'industrie , et c^eiFëèiuer une diminu- 
tion ultérieure dans les charges du peuple. Le roi continuait 
à recevoir de ses alliés des assurances de leurs intentions 
amicales ) les négociations suivies depuis si long-tenxs à Cobs- 
tantinople, par l'ambassadeur du roi entre la Russie et la* 
Porte-Ottomane, avaient eu une issue satisfesante. Les trai- 
tés de commerce conclus avec diflFérens États seraient soumis 
au parlement^ enfin, conformément aux déclarations qu'il 
avait faites à plusieurs reprises , le roi avait confirmé, par des 
traités, les relations commerciales qui existaient déjà entre la 
Grande-Bretagne et les pays d'Amérique qui paraissaient 
s'être rendus indépendants de l'Espagne. 

Dans la chambre haute , le vicomte Dudley et Ward , en 

Ïiroposant l'adresse en rép6nse au discours du roi , félicita 
6 gouvernement sur la position heureuse dans laquelle la 
Grande-Bretagne se trouvait depuis la conclusion de la paix. 
« Pour mettre le comble à notre^prpspérité » , ajouta-t-il , 
« un monde qui nous avait été ouvert par le génie d'un 
» grand homme , mais qui nous avait été fermé pendant 
9 des siècles 4 a , de nos jours , été pour ainsi dire découvert 
» die nouveau : les derniers voiles qui le cachaient à l'obser- 
m vation et aucommerce du genre humain, viennent de tom- 
» ber. » Lord Dudley et Ward parla ensuite des avantages 
que le commercé de la soie avait retirés de la suppression . 
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des entraves auxquelles il était soumis, évéûemcDt qui prou- 
vait, malgré ropimon contraire, que la grande prospérité 
commerciale de l'Angteterfe, bien loin d'être due à la prohi- 
bition des s^^ies-^ s'était développée malgré elle. Après avoir 
reconnu qûè la concession des droits politiques aux^ catho- 
liques , était nécessaire à la tranquillité de llrlànde , il ex- 
prima ses regrets de ce que lelangage et la conduite des 
catholiques était propre à réveiller le souvenir des anciens 
tems, à attirer à leur église l'accusation d'être toujours la 
même, dans le sens le plus odieux^ enfin, à justifier les 
raisonnements et à envenimer le$ sentiments des personnes 
déterminées, à tout hasard, à leur r&ister. Ils avaient pro- 
voqué les hostilités de leurs. ennemis et effrayé leurs amis. 
Ce n'était que par une côndcfite différente qu'ils pouvaient 
se concilier la coopération sincère de leurs amis, ou gagner 
leurs adversaires trop forts pour être vaincus , excepté par 
la subversion entière de l'État. Les catholiques , en compa- 
rant ce qu'était leur condition , -quarante ans auparavant, 
avec ce qu'elle était aujoui^'hui , devaient être trè$- contents 
du passé et pleins d'espérances pour l'avenir» 

En se félicita lïtensuitede l'étatactuel dei'Europe, lord Dud- 
ley et Wàrd observa que la paix générale dont on y jouissait 
repie>sait,sur le fondement solide delà force unie à la mode-, 
ration. Les gouvernements étaient amis ; il n'y avait plus de 
contestations qu'entre deux, grand;^ partis, l'un qui désirait 
établie l'ancien .ordre de choses, l'autre qui aspirait cons- 
tamment à un ordre nouveau. Le premier voulait quelque 
chose de plus despotique que ce qui existait avant la réyo- 
lution , aans les tems où le genre humain n'était pas civi- 
lisé : ce parti détestait la constitution anglaise comme étant 
une source féconde de principes^u il redoutait et souhaitait 
réprimer. L'autre parti projetait de détruire tout ce qui exis- 
tait, et, malgré aes différences d'opinions, haïssait l'An- 
gleterre. Lord Dudley et Ward loua la conduite que le gou- 
vernement avait tenue dans la reconnaissance des nouveaux 
États d'Amérique. 

Lord Gort ayant appuyé l'adresse , lord King la combattit 
en ce qui concernait l'Irlande : le marquis de Lansdojvn au- 
raiÇ 'voulu qu'on* eût donné plus d'éclaircissemeats sur la 
gubrrir avec les Birmans. Après quelques observations du 
comte de Liverpool , lord Donoughmore et lord* • Clifdon 
désapprouvèrent la partie du discours relative à l'associi^tion 
catholique. Lord Roden soutenait au contraire qu'on avait 
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inon>tré trop long-tems de l'indulgence pour ce foyer de 
. haine et de troubles. Enfin , l'adresse fut votée à ruuani- 


mite. 


Dans la chambre des communes , lord Francis Léve^on 
Gower, qui proposa l'adresse au roi , blâma également l'as- 



qup l.ei^tension 

naissance des nouveaux Etats d'Amérique étaient des mesures 
que ses amis et lui avaient proposées depuis long-tems , et 
qui avaient été traitées de chimériques. Il demanda si les 
ministres reculeraient toujours devant la mesure d'émanci- 
per les catlioliques , la seule qui .pût rétablir la tranquillité 
çn Irlande. 

M. Canning déclara que ses sentiments sur cette question 
étaient invariables , et qu'il serait toujours prêt à \é. soutenir 
quc^nd elle serait soumise d'une manière convenable à l'exa- 
men de la chambre j mai» il né voulait pas que Tassodation 
catholique le dirigeât dans son jugement, car il était «in- 
vaincu que c'était un corps extrêmement nuisible à la cause 
qu'il prétendait défendre. Il était persuadé qu'avec le tems , 
1 émancipation ne rencontrèra.it pas de contradiction 5 mais 
il ne doutait pas non plui que si on la proposait actuelle-' 
ment, elle serait combattue unanimement , l'Angleterre ne 
devant pas se laisser intimider par des menaces. On avait 
avancé que l'association catholique avait produit I9 P«ti^ • 
par quel charme avait-etle pu j parvenir r N'avait-elle pas 
cimenté son union par cette affreuse et dégoûtante exhorta- 
tipn : c< Nous vous sommons d'être paisibles , par la hain«ii 
» que vous portez aux orangistes » ? £taient-ce là des sentiments 
chrétiens ? Des hommes doués de raison avaient-ils pu ]^4{ger 
par écrit un tel pacte d'union, et , requis de«'expliquer, répé- 
ter résolument ces paroles : « Par la haine que vous portez 
» aux protestants , vivez en paix avec eux » ? Etait-ce là du 
catholicisme? M. Canning espérait que non ; mais certaine- 
ment ce n^était pas du christianisme. Il désirait séparer 
l'association catholique de la question catholique, et M. Brou- 
gham avait voulu les confondre. Le roi , dans son discours , 
avait recommandé au parlement de s'occuper des associations * 
existantes en Irlande, parce que leur marche était contraire 
aux loi», et qu'il fallait s'y opposer. M. Canning dônpa en- * 
suite des dé|a|ls sur la conduite du ministère relativement à 
la reconnaissance des nouveaux. États américains; i^ proi^vai 
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qu'il àv^it atteint son bat par des voies toutes pacifiques et^ 
sans donner lieu à aucune hostilité , soit avee VEspagne , soit 
avec toute autre puissance. L'adresse fut adoptée sans ai'- 
vision. 

Dès le ^cond jour de la session, Mt Goulbum, secrétaire 
d'État pour l'Irlande, avait annoncé que, le lo février, il 
demanderait la permission de présenter un bill pour amendei' 
les lois existantes relativement aux associations illégales en 
Irlande. De son côté , rassociation catholique avait envoyé 
à Londres plusieurs de ses membres les plus distingués, pour 
y défendre son existence menacée. 

Une discussion préliminaire eut lieu , 1q 8 février, dans la 
chambre des pairs. Le marquis de Lansdown demanda qu'il 
fut donné communication à la chambre des dépêches reçues 
du vice-roi d'Irlande , relativement aux sociétés politiques 
et religieuses existant dans ce pays, à leur origine, à leurs 
progrès et à leiifs résultats , ces documents lui étant néces- 
saires pour prononcer sur l'association catholique. La pro- 
{ position, appuyée par lord H611and , Jord Grosvénor et 
ord Caernarvon , foC combattue par lord LiverpooJ et lord 
Bathurst^ ils objectèrent que les discours prononces dans 
l'association catholique ^Mont tous les actes étaient publics , 
suffisaient pour juger de son esprit , et rendaient d'autres 
documents inutiles. La proposmon fut rejetée par quarante- 
deux voix contre vinet.^ 

Le lo février, M. Gcrtilburn présenta sa proposition d'a-^ 
mender les lois existantes relativement aux associations 
illégales en Irlande. Une de ces lois , rendue par le parle- 
ment irlandais en 1 793 , était connue sous le nom de conr 
vention^act , et dirigée contre toute assemblée qui nommer 
rait ou élirait des députés , et qui prétendrait représenter le 
peuple de ce pays } Tautre avait été portée en 1 828 contre les so- 
ciétés orangistes. L'association catholique avait, en se formant, 
essayé d^échapper à TactiÔit des lois. Son objet avoué était 
d'obtenir l'émancipation des catholiques ^ mais son but secret 
était d arriver à la réfornoie parlementaire et peut-être à une 
séparation entre l'Irlande et l'Angleterre. Ce corps , qui s'était . 
élu lui-même , n'était soumis à aucun contrôle , et agissait sans 
recourir à aucun avis du dehors , et sans recevoir du peuple 
auf un accroissement d'autorité. Malheureusement , les hom- 
mes dont le devoir était de distribuer des consolations reli- 
gieuses , non-seulement encoiurageaieut \ mais même s'arro- 
geaient une partie de ces démarches.' Ensuite , on trouvait 
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dans cette société de? hommes de grand taTçat, don^ Tam-r 
bidon avait été' déçue et qui s'efforçaient d'exciter le peuple 
contre le gouvernement; les membres survivants du comité 
de ^793, contre lequel le conveniion-act avait été rendu ; 
enfin , les rebelles qu! avaient porté les armes contre les 
troupes du roi , et d'autres qui avaient trempé dans tous les 
complots et dans toutes les trahisons. L'association comp- 
tait, à la vérité, parmi ses membres un grand nombre de 
catholiques romains très-recommandables ; mais ceux-ci 
étaieYit çiFrayés des procédés séditieui; de la société. L'asso- 
ciation est exactement modelée sur le parlement 3 ellçj 
nomme des éomités de doléances , d'éducation et de finances } 
seulement elle n'a pas élu d'orateur. En revanche, elle lève 
une véritable contribution, sou3 le nom de rente catholi- 
ue } le montant n'en est pas fixé; il» est laissé à la liberté 
çs contribuables et aux efforts des percepteurs 3 ceux-ci 
sont les' prêtres de chaque paroisse | leurs iastructions por- 
tent , €în termes exprès , d employer tqus les moyens pour 
Stimuler la générosité des fidèles; on leur remet un livre 
dans lequel les contributions sont enregistrées^ leuc obéissance 
est garantie par celle qu'ils doiyent à leur évéque. Les refus 
de paiement sont également enregistrés. Nulne»'y expose.; 
car, dénoncé à l'association , il serait dévoué au mépris et à 
la réprobation. L'association avait fait poursuivre, comme 
coupable de meurtre commis sur la personne d'un catholi- 
que , un protestant qui avait été absous après la procédure 
la plus régulière , malgré les nombreuses dépositions de 
faux témoins apostés contre lui ; elle envoie des agents au- 
près des tribunaux des petites assises pour intimider les ma- 
gistrats qui ont à prononcer sur les désordres commis par 
des catholiques contre des orangistes. Ënfi^ , tous les actes 
de l'association catholique semb&ient ne tendre qu'à exciter 
la haine dans l'âme des Irlandais de croyances ai£fôrentes. 
Le bill proposé tendait donc à prévenir la permanence ou 
les sessions de toute société quelconque , ou la nomination 
de eongiités , au-delà d'un certain .terme , et à arrêter toute 
levée de contribution pour le redressement de griefs publics 
ou particuliers : toute affiliation de sociétés était déclarée 
illégale ; il était défendu aux sociétés de correspondre entre 
elle? , d'exclure quelqu'un sous prétexte de différence de re- 
ligion , dç £(lire prêter des serments autres que ceux que les 
lois ordonnaient. Il y avait naturellement une exception et^ 
foveur d^s soqiétés qui s'occupaient d'agriculture^ de con^- 
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merce, d'œayres de charité, etc. Toute personne prévenue 
d'appartenir à une société défendue serait mise en accusation 
devant une cour de justice. 

M. J. Smith et M. Abercrombie parlèrent contre la propo- 
sition de M. Goulburn. Uassociatlpn catholique, dirent-ils^ 
n^a fait rien d'illégal j donc on ne doit pats porter une loi 
pour entraver ses opérations. Tous les maux de VIrlande 
dérivent dû refus d'accorder aux catholiques les droits qu'ils 
réclament. L'association est le résultat naturel de ce refus. 
•Lé gouvernement de l'Irlande est mauvais en principe et en 
pratique 5 par conséquent ,- une association , agissant comme 
une espèce d'antagoniste contre le gouvernement, doit être 
bonne. Sir Henry Parnell s'expriipa dans le même sens , et 
prétendit que M. Goulburn n avait pas défini avec exacti- 
tude le mode de recouvrer la rente catholique , qui était 
absolupiént volontaire'^ d ailleurs l'emploi en était' fî|;e, et 
clair 5 c'était i*^. de défrayer les dépenses des pétitions au . 
parlement^ 2*^. de procurier une réparation légale aux ca- 
tboliqtjes attaqués ou insultés par les orangistes et hors 
d'ét^at de l'obtenir par eux-mêmes; 3<*. d'encourager et sou- 
tei^r à Dublin et à Londres une presse libérale et éclairée 

Îui ferait connaître promptement les arguments des ennemis 
e^^catholiques et exposerait la fausseté des calomnies dont on 
lès-accable eux et leur religion; 4®. de procurer aux écoles 
du pays de!? livres à bon marché; 5°. de fournir des secours 
aux catholiques irlai\dais en Amérique , afin qu'ils obtieh- 
nent l'instruction religieuse; 6®. de remplir le njéme objet 
pour les AngHns catholiques. Un comité surveillait et diri- 
geait les dépenses. L'intervention de . l'association dans les 
procédures judiciaire avait été quelquefois très-utile. 

M. Leslie Poster et M. John Williams, et- ensuite M. Peel 
défendirent la proposition de M. Goulburn. 

Le débat continua pendant quatre autres séances. M. Grat- 
tan , M. Plunkett, avocat général d'Irlande , M. Tiernéy, 
sûr J. Mackintosh , sir F. Burdett , sir K, Wilsbh et plusieurs 
meiDbres du ministère y prirent part« M. Canning dit que , 
d'après l'invitation contenue dans le tliscours du roi , la 
chambre devait prendre en considération les actes de l'asso-* 
ciation catholique, car ils étaient de telle nature que per- 
sonne ne pouvait soutenir que cette société n'offrait aucun 
danger. C était une raison suffisante pour s'occuper de la vofi-» 
3U.re proposée par M. Coulburn. Les. amis des catholiques 
lie parviendront jamais à leur faire accorder l'émancipation, 
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s'ils fie tbmmet^cent par déclarer qu'il ne sera porte aucune 
atteinte à l'inviolabilité de l'église anglicane en Irlande, 
telle qu'elle est reconnue par l'acte d'union. On avait in- 
' sis té sur la division qui régnait dans le ministère actuel 
relativement au;c catholiques ^ mais, depuis 1801, il était 
impossible.d'en trouver un seul dont la majorité n'eût pas. 
été opposée à rémancipaticrn. Ramené ainsi à parler de lui- 
mémç ^ M. Canning rappela que la première foi& qu'il s'était 

{prononcé en faveur de la question catholique avait été en 1 8 1 2 , 
orsque M. Perceval et lord Castlei eagli , quoique divisés 
d'opinion stir cet objet , toutefois s'accordèrent pour s'oppo- 
ser à ce qi^on s'en occupât. Quand , à la mo.rt de M. Perce- 
val, il avait reçu la proposition d'accepter une place dans- 
le ministère , il demanda si le ministère persistait dans la 
même réisolution. « Sur la réponse affirmative de lord Lî- 
» verpool, » continua M. Canning , te je refusai d'entrer au 

^ » ministère. Âi-je par-là prouvé une disposition à saçriQer 
» mon intégûté à mon intérêt , ou , ce qui serait mtcâns hon- 
» tenx, quoique peut-être ce le fût encore asse^ , à mon am- 
» bition 7 Ensuite , j'ai consenti à faire partie du ministère , 
9 parce qu'il avait été convenu que l'on prendrait en consi- 
» aération la question catholique, tet exposé prouve que[je 
» n'ai jamais changé de façon de pensêt relativement aux 
» catholiques 3 mais je n'ai pas pris non plus l'engagement ^ 
» de ne pas faire partie d*un ministère qui n'agirait pas con-. 
» formément à mon opinion ^ et qui , du reste , la partage- 
» rait sur toutes les autres questions concernant la sûreté et 
» les intérêts de la patrie. En 1812 , je refusai une place 
» dans le ministère, parce qu^il s'était engagé à ne pas trai- 
» ter la question catholique. C'était dans un tems où une 
» telle place m'aurait été plus chère qu'à toute autre époque 
9 de ma vie politique. Mais ce n'est pas le seul sacrifice que 
» j'aie fait*à la "cause catholique ; depuis mes premiers pas 
» dans la carrière politique, mon ambition s était fixée de 
» préférence sur un objet : c'était de représenter au parle- 

** » ment l'université d'Oxford où j'avais reçu mon éducation. 
» Mon attachement déclaré à la cause catholiquem'einpécha 
» d'atteindre au but de tous mes désirs. Que Ton plise à pré- 
j» sent que je n'ai pas fait de sacrifices^ celui-ci est celqi qui 
n ma le plus coûté : je n'en parlerai plus. » Des acclamations . 
.presque unanimes avaient couvert pe discours , un des plus 
éloquents et des plus brillants qpe tS, Canning eût fait en- 
« tendre. 
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M# Brougiiâm essaya de lui répondre 5 mais son discours 
parut bien médiocre après celui du ministre; M* Goulburn 
nt quelc|aes observations ; puis sa proposition fut adoptée 
par deux cent soixante-dix-huit voix contre cenjt vingt-trbis^ 

Le débat qui venait d'avoir lieu fît sentir aux .catholiques 
les plus sensés qu'ils étaient allés trop loin. £n conséquence , 
il fut convenu , dans les assemblées qu'ils tiqirent à Londres, 
qu'on ne percevrait plus d'argent sous le nom de rente ca- 
tholique , mais que Foh recevrait des contributions sous le 
nom de dons volontaires des catholiques romains. Sur ces 
entrefaites , l'association catholique à Dublin tint iine assem- 
blée |}ans laquelle on convint de faire une pétition contre 
la m#ure dont le parlement s'occupait, et d!enyoyer une 
députadon à Londres pour veiller aux intérêts des catho- 
liques. 

Le 17 février, la seconde lecture du bill de M. Goulburn 
ne rencontra qu'une faible opposition. Le 2Ô , jour de la 
troisième lecture, après une discussion assez vive, le bîU 
fut adopté par deux cent vingt-six voix contre cent vingts 

A la chambre des pairs , le bill fut lu , la première fois, 
le i*'. mars, et n'éprouva qu'une légère opposition j le 4-» 
le comte de Caernarvon présenta une pétition de plusieurs 
membres de l'association ca^olique , qui demandaient à 
être entendus à la barre , soit eux-mêmes, soit par l'organe 
de leurs avocats. Cette proposition , soutenue par lord Grey, 
lord Holldnd et lord Darnley, fut combattue par lord Liver- 
pool et par le chancelier. Le premier. ministre représenta^ 
que personne ne pouvait être entendu à Tappui d'une péti-' 
tion , à moins quil ne s'agit de ses intérêts particuliers, et 
que le bul-ne traitait que d'un principe général j si ce prin- 
cipe blessait l'association catholique, ce. ne pouvait être que 
parce quelle avait fait ce «qu'elle ne devait pas faire. La de- 
mande fut rejetée par soixànte-neiif . voix Icontf^ vingtrtrois. 
Le 7, le bill passa , sans division , a la troisième lecture. 

L'association catholique n'e^ays^ pas de résister à. la loi 5 
elle expira sans effort. Dans toutes les discussions sur ce su- 
jet, les partisans des mesures ministérielles avalât soigneu- 
sement séparé la question relative à la conduite de ce corps , 
de la question générale des réclamations des catholiques. 
Un des principaux grref^contrelassociation était q^e sa con- 
duite imprudente avait nui à la cause qu'elle voulait soutenir. 
B n*en résulta donc pas de mauvais efiet pour la cause ca- 
tholicpe. Au contraire, elle se trouvait dans une position 
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cent quarante-sept voix contre deux cent trentenjoatre 5 en- 
suite la chambre se forma en comité et adopta une suite de 
résolutions qui , présentées par sir F. Bnrdett , servirent de 
base au bill qu'il rédigea avec plusieurs autres membres. 

Le a6 mars , le biil , présenté par son principal auteur, 
fut lu une première fois j il déclare que la succession protes- 
tante et l'église épiscopale d'Angleterre et d'Irlande sont 
établies d'une manière invariable et permanente ; il rappelle 
les déclarations contre la transubstantiation , Tinvocation des 
saints et la messe , déclarations qui ne se rattachent qu'aux 
affaires spirituelles et n'affectent en aucune manière la fidé- 
lité des sujets du roi ^ en conséquence ^ il statue qu'à Tavenir 
' elles ne pourront être exigées pour conférer la capacité 
d'exercer un emploi ou un droit, sauf ce qui sera ultérieu- 
rement réglé. Le bill rappelle ensuite que , quant aux ser- 
ments d'obéissance de suprématie et d'abjuration y les catho- 
liques n'avaient refusé de prêter que le second , et encore 
parce qu'il pourrait être interprété comme enlevant au pape 
l'autorité spirituelle dans les matières de croyance religieuse : 
en conséquence, le bill le remplace par le serment suivant : 

a Je — promets et jure sincèrement que je serai fidèle et 
obéissant au roi actuel ; que je le défendrai de tout mon 
pouvoir contre toutes les conspirations et tentatives quel- 
conques qui pourraient être faites contre sa personne , sa 
couronne ou sa dignité 5 que je ferai tous mes efforts pour 
découvrir et faire connaître à S. M. , à ses héritiers et a ses 
successeurs toutes les trahisons et conspirations qui pour- 
raient être ourdies contre elle ou contre eoxj je promets 
fidèlement de maintenir, soutenir et défendre de tout mon • 
pouvoir la succession à la couronne : succession qui , par un 
acte intitulé : udcte tendant à restreindre la couronne et à 
assurer les droits et Us libertés des sujets , est limitée à la 
princesse Sophie , électrice et duchesse douairière d'Hanovre 
et à ses héritiers naturels qui seront protestants : renonçant 
entièrement à toute obéissance ou sujétion envers toute autre 
personne qui réclamerait la couronne du royaume ou pré* 
tendrait y avoir un droit j et je jure que je repousse et d^ 
teste comme impie et indigne d'an chrétien le principe qo^ ; 
est légitime d'assassiner ou de détruire une personne q^'.- 
conque sous prétexte quelle est hérétique ou infidèlok^; j^^* 
aussi le principe impie et indigne d'un chrétien , qu'oh'sipe 
doit pas garder sa foi envers des hérétiques ou des infidèles 5 
je déclare de plus que ce n'est pas un article de ma foi , et 
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*î^uê je repousse et abjure l'opinion que les princes excommu- 
niés par le pape et un concile ou toute autre autorité de la 
Cour de Rome , ou par une autorité quelconque , peuvent 
être déposés ou assassinés par leurs sujets ou par une per- 
sonne quelconque; et je proniets que "je ne nourrirai, main- 
tiendrai ni favoriserai aucune opinion de cette nature, pu 
toute autre opinion contraire à ce qui est exprimé dans la 
présente déclaration; eC je" déclare que je ne crois pas quele 
pape de Rome, ni aucun »aHtre prince , prélat, état ou po- 
tentat étranger, aie ou doiVe avoir dans ce royaume , direc- 
tement ou indirectement, aucune juridiction , puissance , su- 
périorité ou prééminence temporaire ou civile'; et je désavoue, 
. repousse et abjure solennellement toute intention de* ren- 
verser l'église anglicane actuelle, afin d'y substituer l'église 
catholique romaine ; je jure solennellement que je n'exercerai 
jamais aucun privilège auquel j'aie ou je puisse avoir des 
droits pour troubler la religion protestante ou le gouverne- 
ment de ce royaume ; et , en présence de Dieu j je jure , pro- 
fesse et déclare solennellement que je fais la présente dé- 
cla'ration et chacune de ses parties dans le sens simple et 
ordinaire des mots de ce serment , sans aucune évasion , équi- 
voque ou restriction mentale quelconque , sans aucune dis- 
pense accordée par le pape ou une autorité de la Cour de 
Rome , ou une personne quelconque , et sans penser que je 
suis ou puisse être acquitté devant Dieu ou devant les hom- 
mes , ou, absous de cette déclaration , on d'aucune de ses 
parties , quoique le pape ou toute autre personne , ou auto- 
rité quelconque abrogeât le serni.ent et le déclarât nul et non 
avenu. . • •* 

i»^ Ainsi Dieu me soit en aide; »_ • .* ^ 
Toute personne prêtant ce serment pouvait prétendre à 
tous les emplois et à toutes les^ immunités dont elle aurait 

Î'oui , en se conformant aux sernaents précédeinment exigés : 
es emplois^ecclésiastiques et ce qui en dépendait n'étaîe^it 
pas compris dans cette catégorie ; enân , un catholique ne 
pouvait aspirer à* devenir ni vice-if6l^l¥lrlande , ni chancelier 

/<de la Grande-Bretagne ni d'Irlan4e. 

^ Des dispositions subséquentes réglaient ce qui' concernait 
la nomination aux ^^gnités ecclésiastiques de Véglise catho- 
lique d'Irlartde et les relations entre celte île et la Cour de 
Rome ; Uiie commission d'évêques catholiques , nommée par 
lé roi et révocable à volonté , formait un conseil chargé de 
l'exécution de différents points, et devait avoir Tinspection** 
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saprcme de tout ce qui avait rapport aux catholiques ; elle 
examinait aussi les bulles et les dispenses venant de la Couf' 
de Rome. 

La première lecture du bill , le a3 mars y eut lieu sans op* 
position ; la seconde se fit le 19 avriL Au commencemeot de 
la ^ance , la chambre reçut un grand nombre de pétitions > 
les unes favOraMes , les autres contraires aux catholiques ; 
la discussion continua le 21; M. Canning et M. Peel y pri- 
rent la principale part. Le bill fut adopté par deux cent 
soixante-huit volants contre deux cent quarante-un. 

Pendant Tintervalle de la seconde à la troisième lecture 
du bill dans la chambre des communes , il survint an évé- 
nement qui influa d'une manière décisive sur l'issue de cette 
affaire. Les pétitions contraires aux catholiques arrivaient 
par milliers à la chambre des pairs , surtout de la part du 
clergé anglican. Le 26 avril , le duc d'York, frère du roi , 
en présenta une de la part du doyen et du chapiti*e de Wind* 
sor, et s'exprima ain^ : « Je suis sûr que la pétition, qui 
n émane d'un corps si docte et si respcxrtable est conçue de 
» telle sorte qu'une réception favorable lui est assurée; mais 
^ avant de proposer qu elle soit lue , je demande la permis- 
à sion de dire quelques mots. Convaincu de mon peu d'ha- 
» bitude et d'habileté à prendre part aux débats de la cham- 
» bre , ce n'est qu'avec la plus grande répugnance que je 
» réclame son attention 3 mais il est des circonstances ou tout 
» homme doit à sa position et à sa patrie de déclarer ses sen- 
» timents. Il y a vingt-huit ans qu'on agita pour la première 
» fois la question dont on s'occupe de nouveau ; elle causa 
» une maladie grave et alarmante à un personnage illustre 
» qui n'est plus , et qui , par son caractère élevé , ses vertus 
ji et l'affection paternelle qu'il portait à son peuple, a rendu 
» son nom à jamais cher à ce pays : cette question occasiona 
» aussi la retraite momentanée d'un des ministres les plus 
» capables , les plus éclaii*es et les plu& intègres dont ce 
» royaume puisse se vanter. C'est sur cette question que la 
» chambre va être appelée à décfder. Elle doit fixer son 



9 condition d'établir de fortes banrières contre tout empiè - 
» tement sur l'influence des protestants : aujourd'hui , au 


« contraire , ceux-ci sont sommés de céder sur tous les prin- 
"^i cipes de*la constitution et de se livrer p^eds et poings liés 
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» k la merci et à la génërositë des catholiques , f ans être as« 
3» sûres qae ceux-ci seront satisfaits de ces concessions ayan- 
» Cageuses. ^ 

» J'ai déjà eu l'occasion de faire connaître Inès sentiments 
» sur ce sujet 3 j'ai essayé de taontrer à la Chambre que per- 
» sonne ne penchait , plus que le feu roi , pour la tolérance • 
» mais il y a une grande différence entre tolérance et émah- 
» cipation,'et participation aux: droits. Quand la question 
» sera soumise à la considération de la Chambre , elle sera 
» discutée plus amplement et plus habilement; mais il y a 
» un au deux pointa sur lesquels je ne puis garder le si- 
» lence. En accordant aux catholiques les droits qu'ils récla- 
» ment , on place l'Eglise anglicane dans une position où 
» aucune autre ne se trouve. Le catholique romain ne per- 
» mettra ni à l'Église anglicane , ni au parlement d'intervè- 
» nir dans ce qui le concerne , et il demande , au contraire 
» à intervenir dans l'Eglise dominante et en devenir le légis- 
» lateur. 

» U est encore un autre point plus délicat sur lequel je 
» dois dire quelques mots ^ mais je n^exprime que mes s'en- 
3» timents individuels ; je n'énonce pas ceux d'une autre per*? 
» sonne ; ce que je vais dire pourm m'exposer aux sarcasmes 
» d autrui , mais rien ne m'empêchera de dire en oonsciehce 
» ma façon de penser. Je le.demanderai, la Chambre a-t-elle 
» considéré la position dans laquelle elle placera le roi , ou 
» a-t-elle oublié le serment que le roi a prêté à son couron- 
» nement? Tq|it citoyen du royaume '|>eut, par l'autorité du 
» parlement , être délié de son serment 5 il en est tolit autre- 
» ment du roi. J'ai peut-être déjà parlé trop longuement • 
» je remercie la Cambre de la patience avec laquelle elle 
» m^a écouté 3 si je me suis exprimé avec, trop de chaleur, 
» surtout dans la dernière partie de mon discours , j'en ap- 
» pelle à son indulgence. Ce sujet m'a ^iffecté d'autant plus 
» vivement, que je ne puis oublier qu'il faut attribuer à sa 
» discussion la fftfiladie grave et les dix apnées malheureuses 
» qui ont terminé l'existence d'un père auguste et chéri. Je 
» viens d'exprimer sans détours lessentiments fondés sur les 
» principes dans lesquels j'ai été élevé 5 ils ont été fortifiés 
» ipar la conviction, quand j'ai pu Aire usage de ma raison ; 
» dans quelque position que je me trouve placé , j'y resterai 
H fidèle jusqu'au dernier jour de nia vie. Ainsi Dieu me soit 
» en aiae. n 
Cette déclaration , faite par un* prince universellement 
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aimé et respectent, ide plus , héritier pr^omplif de la coa*- 
ronne, ne pouvait manquer de proauire une impression 
profonde sur te public et sur le parlement. On en vit une 
preuve , le 24 nvnl ,'à la Chambre des commanes. On y dis- 
cutait un bill sur les franchises électorales dont on propo<^ 
sait de changer lé taux pour l'Irlande ; on l'y portait à 
10 livres de revenu en propriété ou de tenure franche. 
M. Brougham , qui parlait contre la seconde lecture du bill , 
dît : o Je ne veux, dans le débat sur cette affidre^ parler 
» de ce qui s'est passé hier k la Chambre des pairs , que 
n comme d'un sujet historij[ue* Toutefois j'ai entendu citer 
9 des passages d'un discoui^ qui m'ont causé de vives alar- 
» mes , non -seulement pour la régularité du gouvernement^ 
3» mais aussi pour la sûreté de la constitution de ce pays et 
9 la stabilité de la monarchie telle qu'elle a été établie par 
» les lois de 1688. Les passages dont il s'agit m'ont causé une 
» alarme si vive et si sérieuse , que j'ai cherché à douter de 
• n leur réalité. Sans doute , les journaux ont voulu diffamer 
» le personnage auguste auquel il^ les attribuent 5 car per- 
» sftnne ne pourra croire qu'un prince de cette maison , qui 
» occupe le trône par l'effet de 1^ révolutiop de 1688 , ait 
» iéclaré hautement que quelque chose qui arrivât, quand 
» il se trouverait dans une autre position, si touti.... » 

M. Brougham fut arrêté à cette partie de son discours par 
les acclamations de l'opposition et par les cris de à l'ordre > 
du côté opposé. M. Plunkett demanda expressément qu'il y 
fût rappelé , ou du moins qu'il lui fût enjoint de ne pas con- 
tinuer. L'orateur de la Chambre crut ne devoir adopter au- 
cun de ces deux partis , parce que M. Brougham n'avait 
*rien dit qui blessât les règlements delà Chambre. Ce dernier 
reprit donc la parole , et , après avoir exposé qu'on l'avait 
•interroippu à tort avant que sa phrase fut achevée , il dit 
que les membres de la Chambre des communes avaient le 
droit de parler des discours prononcés dans l'autre 3 tout ce 
qui ce passait dans les séances le prouvai t^ « Il y attrait ^ » 
ajoutait-il, a de là bassesse à dire ; Vous pouvez parler 
» contre les évêques, contre le chancAier, contre la Chambre 
» entière , mais non contre l'héritier présomptif deia cou- 
» ronne 3 car si vous proÉ^rez un seuPmot qui le touche tàftit 
Si soit peu , à l'instant vous serez rappelé à 1 ordre. » M. Brou- 
gham le fut en effet par«iin membre qui le pria d'expliquer 
des expressions dont il avait fait usage. M. Peel invita 
M. Brougham de rentrer dans la discussion de Tobjet que 
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l'on traitait , espérant que , dans un moment plas calme , 
il désavouerait les sentiments qui lui échappaient dans un 
moment de chaleur; .' H^ 

M. Brougham , après avoir rendu justice aux bonnes m- 
tentions du secrétaire d'État , ajouta : « Le fait dont je viens 
» de parler forme un des traits distinctifs dans la question 
y» qu on discute ; on nous invite à voter là restriction du 
» droit électoral , parce que Yqn espère voir pas>ser Téman- 
» cipation des catholiques 5 mais, d'après ce qui' s'est passé 
» il y a vingt-quatre heures , peut-on espérer de voir adopter 
» le bill? Je ne blâme ni la sineérité dans l'expression des 
» opinions , ni même un zèle violent , ni une honnête obsti- 
» nation , mais je regrette de voir ces sentiments obscurcis 
» par l'ignorance , exaspérés par les préjugés , dénaturés par 
» la bigoterie. Je Vaime pas la discorde : ceux qui me re- 
» prochent de Texcitçr né parlent ainsi que parce qu'ils dé<« 
» sirent le stupide silence de l'obéissance aveugle qui rampe 
» aux pieds d'un despote. Je respecte la conscience de tout 
» homme 5 Dieu me préserve de ne pas accorder à la diffé- 
» rence d'opinion chez autrui la même tolérance que je de- 
» mande pour moi. L'accusation de manquer de franchise 
'M est la dernière que je porterai contre qui que ce puisse 
3» être. Mais il arrive quelquefois que les hommes qui ont le 
» plus de cette franchise , à moins d'avoir en même tems un 
» esprit éclairé , deviennent des adversaires si obstinés, que 
» l'on doit renoncer à les guérir de leurs erreurs. Ainsi Dieu 
A leur soit en aide. >> (Acclamations mêlées de rire.) a II n'y 
» a pas un moment à perdre ; un événement peut arriver; 
» alors tout espoir de voir passer le bill d'émancipation s'é* 
» vanouirait. £n vain une immense majorité le voterait , en 
y* vain la voix unanime du parlement , en vain le cri de la 
» nation entière îe demanderaient : il faudrait donc pour 
» l'obi enir, violer les droits de la couronne. C'est ce mal qu'il 
» faut prévenir. » 

Plusieurs personnes, qui n'approuvaient pas la véhé- 
mence de M. BroughaoA , désapprouvèrent la conduite du 
duc d'York , non que ses sentiments et ses opinions leur 
parussent blâmables, mais parce que cette manifestation pré- 
coce leur semblait imprudente. Cependant la masse de la 
nation fut d'un avis contraire , et adhérant aux principes 
auxquels le prince avait déclaré être attaché, elle applaudit 
à sa déclaration. 

La troisième lecture du bill eut lieu le 10 mai; il fut 

9. 
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adopté par deux cent qaarante-Iiuit voix contre vingt-sept. 

Le 1 1 mai , il fut lu pour la première fois à la Chambre 
des pairs; le i7>lorsqu'il fut question de la seconde lecture, 
elle fut rejetée par cent soixante-dix- huit voix contre cent 
trente. Deux autres mesures , qui devaient suivre rémanci*- 
pation des catholiques, savoir : la restitution des franchises 
électorales en Irlande , et le biil pour assurer un traitement 
au clergé catholique , furent abandonnées. 

L'émancipation des catholiques romains avait été si sou- 
vent discutée, que cette question ne produisait plus une 
bien vive impression sur Vopinion publique. Les terreurs et 
les alarmes qu'elle excitait autrefois*, s'étaient dissipées 
quand on avait vu les principes de l'émancipation soutenus 

Sar des hommes en qui la nation avait une grande confiance; 
'ailleurs, l'uifluence, de certaines opinions spéculatives rela* 
tivement à l'origine et à la nature des droits politiques , 
avaient probablement diminué Tarder et le nombre des 
personnes opposées aux concessions à faire aux catholvq[ues. 
Toutefois , dans le cours de la session actuelle , l'esprit de 
résistance aux demandes des catholiques se montra avec 
force : un grand nombre de pétitions fut présenté en leur 
faveur, mais les pétitions dans un sens contraire furent' 
encore plus nombreuses, et s'accrurent à mesoie que ce sujet 
occupa plus long-tems l'attention publique. En Angleterre et 
en Ecosse, on témoigna généralement de la satifaction de ce 
que la mesure proposée avait échoué. ^ 

Dans la session précédente , un comité de pairs avait été 
nommé pour examiner l'état des comtés d& l'Irlande qui 
étaient soumis à l'action de l'acte d'insurrection. Au com- 
mencement de la session actuelle , un autre comité fut dé- 
signé pour examiner l'état de l'Irlande en général. Le rap- 
port de ce comité était concis et accompagné d'une prodi- 
gieuse quantité de pièces justificatives , qui jetaient un 
grand jour sur la condition de la plupart des paysans irlan- 
dais 5 il fesait voir qu'elle était au dernier degré de dégrada- 
tion ; qu'ik ne possédaient nulle propriété , n'avaient nul 
moyen d'en acquérir , et ne soutenaient leur existence ani- 
male que par une quantité très-insuffisante de nourriture, la 
)lus misérable que l'on pût imaginer. Ils étaient absolument 
es esclaves de leurs seigneurs; leur état de dépendance, de 
pauvreté , de démoralisation et de dégénération était encore 
augmenté par le mode de perception des dîmes et par l'ad- 
ministration défectueuse de la -justice par les tribunaux lo- 
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caux\ Le rapport du comité fut présenté trop tard pour pou- 
voir servir de base à un bill. 

Plusieurs fois il fut question de l'Irlande , durant la ses- 
sion ; mais il n'en résulta d'autre discus^on que celle qui 
eut lieu , le 26 mai , dans la Chambre des communes. 
M. Spung Kice ayant demandé la communication des copies 
ou des extraits des dépêches du vice-roi d'Irlande, qui pou- 
vaient contenir des détails relatifs à l'origine , à la nature et 
aux effets de l'animosité religieuse qui régnait dans ce pays, 
et aux meilleurs moyens d'y mettre un terme , cette propo- 
Âlion fut combattue par M. Peel, M. Goulburn, secrétaire 
'du gouvernement d'Irlande, lechancelier de l'échiquier et 
d'autres membres ministériels. Us dirent que la proposition 
n'était basée sur rien , et que l'on n'avait pas exposé à quelle 
mesure elle pouvait servir de fondeinent. Il n'était pas clair 
que des dépêches telles que celles dont on avait parlé eussent 
été écrites, et dans le cas où elles existeraient, leur publicité 
tendrait plutôt à irrtter qu'à apaiser l'esprit public. 

L« déoat fut très-animé de la part de 1 opposition j il 
fournit à quelques ovateurs l'occasion d'attaquer la décision 
de la Chambre des pairs d^s l'affaire des catholiques. 
M. Brougham accabla de sarcasmes indirects le duc d'York , 
et traita le chancelier avec une aigreur extraordinaire. 
Sir Francis Burdett blâma , mais avec la réserve qu'il 
n'oublie jamais , les expressions fortes que le comte de Li" 
verpool avait employées pour énoncer son opinion à la 
Chambre des pairs 3 et accusa même ce ministre de n'avoir 
pas tenu une conduite franche dans cette occasion , ayant 

^rmis aux amis des catholiques de nourrir l'espoir que son 

iiltion avait éprouvé quelque modification. 

£n résultat, M. Rice retira sa proposition. 

Le chancelier de l'échiquier proposa un bill pour aug- 
menter les salaires des juges , et en même tems pour prohi- 
ber la vente des offices ministériels dont les chefs des cours 
de judicatures avaient eu auparavant le droit de disposer 
pour de l'argent. La proposition fut adoptée. 

M. Huskisson , persévérant dans son sistème de revoir les 
lois relatives au commerce , proposa , le 2 1 mars , des mo- 
difications à celles qui concernaient le commerce des co- 
lonies, et, le 25 , la suppression ou la réduction de divers 
droits sur les marchandises étrangères importées. Par .des 
lois précédentes , le commerce était permis entre tous pays 
quelconque de l'Amérique et diverses colonies britanniques , 
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par les navires de ces pays ou les navires anglais r cepea^ 
dant il fallait , au moins pour ceux des étrangers , qu'ils 
allassent de la colonie au pays auquel ils appartenaient, et 
les sortes de marchandises qui pouvaient être importées dans 
la colonie , étaient extrêmement restreintes, d'après des 
tarifs qui les énuméraient. Il était aussi permî^^à ces colonies 
de fairç un commerce direct avec tout port quelconque 
d'Europe, pourvu que ce fût sur des navires. britanni- 
ques. ' , 

« En accordant ainsi la permission aux navires améri- 
» cains, » ajoutait M. Huskisson, « de commercer sur leurs 
9» vaisseaux , c'était, dans le fait, leur concéder un privilège- 
31 qui n'avait été octroyé à aucun État de rÈurope, et qui 
» était exclusivement dévolo aux Étai^-XJnis de 1 ÂmâSque 
9» AvL nQrd , puisque 1^ autres pays de ce continent avaient^ 
» à peine uné^i^arine marohande. Comment les NorcF-Amé- 
» ricains avaient-ils reconnu celte faveur? Dans la première 
» session de leur congrès , qui a suivi l'ouverture de c& 
» commerce , ils ont rendu une loi qui met des drpits 
» étrangers sur tous les navires britanniques qui font la 
» navigation entre leurs ports et nos colonies , droits qui 
31 seront payés jusqu'à ce que lesinarchandises des États-Unis 
» soient admises dans nos^cdlonies aux mêmes termes, et 
3» en acquittant les mêmes droits que celles de notre pays ou 
» de nos colonies de l'Amérique septentrionale. C'est une 
n prétention inouïe dans les annales du commerce, dérai- 
» sonnable et injuste. En représaille de cette conduite inat- 
» tendue de la part des États-Unis , nous avions à choisir 
» entre deux mesures , ou prohiber , comme auparava^ 
31 toute relation commerciale avec eux , ou soumettre fiiçfçs 
31 droits égaux à ceux qu'ils ont imposés aux nôtres , les 
» navkes nord-américains venant dans nos colonies. La 
» dernière a été préférée. Mais puisque nous avons periiiis 
» aux navires nord-américains de commercer directement 
3» avec nos colonies , pourquoi ne pas le permettre aux 
3^ navires européens ? Nous n'a vous aucun motif de favoriser 
» l'un aux dépens des autres. Je pense donc que les navires 
» de tous les pays doivent jouir de la même faculté que ceux 
» des États-Unis de rAmérique septentrionale. » 

M. Huskisson alla même plus loin , et proposa d'ouvrir le 
commerce d«s colonies britanniques à tous les pays amis, 
saù( quelques modifications dans les détails et des restric- 
tions relativement aux armes à feu , aux munitions de 
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Suerre , au sucre «et au rhum, dans les colomos qui pro«' 
.uisent ces denrées j le commerce entre ces coloilies et les 
pays étrangers pourrait se faire soit avec des navires anglais, 
soit avec ceux ae ces pays ; ceux-ci pouvaient importer toute 
marchandise produite ou fabri»iée dans ces pays , et 
exporter de ces colonies^ toutes les marchandises au'elles 
produisaient* ou fabriqu^ent , soit dans le pays doù ils 
venaient , soit dans tout autre pays , à l'exception au royaume 
uni et de ses dépendances. Tout commerce entre la mé- 
tropole et ses colonies , soit directement , soit indirectement, 
et tout commerce des colonies les unes avec les autres , 
serait considéré comme un commerce de cabotage réservé 
entièrement et exclusivement au royaume uni et à ses dé- 
pendances. Cet arrangement maintenait ks bases des lois de 
la. nairigation, et cependant Tes colonies jouissaient d'un 4 
ciKnmerce libre avec les pays étrangers, sans enfreindre les 
principes de ces lois relativement au commerce étranger , 
suivant lesquelles la ca|;gai&on doit être du produit du pays 
auquel appartient le navire. L'importation des marchandises 
étrangères dans les colonies serait soumise à des droits mo- 
dérés qui seraient trouvés, suffisants pour assurer Tavantage 
aux marchandises britanniques du même genre. Ces droits 
feraient partie du revenu ae ces colonies. 

Afin d'encourager le commerce du royaume uni et de ses 
colonies avec l'Amérique méridionale , M. Huskisson propo- 
sait d'établir des ports francs dans ces colpnies. « On ne 
XI. peut, se disjjimuler , » observait M. Huskisson , « que c'est 
» apporter un très-grand changement dans notre sistème 
^ 3», cdlonia^: si ce sistème est adopté par le parlement, il 
» produira des eflets différents dans nos colonies à sucre et 
»..dans nos vastes possessions du continent de l'Amérique 
» septentrionale. £n ouvrant nos colonies à sucre au corn- 
» merçe des autres nations , nous leur assurons des moyens 
» plus nombreux de pourvoir à leurs besoins à un prix 
» raisonnable , et dès débouchés plus prompts à leurs pro- 
» ductions.. La. population blanche doit s'y accroître d'une 
» manière favorable à Jeur sécurité 3 elles ne se borneront 
» plus à fabriquer du. sucre, elles entreprendront aussi de 
» nouvelles cultures , et s'efforceront d'obtenir de nouvelles 
» productions , par. exemple , la soie 3 leur prospérité aug- 
» mentera. » Quant aux mesures de détail , M. Huskisson 
recommanda particulièrement de réduire le droit sur les 
sucres de File Maurice, qui était de 10 àihillings par quintal 
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de plus que 'sur le sucre des autres coloaîes^ et d'admettre 
en tout teins les blës da Cana'da , moyennant un droit de 
5 shillings par quarter. M« Huskisson proposa aussi, pour le 
bien des colonies et de leur commerce , l'abolition de plu- 
dleurs redevances qui y étaient levées presque partout au 
profit de divers officiers du gouvernement , et qui; frequeiïi- 
ment^ montaient à lin taux plus élevé que les dcoit3 au Çsc 
sur les navires et leurs cargaisons. 

Les résolutions conformes aux plans de M. Huskissoa 
furent adoptées sans aucune opposition , et la loi qui en fot 
le résultat désigna les ports francs de chaque, colonie où 
devait se faire le commerce avec les étrangers ,. et , de plu^ , 
cinq ports d'entrepôts , qui étaient : Kingston , à la Jamaï- 
que; Halifax , à la Nouvelle-jpicosse ; Québec, au Canada; 
^ Saint-John, dans le Nouveau-^runswick, et firidgeto^vn, à 
la Barbade. 

Le 25, M. Huskisson, prenant en considération tout le 
commerce extérieur, démontra que plusieurs droits d'en- 
trée , établis autrefois pour protéger les manufactures na- 
tionales contre la concurrence étrangère , étaient devenus 
inutiles par le perfectionnement , et -encore plus par le dé- 
veloppement de l'industrie britannique; que par conséquent 
ces droits étaient onéreux pour TÉtat, obligé de recourir à 
des règlements vexatoires pour les lever, et qu'ils embarras- 
saient en même tems le mouvement naturel du commerce , 
mouvement qiy , seul , remplacerait au double le produit des 
droits excessif. £n conséquence, M. Huskisson pi*c^osa de di- 
minuer les droits d'entrée sur les cotons manufacturés^ 
venant de l'Inde , sur les lainages, sur les toiles, sur les livres 
et le papier, sur la vénerie ^ sur les métaux et sur divers 
autres objets. Les propositions de M. Huskisson , fondées sur 
les principes évidents y admis par tous les hommes qui 
ont ifait une étude spéciale de l'économie politique , furent 
accueillies avec applaudissement par la Chambre. 

Par suite des événements qui se passaient en Turquie , la 
Compagnie du Levant , qui existait depuis le règne de 
Jacques I»**., remit sa charte., 

Le 28 février , le diancelier de l'échiquier avait offert à la 
Chambre des comn^unes le tableau de rétat*£nancier de la 
Grande-Bretagne. « L'année dernière, » dit-il , « j'avais 
» supposé que la recette donnerait un surplus d'à peu près 
» i,o5o,ooo liv., et en conséquence la Chambi<e avait dimi- 
» nué les impôts de 1,260,000 liv.; malgré les Iséductions, le 
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» $afplu9 de la recette est de 1,4^7,744 "V., et cependant 
» ^;i5o,ooo liv. ont été appliqués à l'amortissement de la 
» dette, et aux restitutions de droits aux marchands de 
M' soieries. » 

Les receltes présumées pour 1825 , étaient évaluées à 
56,44^j370 livres, et les dépenses à 56,ooi,84-a. L'intérêt 
ds la dette entrait dans cette, somme pour 27,283,670 liv. 
Le ministre proposa la diminution de droits d'Aiti;çe sur le 
chanvre , le café , les vins de France et de Portugal , les 
liqueurs des colonies britanniques , les fers étrangers, et les 
divers impôts directs. Après quelques observations y le 
^ budget fut adopté. 

Le 4 marS; lord Palmerston avait demandé pour l'armée 
une augmentation*de treize mille deux cents- hommes : elle 
Aait réclamée uniquement par la nécessité de rendre le 
service militaire plus régulier , et de défendre le vaste terri- 
toire que la Grande - Bretagne possédait dans différentes 
parties du monde. Cette d^nande fut accordée. 

M. Peel présenta divers projets pour l'amélioration du 
• sistème de la législation pénale. 

' Durant la session , le parlement reçut deux messages du 
roi j ils avaient pour objet de faire accorder un subside de 
6,000 liv. pour l'éducation et l'entretien, Tun de la princesse 
Victoire , fille du feu duc de Kent ; l'autre du prince 
Georges , fils du duc de Cumberland. Le premier subside 
fut voté sans difficulté ; les membres de Topposition s'accor- 
dèrent a rendre justice aux vertus de la ducnesse douairière 
de Kent : le second excita de vives réclamations ^ on reprocha 
au duc de Cumberland de consofuiper à l'étranger un revenu 
d'environ 19,000 liv., tiré, en grande partie , de la Grande- 
Bretagne. M. Hume dit à ce sujet qu'il se chargerait de faire 
donner , en Angleterre , pour 100 liv. par an, une éducation 
meilleure que celle que l'on pourrait recevoir sur le conti- 
nent pour 6,000 liv. Dans ces débats , des personnalités in- 
jurieuses furent souvent proférées contre le duc d'York. 
Pour mettre fin à cette pénible discussion , le chancelier de 
l'échiquier déclara que , si le subside était accordé , le jeune 
prince ne serait pas élevé sur le continent. M. Canning ajouta 

3ue le ministère se chargerait de veiller à ce que Péducation 
e ces jeunes rejetons de la famille royale, fût conforme aux 
principes de la constitution britannique , et à ce que les 
sommes allouées fussent employées à l'objet spécial pour 
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leqael elles auraient été rotées. Le bîjl fat adopté par cent 
soixante-dix voix contre cent yingt-une. 

Yers la fin de la ^ssion, les ministres furent encore 
interpella sur l'occupation de l'Espagne par les Français : 
M. Canning répondit que, d*après les ternies de la dernière 
conTention , l'eva^oation ne dépendait pas uniquement du 
bon plaisir du roi d'Espagne. Les premières conTentiœis 
avaient fix^ un terme ; mais il avait été prolongé deux fois. 
A l'époque de la^. dernière convention , le gouvernement 
français pensa ou il valait mieux laisser le térmç indéfini, 
mais que cependant il ne dé])endît pas absolument de la 
seule volonté de la France , sans égard à l'état intérieur de 
l'Espagne. A présent, l'évacuation dépendait donc de la dé- 
cision que prendrait le gouvernement fj^aneais , conjointe « 
ment avec le roi d'Espagne. 

Un envoyé de Buénos-Ayres avait apporté » Londres le . 
traité conclu, le ao levrief 1825, entre son pays et la 
Grande-Bretagne. On s'étonnait de ce qu'il n'avait pas été 
présenté au roi. M. ôinni)ig , idterpellé à cet égara , répon- 
dit que les lettres de créance de cet employé n'étaient pas 
rédigées de manière à pouvoir être présentées à la Cour de 
Saint -James. « Peut-être, » ajouta-t-il , « ces lettres suffi- 
9 raient-elles pour le faire recevoir a la Cour de France ; mais 
» il nous faut un ministre entier. » Ces expressions domiè- 
rent lieu à conjecturer que les pouvoirs de cet envoyé 
l'accréditaient en même tems auprès de la France et de la 
Grande-Bretagne j tandis qu'il aurait dû en avoir de spéciaux 
pour chaque pays. Le traité dont il était porteur n'en reçut 
pas moins l'approbation du psfrlement. 

La législature fut beaucoup plus occupée qu'à l'ordinaire 
de l'examen des bills particuliers. Telle était l'ardeur géné- 
rale poux former des compagnies par action , et telle était 
l'abondance des capitaux prêts à être employés à des projets 
d'améliorations lo.cales » et à former de nouveaux canaux de 
communication intérieure par le moyen des rivières , de 
canaux et de chemins en fer, que quatre cent trente-huit pé-. 
titions furent présentées au parlement pour des bills particu- 
liers 5 et qu'il rendit deux cent quatre-vingts lois sur des 
objets d'un inté^t privé. La conduite des comités auxquels 
ces bills étaient renvoyés fut le sujet de plaintes a mères et 
bien fondées. Plusieurs membres de la Chambre des com- 
mîmes semblèrent , dans l'exercice de cette partie de leurs 
(onctions , oublier fréquemment qu'ils avaient à remplir un 
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devoir public , et votaient pour ou contre un jj^bjet uniqufi^ 
ment selon qu'il convenait ou était' opposé à leur intérêt 
privé ou à celui de leurs amis. , 

Le 6 juillet , la session fut close par une comiiiission. 
Dans le discours prononcé par le chancelier, le roi^ après 
avoir remercié le parlement de l'assiduité et du zèle avec 
lesquels il avait procédé aux enquêtes relatives à l'Irlande , 
témoignait sa satisfaction de ce que Téfat de ce pays rendait 
désormais inutiles les pouvoirs extraordinaires dont le gou<- 
vernçmentjivait été investi. On recevait des puissances étran- 
gères les assurances les plus fortes de dispositions amicales 
et du désir de maintenir la paix générale. Le roi regrettait 
la continuation de la guerre avec, les Birmans et comptait 
sur la valeur des troupes britanniques pour mettre un terme 
prompt aux hostilités*. Le roi se montrait satisfait des me- 
sures adoptées pour étendre le commerce de ses sujets, 
en supprimant des restrictions inutiles et incommodes dy. 
sistèm# colonial , et ne chutait pas qu'elles ne contribuas- 
sent à augmepter la prospérité générale.^ '' 

Après la session , les esprits craintifs purent croire que 
les agitatioi^s que Ton croyait avoir été calmées en ](rlande 
allaient s'y renouveler. L'association catholique , dissoute 
par une loi récente, se reforma sur un autre plan, afin de 
se soustraire à l'application de cet acte législatif, qui fut si- 
gnalé comme inconstitutionnel, tiranmque et attentatoire 
au droi( de pétition. Il se tint des asslftmbl^s dans lesquelles 
les orateurs , emportés par leur zèle , dépassèrent souvent 
les bornes delà modération^ leurs plaintes contre Toppres- 
§ipn britannique, repétées dans quelques journaux du con- 
tinent, semblaient invoquer le secours des puissai^ces catho- 
liques, et leur promettre, en cas de guerre, un auxiliaire 
animé de profonds ressentinients. Des déclamations déma- 
gogiques semblaient menacer l'Irlande d'une guerre civile j 
le gouvernement eut le bon sens de dédaigner les vaines 
menaces des factieux; les hostilités n'eurent lieu que dans 
les clubs et les journaux , et l'Irlande fut aussi tranquille 
que la Grande-Bretagne. 

En Angleterre comme dans la plupart des pays chrétiens 
de l'Europe , on témoignait hautement un vif intérêt pour 
la cause des Grecs. Il y eut des emprunts et des souscriptions 
considérables en leur faveur 5 mais les premiers ne furent 
profitables qu'aux maisons de commerce qui les avaient né- 
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. gçci4;5. Sur plas de 2,000,000 livres , il ne resta pour le gou- 
vernement hellène que 216,1 15 livres. Une partie de cette 
somme passa en achats de caoons , d'armes , d'habits et de 
munitions de guerre j une autre fut consignée pour une ex- 
ipédkion composée en partie de bâtiments à vapeur et dont le 
commandement devait être confié à lord Coch^aue. Le gou- 
vernement britannique sembla long-tems indifférent ou 
même' favorable à ces préparatifs qui étaient publics ; mais 
enfin il se crut obligé ,'surles réclamations du gouvernen^ent 
turc , de désavouer une infraction évidente aux règles & la 
neutralité. Le 3o septembre, une proclamation rappela les 
dispositions de la loi qui défendait d'enrôler et d'engager 
les sujets du roi pour le service étranger, ainsi que Tarme- 
ment et l'équipement, dans les États du roi, et sans sa per- 
' mission , de bâtiments destinés à faire la guerre ; la procla- 
. mation exposait que le roi s'étant déclaré neutre dans la 
' querelle entre la Porte- Ottomane et les Grecs , les sujets 
britanniques qui agiraient d'une manière contraire à cetje 
déclaration , non-seulement pourraient faire douter de la 

. sincérité du roi, mais exposeraient à des violences les per- 
sonnes paisibles qui vivaient dans les États du grand-sultan : 
cet acte se terminait par la défense d^expédier au dehors des 
canons et toute espèce de mdnitions de guerre pendant sii^ 
mois. 

Cette proclamation arrêta pour quelques mois l'expédition 
projetée, qui fut entravée d'ailleurs par des difficultés d'inté- 
rêt entre lord Cochrane et le comité philhellénique j on fut 
oblicé de prendre quelques précautions pour masquer les 

• enrôlements d'hommes et les chargements de munitions : de 
sorte que l'expédition ne sortit des ports d^Angleterre que 
dans le courant de l'année suivante. 

Dès le commencement de l'année, une tendance à la baisse 
tétait manifestée dans toutes les espèces de valeurs négocia- 
bles j le prix des actions de différentes compagnies subit 
une granae diminution , mais il avait été porté à un taux 
extravagant. Après la clgture de la session , l'état àes affaires 
devint encore plus critique 3 le besoin d'argent se fit plus 
vivement sentir 5 presque toutes les marchandises baissèrent 
de prix. Les sommes considérables qui avaient été placées 
depuis quatre ans dans les emprunts étrangers et qui s'éle- 
vaient à 63,480,000 livres , d'autres employées à des spécu- 
lations lointaines ou imaginaires, ne rapportaient aucun 
intérêt 5 les capitaux obtenus sur crédit , et appliqués à di- 
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vers genres d'affaires commerciales , avaient été poussés au-» 
delà des bornes , dans lespoir de trouver en Amérique de 
nouveaux consommateurs pour les marcliandiçes manufac<- / 
turéesj l'importation du colon, de la soie, Ju vin, etc, , 
s'était accrue si soudainement et si prodigieusement , qu'elle 
n'était nullement en- rapport avec les besoins du pays, et ' 
que le chanse devint défavorable à l'Angleterre. L'argent 
se resserra j la banque d'Angleterre diminua ses émissions 
de billets et ses escomptes. 

Sur ces entrefaites , la demande de nouveaux fonds pour 
remplacer ceux qui avaient été employés dans des enti'eprises 
dont le produit était nul , au moins pour les besoins du mo- 
ment , devenait chaque jour plus pressante 3 mais , en même 
tems et dans là même proportion , les inquiétudes s'élevè- 
rent et la confiance commerciale fut ébranlée. Les négociants 
s'adressèrent à leurs banquiers : ceux-ci avaient été induits 
par l'abondance de l'argent et le bas prix de l'intérêt, à la 
fin de 1824 et au commencement de io25 , à escompter des, 
lettres de change dont l'échéance était très-éloignée et d'au- 
tres effets qui ne pouvaient pas être réalisés promptemont. , 
Il leur fut donc impossible de fournir les secours qu'on leur 
demandait, e? plusieurs faillites considérables se déclarèrent. 
Bientôt le$ banquiers eux-mêmes se trouvèrent gênés j quel- 
ques-unes des plus fortes maisons de banque des provinces 
suspendirent leurs paiements. On conçut des craintes sur la 
i^élité des banquiers de Londres ; chacun courait chez eux 
♦pour retirer la balance de son compte. Au commencement 
de décembre , les embarras durent au comble : l'agitation de 
la cité surpassa tout ce dont on avait jamais été témoin de- 
puis un grand nombre d'années. Le coup porté au crédit pu- 
mic , par la cessation des paiements de diverses maisons de 
banque , fut terrible; car on savait qu'elles avaient des rela^ 
lions avec beaucoup de banques de provinces qui, probable- 
ment, allaient se trouver hors d'état de payer. Les fonds 
éprouvèrent une baisse très-considérable ; tous les canaux 
ordinaires de crçdit furent fermés , et la circulation des pro- 
vinces fut complètement dérangée. Les manufactures suspen- 
dirent ou diminuèrent leurs travaux ; leurs produits étaient 
offerts à des prix inférieurs à ceux de Ja matière première j 
une détresse générale remplaça cette prospérité dont les mi- 
nistres, peu de tems auparavant, fesaient au parlement un 
tableau si flatteur. Le blé seul se maintenait à un prix 
élevé. 
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sujets respectifs des hautes parties contractantes pourront 
naviguer et pécher* librement dans toutes les parties du 
Grand-Océan, appelé vulgairement Océan-Pacifique , et dé- 
barquer pour trafiquer avec les naturels sur toutes les par* 
ties de la côte qui ne 'seraient pas déjà occupées. Afin de 
prévenir tout prétexte de commerce illicite , les sujets de sa 
majesté britannique ne pourront débarquer dans aucuiTlieu 
où il y a un étaolissement russe , sans la permission du 
•gouverneur ou commandant^ et d'un autre côtét les sujets 
russes ne débarqueront pas, sans la même permission, 
dans aucun établissement britannique de la côte nord- 
ouest : la ligne de démarcation entre les possessions des 
hautes puissances contractantes partira de la pointe la plus 
méridionale de Itle du Prince-de-Galles , 5.4" 4^' de lati- 
tude nord, et entre i3i" et i33<* de longitude à l'ouest de 
Greenwidi , montera au nord le long du canal de Pordand 
jusqu'au point ou elle atteindra le continent sous 56" de 
latitude; elle suivra ensuite la crête des montagnes parallè- 
les à la côte, jusqu'au point d'intersection du i4i*' degré de 
longitude, et de là se prolongera jusqu'à TOcéan- Glacial : 
rîle du Prince-de-Galles et tout ce qui est à Touest de la li- 
gne appartient à la Russie: aucun établissement ne pourra 
être formé par l'une ou l'autre des parties dans les limites 
fixées aux possessionsde l'autre î les sujets de S. M. B. jouiront 
à perpétuité du droit de naviguer librement dans toutes les 
rivières qui, coulant vers le Grand-Océan^ peuvent couper la 
ligne de démarcation : pendant dix ans , les vaisseaux des 
deux puissances auront réciproquement la liberté de fré- 
quenter toutes les baies, les ports et les havres delà côte, pour 
pécher ou pour trafiquer avec les naturels : le port de Sitka ou 
No vo -Arkhangelsk, sera ouvert pendant dix ans aucommer- 

^ ce et aux navires des Anglais: dans le cas où une extension 
de ce terme serait accordée à une autre puissance ,*la Gran- 

' de-Bretagne en jouira également : la liberté du commerce 
ne s'étend ni aux liqueurs spiritneuses , ni aux armes ou 
munitions de guerre. Tout navire anglais ou russe navigant 
dans le Grand-Océan qui sera forcé par le mauvais tems ou 
autre force majeure, d entrer dans un des ports des parties*, 
respectives , y sera admis et pourra s'y radouber et s'y ra- 
vitailler, sans payer d'autres droits que ceux de port et de 
feux , qui seront les mêmes que pour les navires natioi»aux« 
Des traités de commerce furent signés à Londres le 20' 
septembre, avec les villes Anséa tiques ; à Rio -Janeiro, If 
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t8 octobre , avec le Brésil 5 ee dernier traité est précédé d'une 
convention relative à la traite des nègres. Elle ne pouvait 

f)lus avoir lieu , pour le Brésil , que pendant quatre ans , sur 
es côtes orientales et occidentales d'Afrique , au sud de l'é- 
quateur. Ces traités de commerce, de* même que. ceux du ï6 
juin i8o4î avec le Danemark^ du'i2 juin 1824, avec le 
Hanovre , sont conçus d'après les nouveaux principes adop- 
tés par la Grande-Bretagne, pour les relations commer- 
ciales. N . , 

Le traûté de commerce avec les Provinces-Unies du Rio 
de ta Plata , fut signé, à Buénos-Ayres , le 2 février j avec la 
Colombia, à Bogota, Ve 18 avril. 

£n Afrique , un traité conclu avec différents chefs nègres 
de cantons voisins de Sierra«-Léone , fit acquérir à la Grande- 
Bretagne divers territoires dans lés environs de cette co- 
lonie. 

En Asie , les succès obtenus par sir Archibald Campbell ^ 
sur les Birmans, l'empêchèrent d'être inquiété a Rangoun. 
Lé 1 1 janvier, les troupes britanniques s'emparèrent ae Si- 
rian. En même tems , leur bonne discipline et l'exactitude 
avec laquelle elles payaient tont ce qu'on leur fournissait , 
inspirèrent tant de coufiailce aux habitants du pays , qu'ils 
revinrent dans leurs maisons et n'en sortirent pas. 

Le 6 février, l'ennemi fut délogé de Tantabain -, et vers le 
milieu' du mois , le général Campbell put s'avancer jusqu'à 
Proméj le 22 , il fit halte à Sarrawah^ le 25 , les forces nava« 
les, après avoir défait plusieurs fois les Birmans, atteignirent 
les avant- postes d^ Donabiou. L'attaque dirigée , le 7 mars , 
contre cette position , échoua. Le général Campbell rebroussa 
chemin vers cette place , qui fut emportée le i®'. avril. Le 
général reprit sa marche sur Promé , où il entra le 25 avril 
sans coup férir, 
ft D autres portions des troupes britanniques fondaient , par 
le nord, sur les Birmans , qui furent chassés de l'Assam , du 
Katchar et de l'AlEracan. 

Cependant, la saison des pluies contraignit le général 
Campbell de rester à Promé jusqu'à la fin d'octobre. Les 
Birmans avaient ravagé tout le pays qui se trouvait sur la 
route des Anglais, de sorte que ceux-ci étaient réduits à faire 
venir la plupart de leurs provisions de Rangoun , éloigné de 
cent cinquante milles , par eau. Les effets du climat sur l'ar- 
mée britannique étaient désastreiix : un huitième des sol- 
dats européens était malade ^ d'ailleurs, les Birmans , proté- 
VIL 10 
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gés par les bois et les broussailles , venaient sans cesse les 
inquiéter, sans courir beaucoup de risques : l'armée , foiie 
d^à peu près^ dix mille hommes , avait perdu le tiers de ce 
nombre. 

Sur ces entrefaites , des négociations pour la paix eurent 
lieu. Le 17 septembre, un projet de traité très-avantageux 
pour les Anglais , fut signé à IVliday. En conséquence , le 2, 
octobre , le général Campbell eut une première entrevue 
avec les plénipotentiaires birmans; mais on ne put s'accor- 
der sur la rédaction définitive du traité; cependant, Tarmis- 
tice fut prolongé jusqu'au 2 novembre, et on convint d'un 
échange de prisonniers. Néanmoins , les troupes britanni- 
ques se préparèrent à recommencer les hostilités dans le cas 
où Tarmistice ne conduirait pas à une pacification définitive. 

Dans THindoustan , le radjah de Blieurtpour, étant mort 
en février, le gouverneur - général de llnde avait agréé 
son fils pour lui succéder. Mais Dourdj en-Sol , un de 
ses cousins , aidé par un corps nombreux de troupes , s'em- 
para du fort , et asurpa l'autorité souveraine. Le radjah , 
sous la protection de cinq cents soldats , d'une fidélité iné- 
branlable , se retira dans l'intérieur du palais , où les fac- 
tieux n'osèrent le poursuivre , parce que la rani , sa mère , 
menaça de mettre le feu à un magasin à poudre , si l'on avait 
recours à la force. Les Anglais s'occupèrent d'apaiser le^ 
troubles que cette usurpation occasionait. 

1826. Le afévrîcr, la session du parlement fut ouverte par 
des commissaires. Le roi exprimait ses regrets des embarras 
survenus dans le commerce depuis la clôture de la dernière 
session. Ils étaient hors de l'atteinte du parlement , puisqu'ils 
ne devaient leur origine ni à des événements politiques , ni 
à des craintes de voir la tranquillité publique troublée; 
toutefois , le roi comptait sur la sagesse du parlement pour 
recourir aux mesures qui tendraient à préserver la fortune 
publique et particulière des eflets d'une fluctuation soudaine 
et violente. Le roi avait reçu des puissances étrangères des 
assurances de leurs dispositions amicales : il avait employé 
avec succès sa médiation pour la conclusion d'un traité entre 
le Portugal et le Brésil. Les relations d'amitié , long-tems 
interrompues , entre deux nations rapprodiées par les liens 
du saii(^ , avaient été rétablies : l'indépendance du Bi'ésil 
avait été forniellemcnt reconnue. Les traités conclus avec 
différentes j>uissanrcs seraient mis sous les îeux du parle- 
nient. I^s hostilités dans les Indes orientales notaient pas 
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encore terminées^ mais les armes britanniques y avaient cons- 
tamment obtenu des succès. 

La réponse à l'adresse n'éprouva pas d'opposition sérieuse 
dans les Chambres. Dans la Chambre des pairs, lord King , 
après avoir attribué'les embarras financiers à la trop grande 
quantité de papier mis en circulation par la banque d'Angle- 
terre, attaqua les lois relatives aux céréales , et insista sur 
la nécessité de leur faire subir promptement une réforme 
complète , et proposa d'insérer dans l'adresse des amende- 
ments confornaies à ces idées -, lord Grosvenor et le marquis 
de Lansdown, sans nier qu'il fût désirable et nécessaire de 
.^'occuper de cette question , pensèrent qu'elle ne devait être 
agitée que plus tard : l'amendement fut repoussé sans di- 
vision. 

Le principal objet des pairs qui avaient parlé, était d'ob- 
tenir, des ministres, quelques notions sur les mesures dont 
le discours du roifesait mention, et qui seraient probable- 
ment proposées pour prévenir le retour des embarras finan- 
ciers qui existaient. Lord Liverpool dit que ces embarras 
étaient dus à cet esprit de spéculations folles qui , depuis 
deux ans , avait étendu son influence désastreuse sur le pays; 
de sorte que les banques des provinces avaient mis en circu- 
lation beaucoup plus de papier que la banque d'Angleterre. 
En 1823, leurs émissions n'étaient que de quatre millions ^• 
en 18249 quand les spéculations commencèrent, ces émis- 
sions s'élevèrent à six millions; en 1826, elles furent de huit 
millions ; ainsi , en deux ans , elles avaient doublé. Les pallia- 
tifs ou les correctifs auxquels le gouvernement comptait re- 
courir, étaient 1°. de prohiber, après un certain terme, la 
circulation des billets au-dessous de deux livres, émis soit 

Ïiar la banque d'Angleterre , soit par toute banque particu- 
ière ; 2". d'augmenter la solidité de celles-ci , en les met- 
tant à même d'accroître leur capital , et , à cet effet , de ré- 
voquer la clause de la charte de la banque d'Angleterre , 
suivant laquelle il est défendu à toute banque particulière 
d'être composée de plus de six associés. 

Dans la Chambre des communes , le chancelier de l'échi- 
quier donna les mêmes explications que lord Liverpool dans 
la. Chambre haute. 

La mention dans le discours du roi , du traité conclu avec 
la république de Colombia , fît naître , dans le cours de la 
discussion, de fréquentes expressions d'admiration sur la 
politique habile et prudente avec laquelle M. Canning avait 

10. 
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résolu le problème diflGicile de former des liaisons entre la 
Grande-Bretagne et les nouveaux gouvernements d'Améri- 
que. Mais le traité conclu , sous la médiation de la Grande- 
Bretagne, entre le Portugal et le Brésil, ne trouva pas de 
même une approbation sans mélange. M. Baring le regar- 
dait comme contribuant uniquement à rendre 1 Angleterre 
Sartie dans tout événement futur qui tendrait à réunir les 
eux pays sous un même sceptre. M. Brougham espérait, 
mais par un motif bien différent , qu'il ne serait jamais ra- 
tifié. Par un article de ce traité, les parties contractantes 
s'obligeaient mutuellement à se livrer leurs sujets respectiEs 
accusés de haute trahison , qui se réfugieraient sur le terri- 
toire de l'une ou de Vautre. M. Brougham dénonçait cet ar- 
ticle comme une clause inf&me et comme une extension de 
la. pire des lois de la Grande-Bretagne, l'alien bill'y et il 
avait la ferme confiance qu'il ne recevrait pas la sanction du 
gouvernement britannique. M. Canning ait qu'il partageait 
entièrement l'opinion de M. Brougham, sur cet article, et 
que le traité en contenait d'autres également répréhensibles ; 
il ajouta que sans les imputer à blâme aux personnes qui 
avaient négocié cet acte , il se bornerait à dire qu'elles avaient 
agi sans instructions , et qu'il ne l'approuvait pas. Par cette 
raison , le traité n'avait pas été ratine et ne le serait pas. 

Le gouvernement qui avait résolu de prohiber l'émission 
de petits billets de banque après une certaine époque , crai- 
gnant que , dans l'intervalle , on n'en timbrât une grande 
quantité, donna l'ordre de ne pas en timbrer. Le ^{, M. Cal- 
craft, ayant demandé , dans la Chambre des communes, si 
le fait était vrai, le secrétaire de la trésorerie lui répondit 
affirmvitivement. M. Calcraft déclara que la mesure était in*- 
constitutiounelle, et , le lendemain, revint sur le même sujet , 
et dit que le gouvernement ^vait agi d'une manière illégale 
et violé la justice. Les ministres auraient dû présenter un bill 
d'urgence au parlement pour les autoriser à faire ce qu'ils 
avaient effectue, ou du moins informer le parlement du fait. 
Les personnes , dont les intérêts avaient été ainsi sacrifiés ^ 
avaient une permission qu'ils avaient payée, et qui leur don-^ 
nait U faculté d'émettre leurs billets jusqu'au lo octobre. Ib 
avaient agi sous la garantie solennelle aun acte du parle- 
ment 3 et , néanmoins , le gouvernement , en interdisant le 
timbre des billets , avait enfreint cette garantie légale. Un 
autre membre exprima les mêmes sentiments. 

Le chancelier de l'échiquier se défendit en exposant la 
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nécessité absolue de la mesure commandée, d'ailleurs, par 
la prudence. La discussion de l'adresse avait fait connaître 
suffisamment aux banquiers des provinces le plan du gou- 
vernement. On avait donc eu tout sujet de craindre qu'ils ne 



on avait eu recours. Peut-être le ministère aurait-il besoin 
d'un acte d'indemnité pour ce qu'il avait fait; mais, dans 
ce cas , il espérait fermement que la Chambre ne le refuse- 
rait pas. 

M. Ellis convint que la mesure était illégale } mais la né- 
cessité et la prudence l'avaient exigée. 

Le 9 février, le même sujet occupa encore la Chambre des 
communes; et plusieurs membres aéçlarèrent que, bien loin 
d'avoir encouragé l'ardeur des spéculations folles , les ban- 
quiers de province avaient fait réellement beaucoup de bien , 
ou du moins étaient incapables de faire du mal. Leur défense 
fut prise avec chaleur. 

Le chancelier de l'échiquier exprima ses regrets de ce qu'où 
avait pu mal interpréter ses sentiments sur les banquiers de 
province; jamais il n'avait eu l'intention d'attaquer leur ca- 
ractère comme individus ; mais le sistènie des banques de pro- 
vince, tel qu'il existait en ce moment, présentait des incon- 
vénients. 

Le 10 février, la Chambre s étant formée en 'comité sur le 
bill concernant ta charte de la banque, le chancelier de l'é- 
chiquier présenta sa proposition de prohiber la circulation 
des pedts billets. « Les fluctuations sont inséparables du com- 
» merce , » dit lip ministre; « nulle précaution imaginable ne 
». pourrait les prévenir; mais leurs effets, s'ils ne sont pas 
» toujours causés , sont souvent aggravés par la quantité du 
» signe représentatif , et par la facilité de spéculer, telles que 
9 l'ont produite les émissipns de billets qui existent aujour- 
» d'hui. Les petits billets surtout répandent les conséquences 
» de ces changements parmi les personnes qui en souffrent 
w le plus cruellement. Ils sont principalement dans les 
M mains des classes ouvrières ; il n'en faut pas beaucoup pour 
» faire la fortune d'un homme de ce rang. Survient-if une 
» terreur panique? le pauvre court le premier pour sauver 
» son petit avoir, en le retirant de chez le banquier; ensuite 
» les plus riches suivent cet exemple , et l'aiHueilice subite 
3* des demandeurs entraine la chute de la banque. Par con- 
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» sëquent , en remplaçant ces billets par du numéraire mé-^ 
» ta] tique , on contribuera à la sécurité des banques, et on 
» mettra des* bornes aux malheurs que leur renversement 
» pourrait occasioner. La mesure proposée a été plusieurs 
» fois mise en usage en 1772 , en 1775, en 1787 3 ceux qui 
9» s'y opposent sont seuls des novateurs. J'amais on n avait 
» pensé que les petits billets fussent essentiels à la prospérité 
» du commerce^ en vain on prétend^ aujourd'hui qu'en les 
Y retirant on privera les manufactures et les relations com- 
» merciales des facilités qui leur sont nécessaires. En 1820 , 
» 1821 et 1822 , la monnaie a frappé des souverains en or, 
3» pour la somme de 26,000,000 livres; il y en eut d'expor- 
» tés pour celle de 7,209,000 livres. Durant les six derniers 
ai mois , il en est rentré pour un million 3 de sorte que Ton 
» peut évaluer à 19 millions , ce qui reste dans le pays. — - On 
M ne peut estimer que par approximation la quantité de bil- 
» lets de banque en circulation , à une époque quelconque ; 
» on y parvient en prenant pour base le nombre des tim- 
3» bres; diaprés le terme moyen des trois dernières années, 
>» il devait y avoir, en 1826, un peu plus de 6,000,000 de 
]» livres en circulation ; sans doute , elle est moins consiaé- 
» Table en cg moment , parce que la nécessité de payer en or, 
» a engagé les banquiers à ne pas émettre plus de billets qu'ils 
M n'en pouvaient répandre 5 et ainsi , une proportion consi- 
» dérable d'or a été mise en circulation dans les provinces. 
» Il est donc présumable que les billets de banque des pro« 
^ vinces ne se montent pas actuellement à plus de quatre 
aa millions. La possibilité de remplir en trois ans le vide 
» produit par le retrait de cette somme , est donc le seul 
9 point à discuter dans la mesure proposée. Eh quelques en^ 
» droits, elle occasionera des difficultés et des embarras; 
ji mais ces inconvénients ne pourront pas se faire sentir gé- 
39 néralement , et ne sont pas de nature à empêcher le parle- 
» ment d'appliquer le remède aux maux que nous avons 
ï» souifets. En 1820, les billets de la banque d'Angleterre en 
» circulation, se montèrent à 23,876,000 livres; en 1822, 
3» ils ne s'élevaient qu'à 18,000,000 : différence plus considé- 
3» rable que celle qui peut être produite par la mesure pro- 
39 posée; cependant, ce vide avait été rempli; et durant ces 
3» trois ans , on avait frappé pour 26,000,000 de pièces d'or. 
31 En conséquence, le ministre proposa cette résolution: tous 
31 les billets de banque au-dessous de cinq livres, timbrés 
» avant le 5 février 1826 ^ pourront rester en circulation jus- 
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» qu'au 5 février 1829 ? passé ce terme , ils n'auront plus de 
» valeur. » Les sistèmes de banque d'Irlande et d'Ecosse , 
notamment du dernier pays , différant de celui de l'Angle- 
terre, étaient exceptés des dispositions de l'acte. 

La proposition combattue par M. Baring et d'autres, 
comme pernicieuse et insuffisante , fut défendue par M. Hus- 
tisson, M. PeeletM. Canning, comme salutaire et oppor- 
tune : ils pensaient même que peut-être on avait trop tardé 
à y recourir. M. Brougham lui donna son approbation. Des 
amendements réclamés par M. Baring et M. Garney, furent 
écartés par deux cent trente-deux voix contre trente-neuf. 
Quand on en vint à la discussion des articles , le chancelier 
de^ l'échiquier, pour obvier aux inconvénients qui avaient 
déjà résulté du soudain retrait des billets des banques de pro- 



clause fut adoptée par cent quatre-vingt-sept votants contre 
vingt-quatre. Le bill entier passa , k 7 mars , à une majorité 
aussi décisive que les précédentes. 

Comme les ministres, en disai^t que leur intention était 
de restreindre les effets du bill à l'Angleterre, a¥aient cepen- 
dant déclaré, dans les deux Chambres, qu'ils ne voyaient 
pas en vertu de quel principe il ne pourrait pas , par la 
suite, être étendu à l'Ecosse et à l'Irlande : l'alarme se ré- 
pandit dan<^K pays. L'Ecosse, qui n'avait jamais connu d'au- 
tre signe représentatif que le papier-monnaie, depuis plu» 
de cent ans , et qui lui devait la richesse et la prospérité à 
laquelle elle était parvenue , en prit la défense avec une vi- 
vacité et une ardeur sans égales. Dans toutes les villes , dans 
tous les comtés , il se tint des assemblées pour demander avec 
instance que les billets d'une livre ne fussent pas détruits : 
ce fut un concert unanime de tous les habitants, sans distinc- 
tion de rang et d'opinion , pour s'opposer à l'innovation. 
Les tables des ^eux Chambres du parlement furent couverles 
de pétitions venant d'Ecosse. En conséquence , les deux 
Chambres nommèrent des comités pour examiner l'état de la 
circulation des petits billets de banque, en Ecosse et en 
Irlande. Les rapports de ces comités , faits avant la fin de la 
session, justifièrent pleinement la résistance des Écossais. 
D'ailleurs , les directeurs de la banque d'Angleterre , consul- 
tés dans cette occasion , avaient dit que , dans leur opinion , 
la continuation de la circulation des petits billets , en Ecosse 
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et en Irlande, ne pr^judicierait nullement à la circulation da 
numéraire métallique en Angleterre , pourvu qu'ils ne Sor- 
tissent pas de ces pays. 

Pendant que le sort des petits billets des banques d'Ecosse 
restait indécis, l'attention publique fut excitée au plus haut 
degré par une suite de lettres qui parurent dans un journal 
hebdomadaire d'Édinbourg, et qui étaient dirigées contre 
la mesure proposée. Le stile dans lequel elles étaient écrites 

Produisit d'abord une impression profonde qui le devint 
ien davantage quand on sut qu'elles avaient pour auteur sir 
Walter-Scott. Elles n*annoinçaient pas des connaissances 
étendues en .économie politique , mais elles énonçaient des 
opinions qui paraissaient si sensées, et qui étaient présen- 
tées avec si peu de prétention ^ d'ailleurs elles flattaient 
tellement les préjugés nationaux, que leur effet fut prodi- 
gieux. Les plaisanteries de sir Wal ter-Scott furent traitées 
d'incendiaires par quelques membres de la Chambre des 
communes,-- qui amrmèrent gravement que peu d'années 
auparavant elles auraient attiré à leur auteur un juste châ- 
timent. Le chancelier de Féchiquier se crut même obligé 
d'en parler au sujet d'une sortie de l'auteur contre la réu- 
nion des douanes d'Angleterre et d'Ecosse, sous une seule 
administration; mais ce ministre , en défendant celte me- 
sure comme ayant diminué les charges de l'Ecosse et le 
nombre des sinécures à la disposition du gouvernement, 
employa des périodes si éloquentes et si flatteurs pour l'Ë- 
cosse et pour les grands hommes qu'elle ava^^us naître , 
qu'elles parurept trop magnifiques pour le sujet dont il était 
question. 

Le bill pour autoriser les banques particulières à être 
composées d'un nombre illimité d'associés ^ fut psésenté à la 
Chambre des pairs, le 17 mars, par lord Liverpool. Le 
comte de Lauderdale et lord Ellenborough combattirent le 
bill , qui finit par être adopté. Une de ses clauses autorisait 
la banque d'Angleterre à établir des succursales dans les 
provinces. 

Tandis que le gouvernement s'occupait ainsi des deux me- 
sures principales qui promettaient une nouvelle sécurité 
au commerce pour l'avenir, sa détresse actuelle ne pouvait 
échapper à sa vue. Les travaux des manufactures n'avaient 
pas repris leur activité } dans la cité de Londres surtout , le 
manque d'argent, ou plutôt de confiance, arrêtait com- 
plètement toute» les affaires commerciales. Au parlement. 


DES BOIS d'aNGLETBBIIB. * *5^ 

on avait fortement blâme, dans la correspondance entre la 
trâorerie et la banque, les expressions que « la terreur 
» panique s'était évanouie, et que la confiance était presque 
« rétablie » . A toutes les séances , on les rappelait aux mi- 
nistres , comme annonçant une grande ignorance, non -seu- 
lement de ce qui se passait dans le pays , mais même de la 
situation de la métropole. Quand la session s'ouvrit, les 
commerçants espérèrent que le gouvernement prendrait im- 
médiatement quelque mesure pour véuir à leur secours , et 
des demandes a cet effet avaient été adressées à la trésorerie. 
La rareté d'argent était le mal dont on se plaignait ^ une 
émission de billets de l'échiquier était le remède générale- 
ment indiqué 5 tnais le gouvernement était résolu à ne pas 
adopter un sistème de secouts artificiel ; il pensait que , sans 
qu'il s'en mêlât , le mal Je guérirait de lui-même. Les ini- 
nistres 



pour cette somme. Rien n'était encore décidé lorsque , le 
aS février , un des représentants de Londres , M, Wilson , en 
présentant une pétition des négociants , des banquiers et des 
commerçante de cette cité, qui priaient la Chambre des 
communes de prendre la détresse actuelle en considération , 
assura que le mat existait encore , et qu'il tombait sur des 
négociants respectables* U ajouta que tout ce que l'on de- 
mandait était une émission de billets de réchiquier ; 
mesure souvent adoptée dans des occasions précédentes , et 
qui n'avait jamais manqué de produire un bon effet , ni 
causé des inconvénients pour le gouvernement. Il an- 
nonça que , le 28 , il proposerait que la pétition fût renvoyée 
à un comité. 

Alors commença une longue discussion. Presque tous ceux 
qui parlèrent y exprimèrent les mêmes sentiments que 
M. Wilson 3 si bien que M. Canning et le chancelier de l'é- 
chiquier se trouvèrent abandonnés, même de leurs plus 
fermes adhérents. Ils n'entamèrent pas la question princi- 
pale, parce qu'il convenait mieux de la disciiter quand la 
proposition de nommer le comité serait fiiite j mais ils n'hé- 
sitèrent pas à énoncer hautement les principes d'après les- 
quels ils avaient agi en refusant d'accéder aux diverses 
demandes qui leur avaient été adressée^, et ajoutèrent qu'ils 
continueraient également à les repousser, étant convaincus 
que la mesure proposée était erronnée dans le fond, et nuisible 
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par ses effets , puisqu'elle tendait à produire, par son efficacité 
temporaire], le retour du même mal, et une confiance im- 
prudente dans l'intervention constante du gouvernement. 

Les adversaires du ministère étaient si exaspérés, qu'ils lui. 
reprochèrent son insensibilité pour la détresse générale , et 
les malheurs dont on était menacé. « Quant à moi, » dit 
M. Canning, « et à mes collègues, je dédaigne de répondre à 
>» de telles imputations. Je n'accuse auctm des bommes qui 
» m'entendent en ce moment, d'être aussi insensibles } mais 
» en accuser ceux qui jour et nuit s'occupent de cette dé- 
» tress^, indépendamment du sentiment de simpathie qu'ils 
« partagent avec tous les hommes , c'est leur imputer non- 
31 seulement un manque de sensibilité , mais aussi un man- 
» que de sens qui les rendrait également incapables , et de 
» remplir les postes qu'ils occupent dans le gouvernement 
» du royaume , et de paraître dans cette Chambre au milieu 
» de ceux avec lesquels ils ont l'honneur de siéger. » 

Toutefois l'un ani mité que tous les partis semblaient montrer 
pour prouver la nécessité d'une mesure qui apportât quelque 
secours au commerce, força les ministres de se prêter à tout 
arrangement qui n'exigeait pas son intervention ipnmédiate. 
Quoique déterminé à s'opposer à l'émissioii de nouveaux 
billets de l'échiquier, même sur garanties, lord Liverpool 
avait déjà déclaré , dans la Chambre des pairs , que si là ban- 
que consentait à émettre du numéraire sur la place, et à 
acheter une certaine quantité de billets de l'échiquier , lé 
gouvernement l'indemniserait jusqu'à la concurrence de 
deux millions. Cette opération devait procuver une quantité 
égale de numéraire métallique , et écarter l'embarras que 
' le manque de ce signe représentatif avait seul occasioné. 
Cependant la banque n^y voulut pas consentir et parut aussi 
éloignée que le ministère de se prêter à toute intervention, 
extraordinaire. 

Mais sur ces entrefaites , la force de l'opinion publique^ 
jointe à l'agitation [toujours croissante du commerce , per- 
suada au gouvernement qu'il fallait recourir à quelque expé- 
dient, et convainquit la banque qu'il serait prudent d'ob- 
tempérer, autantj^qu'il serait en leur pouvoir, aux désirs du 
ministère. Indépendamment des réclamations de la cité de 
Londres , il était arrivé des députations de Liverpool , Leeds, 
Glasgow, et autres villes importantes par leurs manufactures 
et leur commerce, qui sollicitaient le secours du gouverne- 
ment pour éloigner la gêne actuelle. Ce n'était le manqua 
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ni de richesse réelle , ni de sécurités valables qui causait 
le mal , c'était l'impossibilité de convertir cette richesse en 
argent. Enfin la banque consentit à faire des avances à des 
particuliers sur dépôt de marchandises , et autres gages ; 
mais ces avances ne devaient pas excéder trois millions de 
livres. Les inquiétudes commencèrent à se dissiper, et la con- 
fiance revint. 

Bientôt on s'aperçut que le mal réel n'^était pas aussi grand 
que les cris d'alarme lavaient fait croire: il venait princi- 
palement du manque de confiance; dès qu'elle fut rétablie, les 
affaires reprirent leur cours. 

La nouvelle que le gouvernement avait fait un arrange- 
ment avec la banque, ayant été communiquée à la Chambre 
des communes. M.' Wilson retira sa motion. 

Dès le premier jour de la session , les lois sur les céréales 
avaient fixé l'attention des deux Chambres, dont les bureaux 
ne tardèrent pas à être couverts de pétitions 5 chaque jour 
il en arrivait de nouvelles : lés unes des agriculteurs, deman- 
dant que ces lois ne fussent pas change ; les autres des 
artisans et des ouvriers des manufactures, suppliant qu'elles 
fussent révoquées. Il est certain que ces pétitions , si diamé- 
tralement opposées , contribuèrent beaucoup à faire supposer 
aux gens peu éclairés, que les deux classes de citoyens qui 
les présentaient , entretenaient des sentiments hostiles l'une 
contre l'autre,, tandis que les gens instruits et sensés savaient 
bien qu'il n'en était rien. Les ministres jugèrent que la pru- 
dence défendait de s'occuper de cet objet dans la session 
actuelle, quoiqu'ils convinssent que tôt ou tard il faudrait y 
arriver. Le grand objet de crainte pour les agriculteurs était 
que le grain étranger pourrait être vendu à un prix si bas , 
qu'il les mettrait hors d'état de soutenir la concurrence. 
Les rapports sur le prix du grain dans les ports de la Bal- 
tique , étaient si vagues et si incohérents , que le gouverne- 
ment avait envoyé sur le continent M. Jacob, homme très- 
versé dans le commerce des grains , pour recueillir des ren- 
seignements exacts sur tout ce qui concernait le blé dans les 
pays au sud de la Baltique, jusqu'au moment où il était 
ernbarqué. Les documents que M. Jacob remit aux mi- 
nistres , furent imprimés pour être mis sous les ieux du 
parlement. 

Les avocats de la révocation des lois existantes , saisirent 
-toutes les occasions qui se présentèrent, d'accuser le gou- 
vernement de retarder, sans nécessité, la discussion d'une 
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Jae^tion qili , disaient^ils , agitait toutes les classes , et 
ont il fallait bien q^e tôt ou tard on s'occupât. Enfin , le 
i8 avril , M. Whitmore , dans la Chambre des communes, fit 
la motion que la Chambre se formât en comitë pour examiner 
s'il fallait revoir les lois relative^i aux cére'ales: Elle fut sou- 
tenue par sir Francis Burdett. 

M. Huskisson, sans entrer dans la convenance de la aues- 
tiony demanda que la discussion en fût difierée. Dès.Vou- 
verture de la session , les ministres avaient annoncé que , 
pendant sa durëe> on ne s'en occuperait pas. Certainement 
il n'était rien arrivé qui pût les forcer à cédera cette motion 
intempestive. Il s'engagea à saisir la première occasion fa- 
vorable d'appelci* l'attention de la Chambre sur ce sujet très- 
épineux j il pensa que ce serait pour la^sessioa prqchaine. 
Là motion 'de M. Whitmore fut rejetée par deux cent quinze 
votants contre quatre-vingt-un. 

Mais malgré le délai apporté à l'arrangement général et 
définitif des lois sur les srains , on reconnut, avant la fin de 
la session, la nécessité de modifier, sous certains rapports, 
leur stricte exécution. La détresse ne diminuait pas beau- 
coup ; ce qui , au mois d avril , occasiona des émeutes dans 
le Lancashire : un grand nombre de mécaniques, notamment 
de filatures mise$ en mouvement par la vapeur, furent dé- 
truites. On ne doit pas être surpris de l'erreur des artisans 
du Lancashire, qui regardaient les machines comme les pri- 
vant de leur travail , puisque dans une- réunion de nobles et . 
de propriétaires du comté de Lanark , en Ecosse , la même 
opinion fut hautement énoncée. 

Mais les émeutes du Lancashire avaient éclaté avec une 
violence qui pouvait faire craindre une guerre civile. Ce fut 
pendant plusieurs jours une suite de désordres , d'excès et 
de destructions difficiles à décrire. Les ouvriers de Manches- 
ter et de Blanckburn , rassemblés en troupes de trois mille 
jusqu^à dix mille hommes , armés de bâtons , de fourches , 
d'instruments aratoires et même d'armes à feu , détruisirent, 
en moins de deux jours, trois mille métiers à Chatterton, à 
Blackburn et dans le voisinage. On envova en toute hâte 
dans ces cantons, des dragons de la garde, des hussards et de 
Tartillerie , ainsi que la jéomanrie. Les séditieux ne furent 
dispersés qu'après avoir opposé la plus vive résistance à ces 
troupes ; il se livra plusieurs combats , surtout à Chatterton , 
où il y eut , le â6 avril , plusieurs blessés et dix-sept pri-* 
sonniers. 
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A Mandiester , il n'y eut que des rassemblements. Une 
grande procession parcour'U la ville en promenant des pains 
dans un cercokii. Heureusemenf la présence dé quelques 
détachements de troupes préserva cette ville d'un soulève- 
ment qui y eût été plus dangereux qu'ailleurs. Les excès 
durèrent plusieurs jours dans les environs. '' 

Ces désordres étaient causés par Vïgnorancle qu'excitait le 
besoin le plus pressant. Le gouvernement avait déjà senti 
la nécessité d'aider la classe industrieuse- réduite"" à la mi- 
sère. Mais la lenteur des formes parlementaires pouvait 
faire craindre que le&. excès ne vinsjsent de nouveau affliger 
le pays. Des souscriptions furent donc ouvertes' à la Cour et 
dans les hautes classes^ le roi donna l'exemple; les sommes 
considérables «qu'elles produisirent furent sur-le-champ dis- 
tribuées dans les cantons les plus nialheureux. Ces secours et 
Tassûrance que le parlement allait s'occuper de faire cesser la 
détresse du peuple, furent plus efficaces que l'emploi de la 
force armée. 

Le a mai ^ M. Canning informa la Chambre des communes 
que le lendemain il présenterait un bill ayant pour objet 
d'autoriser la sortie d une certaine quantité de blé en entre* 
pot, pour être livrée à la consommation. Cette proposition 
fut vivement combattue, comme absolument opposée à la 
décision de la Chambre lorsqu'elle avait refusé d'admettre la 
motion de M. Whitmore. Un membre demanda que la Cham- 
bre pommât un comité d'enquête chargé dé rechercher les 
causes de la détresse dans les cantons manufacturiers. Mais 
la motion de M. Canning fut adoptée par deux cent quatorze 
voix contre quatre-vingt-deux. 

La première résolution proposée par M. Canning portait 
que les blés étrangers actuellement en entrepôt , pourraient 
être portés au marché pour la consommation intérieure , 
en payant un droit de dix shillings par quarter. 

La seconde, que le gouvernement serait autorisé à per« 
mettre l'importation des blés étrangers , durant la vacance du 
parlement. 

Plusieurs membres , entre autres sir Thomas Leithbridge 
et M. Bennet, reprochèrent au ministère de vouloir changer 
sitôt les lois existantes sur le commerce des grains, après 
les avoir soutenues si vivement dans la session précédente , 
et avoir déclaré tout récemment qu'elles ne seraient pas 
discutées dans la session actuelle. Se fiant à ces paroles , les 
fermiers et les marchands de grains avaient contracté des 
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La somme totale des dépenses de Tannëe' 1 826 devait être 
de 56.3:&8,42i liv. La recette, de 57,0439000 lîv. L'espoir 
bien fondé de cet excédant de revenu était assis sur le 
prodait des impôrs dans les années les moins favorables. 
Appelant ensuite l'attention de la Chambre sur les dernières 
opérations entre le gouvernement et la banque , le ministre 
convint qu'il était à propos de diminuer le montant des 
avances faites par la banque au gouvernement , et de réduire 
la dette flottante ou non fondée. 

Cet exposé, accueilli par des marques évidentes de satis- 
faction de la plus grande partie de la Chambre , fut néan- 
moins combattu vivement, dans ses principes et ses détails, 
Sar M. Maberly et M. Hume; mais les résolutions que ces 
eux membres proposèrent furent rejetées. 

Le 4- mai . les mêmes ob[ets, et tout ce qui tient à la silua-» 
tion et à F administration des finances", furent de nouveau 
présentés à la Chambre par M. Hume, qui fit la motion for- 
melle de prendre l'état de la nation en considération , allé- * 
gant que l'on suivait une marche extravagante , et que l'on 
supportait une masse d'impôts hors de toute proportion avec 
les facultés d'aucun peuple. Celte motion était précédée 
d'une suite de quarante-cinq résolutions, embrassant presque 
tous les points relatifs aux* finances , et offrant une mufti'* 
tude de détails extrêmement minutieux. M. Hume demam- 
dait n entre autres choses , que l'on réduisît les dépenses di- 
plomatiques; elles lui semblaient excessives, et il trouvait 
inutile d entretenir des ministres dans de^ petits États. 

M. Canning exprima sa surprise extrême de ce que l'on 
proposait de retirer les ministres britanniques des petits 
États européens, sous prétexte que ceux-ci n'étaient d'au- 
cune importance politique. Le ministre fit observer à la 
Chambre que la dépense de ces légations avait été réduite, 
■mais non d'après des motifs aussi peu généreux et aussi peu 
éclairés que ceux qui venaient d'être énoncés. « Une telle 
pioposition, » ajouta M. Canning, «implique réellement que 
trois ou quatre États les plus puissants peuvent disposer aes 
intérêts de ceux qui le sont moins , et qu'il est superflu 
d'entretenir auprès de ceux-ci des ministres britanniques j 
cependant la présence de ceux-ci leur est très-nécessaire. Il 
n'a jamais pu être de la politique de l'Angleterre de décou- 
rager ces petits États au point de les empêcher de lever la 
tête comme les autres, quand l'occasion l'exigeait. Je ne 
prétends pas prévoir les événements, ni prédire de quelle 
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manière ces États peuvent devenir utiles , mais la Chambre 
ne peut manquer de sentir qu'il est sage de cultiver la bonne 
intelligence avec des États qui , tout en paraissant peu im- 
portants , peuvent un jour le devenir. » 

Les résolutions proposées par M. Hume furent écartées 
sans division. 

Lord Jolm Kessel obtint^ le 2 mars, < la permission de 
présenter un bill tendant à prévenir la corruption dans les 
élections. Il déclara plus tard que son intention n'était pas de 
proposer le bill pendant la session actuelle , mais que, si la 
Chambre y consentait, il le modifierait probablement. sous 
la forme de résolutions qui en contiendraient les clauses. 
Le st6 mai, lord John Russel présenta deux résolutions con* 
formes à sa motion , lorsqu'elles furent mises aux voix : le 
nombre des votants s' étant trouvé égal de chaque côté, 
l'orateur de la Chambre vota , conformément à l'usage suivi 
dans des cas semblables , en faveur des résolutions. 

Une motion de lord John Kussèl, pour réformer le pfl-le-* 
ment, fut, après une discussion lumineuse et animée, re- 
jetée par deux cent quarante-sept voix contre cent vingt- 
trois. 

Des pétitions nombreuses adi^essées à la Chambre des 
communes, contenaient des plaintes amères sur la négli* 
gence avec laquelle les comités qu'elle nommait pour exa-' 
miner les demandes de bills particuliers, remplissaient 
leurs fonctions. La Chambre , convaincue de la nécessité de 
clian^er la méthode suivie jusqu'à présent dans ces sortes 
d'affaires , avait chargé une commission de cet objet , mais 
on n'avait encore rien proposé à cet égard. Le ig avril ^ 
M. Littleton , député du Shropshire , dit que malgré les 

Îdaintes contenues dans les pétitions , il ne pensait pas que 
es circonstances qui pouvaient les faire regarder comme fon- 
dées, fussent nombreuses 3 que cependant} la composition 
actuelle des comités rendait les abus possibles , et qn il allait 
en conséquence présenter un plan qui les préviendrait ^ puii^ 
il lut une suite de résolutions auxquelles la Chambre donna 
son approbation. 

Un autre député du même comté fit la proposition la plus 
extraordinaire qui eût jamais été imaginée dans le parle- 
ment. Après avoir parlé dû grand accroissement de richesses 
et de population auquel les principales villes du royaume 
étaient parvenues , leur éloignement du siège de la législa- 
ture , et la dépense que leur causait l'envoi à Londres de 

VIL 1 1 
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suite qu'il y a souvent entre eux et le& coupables des tran- 
sactions qui entravent le cours dç la justice. Je propose que 
les poursuites soient faites d'office par les afKorités. locales , 
comme cela se pratique en Ecosse et dans la plupart des 
pays civilisés. Je n'approuve pas l'usage des tribunaux fran- 
çais où le président interroge et ex aminé. lui-même l'accusé; 
«je pense qu'il vaut mieux laisser ce soia aux Conseils des 

{parties, aGn que le président puisse mettre plus d'impartia- 
ité dans le résumé qu'il doit adresser au juri. 

Néanmoins , le bill ne fut pas présenté pçndamt la session , 
parce que M. Peel exposa que » vu la multiplicité, des objets 
dont il traitait, et la quantité de détails qu'il contenait, ou 
ne devait s*en occuper qu'avec une circonspection extrême. 
Le I S mai , le piocureur-générâl demanda la permission 
de présenter un bill pour régler la procédure de la Cour de 
chancellerie. Après un débat fort modéré, elle fut accordée. 
£n 1823 , la Chambre des communes avait adopté des ré- 
solutions tendantes à faire amâiorei* le sort des esclaves dans 
les colonies. Le 7 mars 1826, elles furent présentées à la 
Cliambredes pairs, qui les adopta. Plusieurs fois, le parlement 
discuta des propositions relatives à cet objet, parce que l'on 
prétendait que les lois favorables aux esclaves étaient négli- 
gemment exécutées. Les législatures des colonies se mon- 
traient en général peu disposées à prévenir, par des conces- 
sions faites en tems opportun et de bonne loi , la nécessite 
de l'intervention dii*ecte et puissante de la métropole dans 
les matières qui concernaient leur ^tat intérieur. 

Vadien biU était expiré ; M. Peel déclara que les circons- 
tances n'exigeaient pas qu'il fût renouvelé ; excepté dans un 
seul cas, on n avait pas eu besoin d'y recourir, et jamais on 
n'en avait abusé. Le nouveau bill proposé pour remplacer 
le pi^écédent , exigeait que tout étranger, demeurant dans le 
royaume, transmit, dans un délai de quinze jours, au bu- 
i^eau des étrangers, une déclaration écrite contenant son 
nom , son état , sa profession , le pays duquel il était venu 
en dernier lien , et la durée de son séjour en Angleterre. Un 
étranger arrivant est tenu de faire la même dédaratîon , et 
de remettre sou passeport au principal officier de la douane 
du p^rl où il débait|ue , la désignation du lieu où il a Tin- 
tention d'aller, ainsi que le nom et le domicile d'une per-> 
sonne de sa connaissante. Il reçoit de la douane un certificat ^ 
el sa décUiMition « son passeport et une copie du certificat 
si>nl eiMToyés au buirviu des étrangers. Là . on lui dâirre un 
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nouveau certificat 5 si ensuite il est reucontré sans ce certi- 
(icat ou dans tout autre lieu que ceux qui y sopt menUonnéi^, 
il est passible d'une amende de 20 livres. Mais si le certificat 
eii tMtruit ou perdu , il en obtient uti nouveau après avoir 
fait constater*, par un juge de paix, que ièl est le cas,* et 
qu'il s'est eonCormé aUx clduses de l'acte. Deu^ fois Fan , sa- 
voii- , le' le^' janvier et le l*^ jxîillet, il doit renouveler la 
déclaration de son lieu d'e séjour; et celle du lieu où il 
compte demeurer à l'avenir : cependant un secrétaire d'États 
peut exiger de lui cet^e déclaration plus souvent, soit par 
un ordre signé de sa main, soit par un avis inséré dans la-, 
Gazette. En quittant le royaume, rétfanger fait , à cet efiet , 
une déclaration au port où il s'embarque , et son passeport 
lui est rendu 5 il n'est pas teûn de déclarer dans quel pays il 
va ; dan's actciinV drcoAstance", il ne peut être , contre sa 
volonté, envoyé hors du royaume^ S'il ne.£ait'pas les décla- 
rations' requises ^ ou en fait de fausses , il est passible d'une 
amende de.ôo *livres*, ou 'd'un empvisonnem.ent de six mois 
au plus, ap-ès avoir été convaincu devant deux juges. Le re- 
Douvell^neni de* la déclàratioh 'peut bien causer quelque 
embarras à l'étrange^ ; mais le moins que le gouvernement 
puisse faire est de diercliérà connaître quels sont les étran- 
gers qui se 'trouvent dans le royaume et dans quel lieu ils 
demeurent. L'aete ne lui iiccorde pas davantage; Un séjour» 
de sepbans'dansleroyauïne exempte Tét ranger de toute es- 
pèce de formalité* à remplir*: il n'a d'ailleurs aucun droit à« 
payer pouf les certificats^ dédarâtions et démarclies qu'il est^ 
tenu défaire. 

Le 3 1 mai, le'parlemeiit fut ajourné : le chancelier porta . 
la parole. La dissolution du parléihent était- annoncée 5 le 
roi témoignait sa satisfaction de la manière dont ce parle- 
ment avait rempli ses fonctions; Imformait des succès ob- 
tenus par les armées britanniques sur les. troupes du roi 
d'Ava, et du traité avantageux qui en avait été la suite, et^ 
de ses efforts constants pour empêcher les hostilités d'écla- 
ter, et mettre im terme à celles qui existaient malheureuse* 
ment en Europe et en Aniérique. Le roi exprimait le chagrin 
que lui avaitcausé la détresse éprouvée par les ouvriers dans 
les pays de manufactures et espérait que la cause en dimi- 
nuerait de jour en jour. 

Le 2 juin, le parlement fut dissous; des ordres furent 
donnés pour une nouvelle élection; la session devait s'ou-. 
vrir le 25 juillet. 
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Ea Angleterre, les éleetîohs s'effectuèrent aîss^ D&hnble- 
ment. Les lois des céréales et Témancipation des cauboliqnes 
lurent les sujets les plus fréqucfnuncfnt traités dans les dis- , 
cours prononcés par les candidats ; mais lors même que ceux- 
ci regardèrent comme nécessaire oo prudent d'expnmer leurs 
sentiments à cet égard, ce ne fat pas en termes hostiles pour 
les propriétaires des terres ; ils ne s'engagèrent pas non plus 
à ^maintenir le pain à boft marcbé 3 ils se bornèrent à la pro« 
messe vague de soutenir les mesures qui seraienît également 
avantageuses au producteur et au consommateur. A Liver- 
pool , il y eut. une tentative dé s'opposer à l'élection de 
M, Huskisson, sous prétexte que la politifque do cabinet, 
dans les affaires commerciales , avait été préjudiciable aux 
manufactures du royaume et au port- de Liverpool^ mais 
personne ne vouliit élre le candidat présenté par lés parti- 
sans d'une opinion si déraisonnable. Cobbet et HunI, ces 
deux démagogues décriés , eurent réfTronterie de'se présenter 
dans le Lancashire et le Somerset et furent aceneUlis comme 
ils le méritaient. ' ' • '■ 

La question de ^émancipation des catholiques fut un -des 
moyens dont les torys firent «sage pour éloigner les candi- 
dats wliigs. On entendit de nouveau répéter le cri dé no po^ 
pery {^fomt de papisme). En résultat, les antagonistes de 
l'émancipation gagnèrent eu nombre. 

£n Irlande, cette question était Tunique dont il s'éigissait 
dans les élections j les prêtres catholiques exercèrent ouver*- 
tement leur influence aans cette occasion. L'immense majo- 
rité des suffrages était pour les amiS des catholiques. Dt:s 
fermiers que leurs -propriétaires avaient amenés pour voter 
dans un sens contraire, donnèrent ouvertement leurs suf- 
frages aux partisans connus de l'émancipation. Il en résulta 
des rixes et des désordres ^ les troupefS firentfeu sur le peu- 
pic. Dans les comtés de Mayo , de Cavan , de Galway, etc. , 
plusieurs personnes furent tuées ou grièvement blessées. 

Kn résultat général , les élections furent favorables au 
minbtère. 

Au mouvement causé par les élections succédèrent des 
craintes relatives au résultat de la moisson 3 celle du froment 
fut bonne 5 mais la sécheresse des mois de juillet et d'août fit 
manquer en partie celle des autres grains, qui augmentèrent 
rapidement et constamment de prix. Quoiqu'il eût atteint, 
au commencement de septembre, le taux auquel Timporta- 
lîon<est permise , le sistème des prix moyens empêchait le 
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gottvêrnementcl'appliqùer le remède aux maux dont on était 
menacé. P'afpr^ la Igi, les ports ne pouvaient être ouverts 
aux grains. étrangers avant. que le prix. moyen ^ supérieur 
au taux fixé" pour Timpoctation , eut été fixé. Or, il ne pou- 
vait Letre avant le i5 novembre; ç^t, dans cet intervalle, le 
royaume pouvait é^rejivré à toutes les horreurs de la fa*- 
ininè.' Les ininistres n'avaient -d'autre moyen d'échapper à 
cette calandité qu^^n violant la loi et en permettant , sous 
leur responsabilité , l'importation des grains , sans attendre 
l'époi^ue de la fixation légale du prix moyen. Ils adoptèrent, 
cette méthode, et, le i«'.- septembre, un ordre du Gonseit 
autorisa Timportationi imtuédis^te de l'avoine , du seigle , des 
po& et des fèves , moyennant un droit, qui n'était pas paya* . 
ble à instant ; on n'exigeait 'quç l'engagement de l'acquitter 
s'il «tait con^rmé par le parlemen|. - ' 

Sur.'ces entrefaitc;;; ^ Jes secours donnés' par les grands pro^ . 
priétaires aux canjlons où les manufactures sont nombreuses, 
avaient ,été abondants 5 cependant ils n'étaient pas en pro- 
portion avec les nouveaux besoins que. firentnaitre bientôt 
la stagnation du commerce , la cessation partielle des tra* 
vaux et Jadiuiinution des .salaires. Sur la fin.de juillet, les 
principaux fabricants de»Mancbester furent réduits à ne plus . 
taire travailler, leurs ouvriers que quatre jours de la se- 
nraine ; à Birmingham- , les jours de travail avaient été ré- 
duits à deux., et .les fabricants craignaient d'être obligés de 
fermier le|its ateliers : ils exposèrent aii gouvernement la dé-, 
ti^èsse générale de.leilrs ouvriers , in^plôrèrent des secours et 
attribuèrent Itfs malbeijrrs des manufactures, moins à la trop . 

fraude extension donnée en 1828 aux spéculations , qu'à la^ 
iminution des valeurs en circulatipn. 
Ces circonstances amenèrent l'ouverture de la session plua. 
tôt que de coutume 3 elle se fit le 14. novembre par des com- 
missaires. Le chancelier invita les communes à' élire leur 
orateur : le choix tomba sur M. Manners-Sutton^ le 21, le . 
roi vint buvrir la session. Il parla des mesures qu'il avait 
jugé nécessaires de prendre au mois de septembre pour l'ad** 
mission de quelques espèce^ de grains , non autorisée parla, 
loi , et exprima sa confiance que la Chambre sanctionnerait 
cette mesure par son approbation. Après avoir rappelé le 
traité avantageux conclu avec les Birmans , les assurances 
pacifiques qu'il recevait des différentes puissances et les ef*< 
ibrts qu'il avait faits seul ou avec ses alliés pour maintenir la 
tranquillité et arrêter la marche des hostilités dans diffé^ 
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tentes parties du monde , le roi dédara <]ue b détresse qui 
avait affligé la clatTse des ouvriers dans les pays de uianuiac* 
tures I depuis un an , avait influé sûr |>lusieur;f tirancbes'iui- 
portante^ du revenu^: toutefois la consomma tion'dans rinfé- 
rieur dn pays n'avait pas diminué au point de faire crain^dre 
que les sources de la. richesse et tie la ju-ospérité eussent été 
affaiblies. Le roi déplora les. malheurs cfDnt une partie de 
son peuple avait souffei^; il espérait qd^ls ne târderaieât{>as 
a disparaître. ^ 

L'adresse |^n .réponse au discours du roi fut votée dans la 
Ch2(mbre des paii's après unç discussioif dans laquelle lord 
Lauderdale et lord King. firent des observations critique^ sur 
ce que le discours ne' fesait pas mention des réductions at- 
tenaaes dans les dépenses , et* de la révision des lois relatives . 
aux céréales. ... - 

Dans la Cban\bre des communes , M. Brougliam se plai- 
gnit de ce que le discours ne coriieyait que des expcessions - 
vagues sur le^ choses les plus importantes et sub Te sistème d'é- 
eonomîe que jegouvernement se pr^osait* de suivre ; enfin y 
qu'il n'était paa^ question de Tlflsinde O)^ tout fesait' craindre 
une guerre civile. ' '. 

M. Canning'répondit qne le di^cour$ du rot avait j^niple* 
ment exposé au .parlement les objets qui devaient lui être 
communiqués dès l'ouVerturê de lasession, e^ ne lui' avait 
soumis que les sujets^ pour lesquels le gouvecnement désire 
que des mesures soient adoptées*': c'était conforme à l'usage ; 
que, du reste , le roi était peut-être dans Tintention de pré- 
senter au parlement les points omis dans le discours , et 
qu'enfin, s il en était autrement, rien n'empêchait tout mem- 
bre qui le souhaitait d'appeler l'attention de Ja Chainbre sur 
les questions qu'il croirait d'un plus grand intérét.que celles 
dont traite le discours. 

Après quelques autres observations , l'àcfresse fut adoptée 
par cent trente-cinq votants contre cinquante -huit. 

Le 2^ novembre, la Chambre des communes s'étaiit formée 
en comité pour prendre en considération la loi des céréales, 
M. Huskisson développa les circoi^stances qui avaient déter-- 
miné le Conseil à permettre l'importation de quelques es- 
pèces de grains; puis il proposa deux résolutions : l'une 
pour accorder l'inaemnité à ceux qui avaient conseillé et 
exécuté Tordre du Conseil^ Tautre pour recommander la 
permission d'admettre les grains étrangers , moyennant le 
{Paiement des droits spécifiés dans l'ordre du Conseil^ 
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. Cette proposition n^éprouva pas d'opposition. Seulement 
les partisans àe$ intérêts agricoles protestère)it que leur ap- 
prooalion de cette mesure^ qui' avait été sagement, sinon 
nécessairement adoptée', ne devait, pas être interprétée 
comme une. déviation de l'opinidn qu'ils pourraient énoncer 
parla suite sur les lois des céréales. D'un atUre côté, ces 
lois furent traitées d'absurdes 5 à chaque instant, on était 
obligé de les enfreindre , et personne ne regardait cette in- 
fraction coiiimé inconstitutionnelle. Les résolutions propo - 
fées par M^.Huskisson, furent adoptées et converties en btll. 
* Le II décembre, lord Batbùrst présenta à la Chambre 
des pairs , ^t IUL, Canning , à \a Chambre des communes, un 
message du roi conçu en ces termes : « Sa Majesté a reçu de 
» la prihce^e régente de Portugal , une demande pressante 
» qui réclài9e,.en vertu de l'ancien traité d'alliance et d'à- 
» Initié entre Û Grande-Bi^etagne et le Portugal, Tassistance 
» "de S. M. contre une agression hostile de l'Espagne. De- 
» pui$ quelqi^e tems, S. M. , de concert avec son allié S. M. 
» le rbi de France ^ n'a cessé de faire des efforts pour prévenir 
» une' telle agression^ et la Cour de Madrid avait donné des 
» assurances téitériées de sa détermination de ne pas com- 
» mettre d'^gr^es^ion et de ne pas permettre qu'il en fût 
M commis contre le tecritoire portugais. Mais S. 5l. a appris 
» avec imç douleur profonde , que, malgré ces assurances, 
» des incursions hostiles ont été faites sur le territoire por- 
n -tugàis^ incursions concertées en Espagne, et exécutées 
» sous l'es ieui; des autorités espagnoles, par des régiments 
* portugais qui avaient déserté en Espagne, et que le gou- 
»' vernément espagnol s'était engagé solennellement, et à 
M plusieurs reprises , de désarmer et de disperser. S. M. n'a 
» cessé de faire tous ses efforts pour convaincre le gouver- 
» nement espagnol des dangereuses conséquences de cette 
» connivence manifeste. S. M. fait cette communication à 
» la Chaml>re des pairs et à la Chambre des communes , 
» avec la ferme confiance qu'elles lui accorderont leur 
» coopération et leur appui, pour maintenir la foi des 
» traités , et assurer contre une agression étrangère la sûieté 
» et l'indépendance du royaume de Portugal , le plus an- 
» cîen allié de la Grande-Bretagne. » 

Le lendemain , l'adresse en réponse au message fut pré- 
sentée à la Chambre des pairs par lord Batliurst , qui ex- 
pliqua sommairement les résultats de la négociation de sir 
Charles Stuart, entre le Brésil et le Portugal , jusqu'au 
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moment où don Pedro donna une conslitadon à ce royaume, 
et les événements qui étaient 9urvenus au Portugal depuis 
que la constitution y avait été mise ep activité. L'adreissie fut 
adoptée à Vunaniniité. 

D^^s la Chambre des communes , M. Gannîn^, en pro- 
posant l'adresse, déclara que les ministres du roi ayant 
conseillé et pris des mesures qui pourraient occasioner une 
guerre, il était de leur devoir d'expliquer les mot^b qUi les 
avaient fait agir. « Je puis assurer à la Chambre-, » ajouta- 
t-il , « que personne.n'est plps , que les ministres , convaincu 
de Timportance de la paix pour la Ërande^Bretagne et pour 
TËuropè. Le désir de la paix fait ^ur moi une impression si 
profonde, que nulle considération d'avaiitage^s futui's , nulle 
perspective de danger éloigné ne pourrait m'engagera àc-^ 
mander à la Chambre d'entreprendre une guerre 5 mais* de 
même que les hommes d'État les plus distingua dc^ ce pays, 
je sens que deux positions absolument différentes «exigent 
que l'on agisse comme nous agissons aujourd'hui '> c'est 
quand l'honneur national et la foi publique sont compro- 
mis. Le Portugal est notre plus ancien allie 3 par conséquent, 
lorsqu'il réclame noire secours, notre devoir est d'examiner 
si , d'après les traités, nous le lui devoirs dans le cas actuel. 
Nous pensons que les événements ont décidé pour l'affir- 
mative. Quelques personnes ont accusé les ministres d'avoir 
tardé à envoyer des secours au Portugal ; niais ce n'est que 
le 3 de ce mois que l'ambassadeur de ce pays nous adressa 
sa demande: nous répondîmes que des bruits nous étaient 
parvenus par la France et par d'autres parties du continent, 
annonçant l'entrée de corps ennemis en Portugal ^ mais nous 
manquions des renseignements positifs et des pièces qui sont 
nécessaires pour qu'une communication soit faite ^^ parle- 
ment : nous n'obtînmes ces notions que le 8 ; Le li^ndemain , 
le ministère prit une décision 5 le 10 , elle reçut la sanction 
du roi ^ le 11, elle fut communiquée au parlement , et en ce 
moment même , les troupes sont en marche pour les ports 
ou elles doivent s'embarquer. 

» Avant de permettre qu'un seul soldat anglais fût envoyé 
en Portugal, nous avons dû nous convaincre que la de- 
mande faite par le pouvoir exécutif de ce pays était approu- 
vée par les Chambres législatives 3 ce matin , seulement , nous 
avons appris qu'elles avaient donné cette approbation. Il est 
constant que des bandes de Portugais armés ont franchi la 
frontière sur plusieurs points , et ont attaqué des places for*^ 
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tes. Si qûelqp^ bandes avaient passé laJrqntière sur un seul 
point y on aurait pu dire-', arvec quelque vérité , que cela se fe^ 
sait malgré l'Ëispâgne; mais qtiand on vpit qu'une attaque 
générale etçqntértée .se dirige contre toute la ligne de la 
ironCière du Portugal, osi ne peut plus douter que cette 

^tgressiôh tiê 5oit farte par TEspàgne. On a donc recours à 
uùé pitre chicane de mots , quand on dit qiie TEspaglie n a 

. pas agi bostileqaent contre le Portugal 9 parce qu il n y â pas 
d'Ës^^nols parmi' les Portugais. Nous ne dirons pas nous 
jnél^H^ affaires intérieurèsT. de ce pays, ni intervenir entre 

'deiil^RKis; mais nous professerions une morale bien relâ- 
cliée si nous éludions l'dbligation de secourir notre allié, 

. sons le prétexte que ce ne' sont qaè des .Portugais qui l'atta* 
quent j permettant ainsi que ces fransft^ges- renoncent à 
leur patrie pour aider les Vues d'aune autre nation , et qu'ils 
reprennent eqsuité leurs droits de citoyens quaiid cela con- 
viendra à leurs projets. . 

» Quant à la constitution de Portugal , je n'ai ni Finten- 
tion, ni le droit d'en -dire 'mon opinion^ tout ce que je puis 
dire, comnie ministre dé 1^. Grande-Bretagne, est ; « Puisse 
» le ciel faire prospérer cet essai de là liberté constitution- 
» nelie en Portugal, et puisse la natioii se. montrer propre 
j» à posséder et à chérir se$ nouveaux privilèges , comme elle 
f> s'est montrée capable de s'acquitter de ses devoirs parmi 
» les autres naticfns du monde n ! Il est impossible qu'un An^ 
glais ne fasse pas des vœux pour cette constitution ; mais si 
les Portugais refusaient de la recevoir, ou s'il existait parmi 
eux des différences d'opinion sur sa convenance avec les be- 
soins et les désirs de la nation'^ il ne nous appartiendrait pas 
de nous immiscer dans ces débats? D'un autre côté, nous ne 
devons pas souffrir que d'autres agissent pour empêcher cette 
constitution d'être mise en pratique , et veuillent enchaîner 
Tindépendance du Portugal. 

» Est-ce ce qu'a voulu l'Espagne ? Je n'examinerai pas si 
ce qui s'est fait ou a été permis dans ce pays , a été l'action 
d'un gouvernement exerçant son autorité habituelle avec 
prudence et prévoyance , sans lesquelles un gouvernement 
est nul pour te bien des hommes qui lui sont soumis , ou si 
ces actes sont ceux d'un pouvoir occulte ou illégitime d'une 
faction furieuse et fanatique, qui domine les Conseils du 
gouvernement ostensible , le brave dans sa capitale, et lui 
désobéit sur ses frontières. Tout cela est indifférent au Por- 
tugal , qui souffre du tort qu'on lui fait , et a la Grande* 
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Bretagne qui est appelée à Venger ces maax. Le Portagal 
doit être prot^é. 

«L'Espagne a promis solénnellemeiit d'abord an Porto* 
gai, enxqite à la France, enfin à la Grande-Bretagne, cle 
disperser les bandes d^s déserteurs 3 mais ces engagekiients 
contractés un jour, ont été violés le lendemain-. Je commet- 
trais one grande injustice euyefcs la France, si je n'ajdutals 
pas qu'elle a hïi à l^Espagne des représentations au moins 
aussi fortes et tout aussi iniutihs que celles de la ^BUDde^ 
Bretagne. A la première irruption sur le territoire pod^Bis, . 
le gOHTernenvent français manifiasù son mécontentediJIV'en 
rappelait à l'instant son» ambassadeur de lladrîd, et ensikite 
il ordonna à son chargé d'affaires , dé signifier à S. M. catho- 
lique que l'Espagne j 4aos le' cas ou ^Ue at'taaoerait le Portu- 
gal , ne pouvait pas compter sur l'appui dé la* France.. Il ne 
m appartient pas de dire si des mesures plus. 'efficaces n'aii- 
raieot pas pu être adoptées "pour donner pins de poids à ces 
exhortations ; mais Je n'ai pas le moindre douté sur la sin* 
cérité et la bonne foi de la France , dans ses efforts pour for- 
cer l'Espagne à remplir ses engagements y et je compte aVec 
confiance sur leur continuation. 

» Tout en voulant éviter la guerre , tout en la réddiitsint , 
ce n'est pas pour la Grande-Bretagne que.je la cnùns ; c'est 
à cause des conséquences terribles qui pourraient résulter 
des hostilités dans lesquelles nous serions^ engagés. Il y a 
quelques années, quand les négociations relatives àM guerre 
de la France avec l'Espagne furent discutées, je fis ob^rver 
que dans l'état actuel du monde , la position de la Grande- 
Bretagne était celle d'une neutralité stricte, non-senleuient 
entre les nations qui se fesaient la guerre > mais atissi entre 
les principes qui se combattaient , et que c'était par cette neu« 
tralité seule que nous pouvions maintenir cet équilibre dont 
je crois la conservation essentielle au bonheur du genre hu- 
main. Je dis alors que je craignais que la première guerre 
qui s'allumerait en Europe , ne fût moins une guerre d'ar-- 
inées qu'une gueri-e d'opinions. Quatre années se sont à peine 
écoulées , et mes apprébensions se trouvent réalisées ! Cer- 
tainement c'est dans des bornes resserrées que cette guene 
d'opinions est i*enfermée aujourd'hui; mais c'est une guerre 
d'opinions que celle que l'Espagne , soit comme gouverne- 
ment, soit comme nation, fait aujourd'hui au Portugal; 
c'est une guerre qui a pris naissance dans la haine des insti— 
tutions nouvelles du Portugal. Combien de tems peut-on 
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supposer raisonnfiil>lemeut.qBe le Portugal s/absûeiidra de 
représailles? ^ài.ià Grande-Bretagne est -cqnlifairtte de se 
iiiéler dc'Ciettfe' guerrje^ ce ^era ave'c Un désir sincère et vif 
d'adoucir * plutôt qfiel d'çxaspérer, et^ de rie prendre p^rt 
qu au; connit ,des'* 'armes., sans s'engager dans le conflit 
plus -fatal; des opinions. . Mais jer redoute beaucoup que la 
Grande-Bretagne., *tnàl gré ses efforts Sérieux pour y échapper, 
ne puisse, dads ttnetteUe conjoncture',. éviter de voir se. ran- . 
ger sous ses bannîèités tous les hommes, inquietô et mécoh- 
teOts de cltàque Ration ^ -avec laqu'elle elle pourra en vei»ir 
aux màms.' C'^est la .cohtempyôon ^e cette nouv^elle puis- 
sance daps toute guerre.future qui excite, en moi de^ atar- 
. mes très-série usés. CÎSst quelque chose de prodigieux; que 
d'avoir Ta force d'un géant ^ maisil serait bien' plus extraor* 
dinaire de;nepas s'en ^ervir comme un géant. La conviction 
d'être doué de ce.tte force est indubitablement une source.de 
confiance et de sécurité j mais dans la, position où se trouve 
.la'Gi*2^nde-Bretagne; notre affaire n'est pas de chërGher à la 
déployer : (^lle.est de nous^ borner à. laisser ceux qui profes- 
sent des doctrines violentes et exag.éféés , de Ti^n et de vautre 
'cété , seôtir qu'il n'est pas de leur intérêt de changer un ar- 
biXre'en adversaire. Volons ail secours du Portugal, parce 
que 'c'est notre devoir, n'irapoite par qnijl est attaqué; et 
cessons d'intçrveniç là où ce devoir s'arrête. Nous allons en 
Portugal, non pour gouverner, non pour dicter, non pour 
prescrire une constitution, mais pour défendre et conserver 
rîndépeadance d'un allié. « 

La Chambre accueillit par des acclamations unanimes ce 
diScours.de M. Canning, qui s'assit, épuisé de fatigue. La 
lecture de l'adresse fut accompagnée d'un applaudissement 
général. 

Quand elle fut mise aux voix , sir Robert Wilson l'appuya , 
en ajoutant que la Grande-Bretagne devait demander à la 
France , de faire évacuer l'Espagne par ses troupes , comme 
premier pas vers la défense du Portugal; cette puissance 
n'était entrée en Espagne que pour mettre le roi en liberté* 
et rétablir la paix , objets accomplis depuis long-tems. 

M. Hume se leva au milieu de murmures très-forts pour 
combattre l'adresse; il blâma M. Canning, qui, en iSaS , 
s'était fiait Tavocat de la paix, de vouloir, en ce moment , 
s'engager dans une guerre 3 enfin , il demanda l'ajournement 
à huitaine. 

M. Baring, M. Bankes, M. Brougham approuvèrent la con-* 
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et sans danger pour nous? N'y avâit4V^as déf conipen$atk)fii> 
à obtenir ]iour un gritff? Parce ^e lalTraîice o^qupaît' l'Es- 
pagne , etait-il' nécessaire , afin d'évitèi* les conséquences He 
cette occupation, de bloquer Cadix? Non; j'ai pris un autre 
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ce ne serait pas TEspagne avec les Ii\des, J'ai appdé le Nou-** 
\ eau-Monde à l'existence pom^ rétablir l'éq^ilibre^e Vaiicien.' 
C'est ainsi que je réponds à l-arcusatipn portée-contre le'mi^ ' 
nistère^ d'avoir laissé rarnfée française occuper l'Espagne, 'et. 
s'y maintenir. Cette .o<K:npàtion,* j'en ^uis tonv^inciï, est une 
charge pour la France ; cliarge , dont je crgjs .que cette puis- 
sance serait bien aise de serd^barrassejn. Cèuvlà connaissent 
bien peu l'esprit de la nation' française et les sentiments de 
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tenir par point d'b^nneur, effets que produiraient des ^repré- 
sentations violentes-. • ' .• 

» Je le déclare encore une fois , l'objet dé tad'résse que je 
propose, n'est pas la guerre Ti) est desàisir la dernièce chance 
de paix. Si, dans cette .occasion , nous n'alloos pas'au secours 
du Portugal , ce royaume sera écrasé à. notre liontê éter- 
nelle; et alors la gnerfe viendra à la surte du déshonnem* 
national. Si, dans des conjonctures semblable^, vous attendez 
jusqu'à ce que l'Espagne ait mûri se^ machinations sourdes , 
assez pour faire une guerre ouverte , vous aurez bientôt l'es- 
pèce ae guerre que demandent les prétendus partisans de la 
paix , et qui sait où la guerre s'arrêtera (i) ? » 

L'adresse fut votée à la presqu'unanimité de la Chambre , 
qui exprima hautement sa satisfaction de ce distours. 

Dans la Chambre haute , l'adresse fut appuyée par lord 
Holland , et passa sans aucune contradiction. Les deux 
Chambres s'ajournèrent au 8 février. 

L'unanimité que le parlement montra sur cette mesure 
décisive , fut parfaitement en harmonie avec le sentiment 


(î) Ce discours qiii développe toute la politique de la Grande- 
iBretagne, est donné ici tel qu'il a été imprimé dans les recueils 
qui sont publiés anniLeileiDeot en Angleterre, et où il a paru rec 
lifié ou corrigé, et non pas tel dans les journaux quotidiens. 
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liiKiv;ersel dp la nalîon. £es raisons sur lesquelles cette tine- 
sure était iQadée 9 «t la {Nsomptitnde avec laquelle elle fut 
adoptée^ inspirèrent la iX)nfiaitC6'3 Tardenr, la dignité iet le 
toii*d^ jconvictioti^des seatâments généreux a ve<* «lesquels on 
Tavait défendue, excitèrent Testiaie et l'admiratioir. Jamais 
le gouvernement et le .ped|ple n'ataient» été plus inti- 
mement utiisi X'ac^TÎté "des adnûnistrations marcha de 
pair avec le désir du public 5 les cinq mille hommes de trou- 

Ï»es fiarenl équipéis et émb/irqués dans un délai 'trës*-court; 
es vents pieine :semblèi$nt favoriser l'entreprise. Ce lut le 
la décembre que M. Ganning prononça soit discours ,- et le 
^S , Jour 4e pïpël , le vaisseau qui portais le premier déta- 
chement de^'wmée britanjoique,. mouilla dans le Tage. 

£n Asie^ te tenis de d'armistice condu lé 17 septembre 
1826, lut «mployé. par le gouvernement birman, à réunir 
des troupes pour continuer la guerre. a veé vigueur. Soixante 
mille hommes étai^it rassemmés dans le voisinage de Mî- 
day . Maba^-Nemion , général ,'^dont )es talents inspiraient la 
plus grande confUti.ce, eut le commandémént^de Tarm^e qui 
s'avança le long de Tlrraouaddy el^ tnaicha «outre Promé. 
Elle obtint' d'abwd quelques succès , mais ensuite elle essuya 
une défaite complète^ Alors les Birmans a^ant fait des dé- 
tnonstra(ions ^e paix, il s'en^uiwiruno'trève, et bientôt dés 
conférences pour la paix s'ouvrirent 5 elles commencèrent le 
!«*'. janvier i8;»6,à bo«d d'un grand bateau mouillé au mi- 
lieu de llrraouaddy. Le traké iut signé le 3 ^ 41 devait être 
iratifîé dans un délai de quinze jours. On s'aperçut que, dans 
tel intervalle j lf$ Birmans se disposâientà rtupuveler les hos- 
tiliiés. Le 14^ trois officiers birmans awrivèi^nt an Ueu* des 
conférences,, s'eflbrcèrônt d'excuser le relard (Jue leur gou- 
vernement appoitait à^la .ratificatioa du trai'té, et deman* 
dèreot'que rai:piistice fut prolongé. Ils offrirei^t cle payer 
unesonuûe d^argent-, et de donner des otages pour^ l'exécu- 
tion du traité , si .l'armée britannique voulait s^ retirer à 
Pjromé. Les commissaires ne voului^ent- entendre «- aucun 
nouveau délai 3 II moins que les Bii^mans ne consentissent à 
évacuer Mdlouné et à sç retirer vers leur capitale , l'atmée 
britannique s'avancerait et «continuerait sa marche jusqu'au 
moment de la ratification du traité» Ces propositioni; furent 
rejetées par les. Birmaùs 3 alors on leur déclara que, le 18, 
à minait, les-^io^tilités i^eeommenceraient; ils se retii^ent. 

En conséauenc^ , ce Ijeirme arrivé , les préparatifs des An- 
glais pour Vattaque fnrent poussés avec vigueur 3 les Bir- 
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niatis en fii^'nt autant. Le ig, à onze heures du matin , 1<i 
•canonnade commença , et les troupes s'embarquèrent pour 
passer Tlrraouaddy, au-dessus de Mellounë^ elles emportè- 
rent les ou;i^rages de l'ennemi, se rendirent maîtresses de son 
artillerie et de ses munitions , et firent un riche butin. On 
trouva même des copies du traité en birman et en anglais , 
telles qu'elles avaient été signées ; elles n'avaient pas été 
expédiées à Âva. 

, Le a5, l'armée britannique continua sa marche triom- 
"chante vers la capitale; le 3t , elle rencontra le docteur 
Priée,, -missionnaire amélîcain , et M. Sandford, aide-chi- 
rurgien -de Itirmée. €e dernier avait été fait prisonnier 
quelqties midis auparavant; le r#i, apprenant la déroute de 
Melloupé, avait rendu ces deux personnes à la liberté, et 
les <ayait chargés detre des messagers de paix. Le général 
Campbell refusa de faire arrêter son armée avant que le 
trsiité signé précédemment eût été ra^é , mais promit de 
rester pendant douze jours à Payhammiou, "^îlle éloignée de 
dix journées de marche de la capitale. Le roi d'Ava préféra 
de courir- encore une^s le sort des armes. 

Le 8 février , Tavant-garde de l'armée britannique , cam- 
>pée à'Yessih , découvrit l'ennemi occupant une Torle posi- 
tion à cinq milles de distance. Le général Cafnpbèll ayant 
-clé rejoint par son arrière-garde, le 9 , marcha en avant, 
^t, après -avoir pardouru quatre milles, trouva, pour la 
«première fois , .depuis 4e cotnmencement de la guerre, les 
Birmans préparés à disputer le terrain. Toutes leurs disposi^- 

tions étaient ^ites avec beaucoup de jugement ; cependant , 
après avoir assez bien soutenu l'attaque^ ils furent nqfis en 
déroute, laisslint Payhammiou'avecleCirartHlerie, leurs mu- 
nitions et leurs bagages au ppuvoir des Anglais. 

A la nouvelle de ^cè^ désastre , le roi d'Ava renvoya le 
docteur Price au général, anglais :' les propositions -que ce 
plénipotentiaire apportait n'ayant pas convenu, l'armée brr- 
tanniquese remit en fnàrche. Quand elle eut atteint Yan- 
dabou , qui n'est qu'à quatre jours de marclîe de la capitale, 
le docteur Price reparut encorç,- amenant avec lui les pri- 
sonniers , le tti^té ratifié, et la :somme He 2b lac$<de roupies 
' s^tipulée par le traité. Le 5 mars, les troupes victorieuses 
reprirent le chemin de Rangoun. 

. Par le traité' de paix signé le a6 février i8a6 , "le roi d'Ava 
reoonce à toutes ses prétentions sur l'Assam', le Catchar et le 
Djyntia; si le radjah de Menni pour désire retourner dans ce 
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pays, le roi d'Ava le reconnaîtra en qualité de souverain. 

Le gouvernement britannique conserve la jpossessiou de 
l'Arracan , les monts AnnonipUinommiou , ou montagnes 
d'Arracan , connues dans ce pays sous le nom de Yeorna- 
bourey et de PohLenlonng , forooeront la limite entre les 
deux nations. 

Le roi d'Ava cède au gouvernement britannique les pro- 
vinces d'Yeh, Tavoy, Merghi et Ténassérim, avec leurs îles 
et dépendances j le cours du Sanlouen formera la limite. 

Le roi d'Ava consent à payer un crore de roupies. Nul ne 
sera inquiété pour la part qu'il aura prise à la guerroi Des 
ministres accrédités résideront auprès des gouvernements 
respectifs. Il sera conclu un traité de commerce ej^tre les 
hautes parties contractantes. 

Le roi de Siam, fidèle allié du gpuvernement britannique^ 
ainsi que ses sujets , sont compris dans le présent traité. 

Le sort des armes ne fut pas moins favorable à la Grande-- 
Bretagne dans le nord-ouest de l'Hindoustan. Depuis le mois 
de décembre 182 5, lord Combermère fesait le siège de 
Bhurtpore. Le 3 janvier 1826 , l'artillerie commença à battre 
en brèche les ouvrages de la place 5 enfin le 18, l'assaut fut 
donné, et le fort fut eniporte malgré la résistance obstinée 
de la garnison. Dourdjen-Sab , qui avait usurpé le gouver-* 
nèment , fut arrêté dans sa fuite. Tous les autres forts du 
pays se rendirent , et le prince l^itime fut rétabli. 

En Afrique , les établissements britanniques , sur la côte; 
de Guinée , furent de nouveau menacés p^r les Achantins. 
Le colonel Purdon, commandant du cap Corse, sollicité 
par les rois du pays , leur fournit des armes j ils mirent en 
campagne dix mille hommes. Le colonel Purdon joignît à 
quatre-vingts soldats , qui formaient toute sa garnison , les 
marchands , les colons et les officiers civils qu'il put réunir, 
enfin cinq cents hommes de milice composés d'Anglais , de 
Hollandais et de Danois. L'armée des Achantins était fbrte 
de vingt-cinq mille hommes. Le 29 juillet , 'le colonel Purdon 
s'avança jusqu'à Wongassey, éloigné de dix-huit milles d'Ac- 
cra ; le b août, il prit position dans une plaine i six milles 
plus loin. Le 7 , il fut attaqué par les Achantins 3 au bout d'une 
heure, une grande pa^rtie de Tarmée anglaise commença ai 
lâcher pied ; alors le colonel Purdon fit jouer son artillerie : 
elle produisit un e£Pet terrible dans les rangs de l'ennemi qui 
plia j au même moment , Accatou , roi d'Acquimbo , exécu- 
tant l'ordre que lui avait donné le colonel Purdon , attaqua 

la. 
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Véie gauche des Athantins. Le sort dé la liataflle fiât àéààéi 
S\ tous 4es alliés eossent aei conmie Accatoâ, avcim Achai»- 
lin « pas même le roi ^ m'eut échappé ; la perte de lear ar« 
mée mt au moins de cinq mille hommes 5 plnsieius prince» 
et généraux idrent toës on pris. Da côté des Anglais, il y eut 
hait cents hommes tués et deux mille blessés* Le butin §aê 
considérable. Un roi nègre s'empara de la tête de âr Charies 
Maccarthy (1) , qœ les Aidiantins regardaient comme knr 
plos grand fétid]^ ; il refusa de la oéder. 

1827. Le i^ janrier, on reçut de Lisbonne la nouvelle qncî 
les mesures prises par le Igoaremement britannique, relati- 
vement aux afiaires du Portugal , avaient causé la plus vive 
saltisfiiction dans ce royaume. Le message da roi aux deux 
Chambres du parlement avait été communiqué aux cortès, 
le t^ déeembre 1826 , et écouté avec enthousiasme. Le dis- 
cours de II. Gannîng avait été traduit et imprimé ed 
entier, et expédié dans toutes Tes provinces. 

Le a3, un bâtiment de l'expédition, arrivé le premier 
dans le Tage , avait débarqué un régiment que le peuplé 
aocnâllit avec des applaudissements. Le gouvernement por- 
tugais avait consenti sans peine à Tocoupation des forts i 
l'entrée du Tage par les troupes anglaises. Les embarque» 
ments continuèrent , pendant le mois de janrier, dans les 
ports de la Grande-Bretagne. 

Le 5 , le duc d'York , frère du rm et héritier présomptif 
de la couronne , mourut à Londres , après une maladie' 
longue et douloureose. Ce prince , néle ib août lyGS | était 
àsoïs sa soixante-quatrième année. 

Le a4 9 ^c ^11^ ^c Wellington fut nommé pour succéder k 
ce prince dans la place de général en chÀ des armées dtf 
terre du royaume-nni. 

Après une longue vacance, les deux Chambres s'assom^ 
bièrent le 8 février; Lord liverpool annonça qa^il ferait , lé 
12 , la' proposition de voter une adresse de conddéance ao 
roi sur la mort du duc d'York , et que peu de jours après 
il soumettrait à la considération de la Chambre hante la loi 
relative aux céréales. Literpellé par le comte de Lauderdale 
sur les intentions du gouvernement concernant ces lois , le 
ministre répondit que , lorsque le plan à proposer serait 
adopté , il serait laissé un délai suffisant pour que l'opinioa 

(i) Tué lengHems auparavant 
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oubBque put se manifester ayant que le parlement fui appelé 
a prendre ime décision* 

A la Chambre des communes) M. Poel annonça une pro- 
position semblable à celle ^e lo^d L^verpool , sur la mort 
du duc d'York. 

Sir Francis Burdett^ en présentant la pétition des catho* 
Uques d'Irlande , pour leur émancipation , exprima Fespé- 
rance que çettQ question serait prise ixicessamment ^ consi- 
dération. 

Le lendemain, le marquis de. Lansdown prévint la. Cham- 
bre des pairs qu'il présenterait bientôt la m^mep^étition , et 
ferait une moj(ion qu'elle aurait pour base. 

Le i3, M. Peel refusa de s'expliquer sur la. marche que 
les ministres comptaient suivre relativement aux lois sur les 
céréales; mais il ajouta que le plan général serait imprihié 
et distribué à l'avance. 

Le i5, les deux Chambres reçurent un message du., roi, de-^ 
mandant vue augmentation de revenu pour le duc et la du- 
chesse de Clarence ; augmentation réclamée par la position' 
actuelle du- duc, qui , par le décès-du di^c d'xprk, était de- 
venu l'héritier présomptif de la. couronne. 

Le 1 6 2 la Chambre des communes , à ui^e majprité de 
cent soixante-sept voix contre soixante-;çinq , décida que» le 
revenu du duc de.Clarence serait porté de 26,600 livres à 
82,000 3 et que la duchesse son épouse aurait , pai'tkulière-^ 
ment y une somme annuelle de 6,000 livres./ 

Depuis quelque ^tems , M. Canning , retenu par la goutte 
à Brighton , n'avaU pu assister ^ux séances du parlement l 
Un nouvel incident vint ajouter aux emfa^rra$ du ministçrei ; 



états^améliora; mais son côté, gauche resta entièrement pa- 
ralisé , et Ton prévit qu'il seraU désormais hors d'état de 
reprendre les fonctions de ministre. ' 

Un Conseil de cabinet, convoqué au nom.de M^ Canoing , 
s'assembla le 19 che^ M* Huskisson , assez, grièvement indis- 
posé lui-même pour ne pas pouvoir quitta son appar^ 
tement. ^ 

Malgré l'absence des principaux membres du cabinet , les 
deux Chambres continuèrent à s'occuper des afiaires p«Abli- 
ques. La composition d^ui» ministère fesait Tobjet de toutes 
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les conversations. On disait haatement que M. Canning ne 
pouvait , sans nuire à la considération dont il jouissait , faire 
Mrtie d'une administration dans lamielle il n exercerait pas 
UL principale influence 5 on ajoutait qu'une déviation du 
sisteme libéral , suivi r^mment par le ministère , aurait 
des conséquences sérieuses pour les intérêts et la réputation 
de la GranderBretagne. En agissant avec franchise , Tadmi' 
nistration avait en grande partie désarmé l'opposition ; ses 
adversaires même avaient rendu justice à la pureté de ses 
intentions. On craignait que si , aux ministres actuels , ve- 
iiaiçnt À succéder des hommes moins disposés à simpathiser 
avec l'opinion publique , il ne s'éveillât dans la nation des 
sentiments hostiles coi|tre le ministère. 

Le 22, M. Peel lut, dans la Chamhre des communes, 
losieurs bills tendant à simplifier et adoucir les lois pénales. 
te discours qu'il prononça , avant de faire cette lecture , fut 
accueilli par des tén^oignages d'approbation unanimes , snr- 
tout lorsqu'il prononça cette phrase : « Depuis cinq ans en-r 
>jn viron que je suis chargé de l'administration de la justice, 
» je me flatte d'avoir contribué, plus que personne, ^ 
9 adoucir la législation criminelle d Angleterre » . 

Le 27, M. Canning revint à ^Londres, et tint aussitôt 
un Conseil de cabinet au bureau des affaires etr^ingères. 

Le i^'./mars , le-ministre présenta sa proposition relative 
aux lois céréales : le projet , en reconnaissant la nécessité 
de favoriser les propriétaires de terre , ouvre les ports aux 
grains étrangers lorsque le prix du fronient se sera élevé à 
60 shillings le quarter. Sir Francis Burdett, lord Mil ton 
et d^autreé membres de la Chambre des communes , qui ne 
votent pas ordinairement avec le niinistère, appuyèrent 
M. Canning. 

Le 2, la pétition des catholiques d'Angleterre fut pré- 
sentée par lord Nugent , et celle des prélats catholiques par 
M. Plunkett , qui assura que la tranquillité d^ l'Irlande de- 
vait être en grande partie attribuée aux prêtres catholiques. 
D'autres membres signalèrent l'intervention de ces prêtres 
comme inconvenante dans les dernières élections , et les sen- 
timents hostiles manifestés par plusieurs d'entre eux contre 
i'£gli$e anglicane. M. Pluiikett répliqua qu'il n'était pas juste 
de rendre le corps entier des catholiques d'Irlande respon- 
table des fautes de quelques-uns d'entre eux. La discussion 
fut extrêmement aigre. 

1^ 5 , sir Francis Burdett demanda que la Chambre de« 
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communes décidât qu'elle s'occupeFaît de Témancipatîon de» 
catholiques ^ le débat fut continué pendant trois séances 5 
M. Peel, M. Brougliaot, M. Canning et M. Plunkett par- 
lèrent. Januiis ies arguments en faveur des catholiques n^a- 
vaient été développés av.ec plus d'éloquence que par les trois 
derniers orateurs.. .La propQsition fut rejetée par deux cent 
soixdnte-seizç voix.contre deux cent soixante-douze. Jamais, 
depuis l'union de la Granide- Bretagne et de llrlande, la 
Chambre, n'avait été si complète. 

Le 8 , la Chambre reprit la discussion sur l'importation 
des blé$ étrangers. Deux cent.vingt-neuf votants contre cent 
soixante a(}optèrent la première résolution , portant que ces 
blés seraient admis moyennant un, droit de ao shillings., 
lorsque le.fcoment serait à 60, shillings le quarter ; ce droit 
hauiîse ou baisse suivant ]a liature des grains> 

Le 21, Tétat de santé, de M, Canning l'ayant empêché 
d'aller, à fa Chambre des communes, M. Réel' présenta le 
traité , signé , le 1 9 janvier précédent , à Brightelmstone , 
entre la Grande-Bretagne et le Portugal , et dont le butétait 
de régler que les dépenses occasionées par l'envoi des troqpes 
britanniques dans ce fermer pays, seraient payées par le gou- 
•vernçment portugais. Les forts Saint-Julien, et de Bugio 
doivent être occupés par les troupes britanniques. 

Le 26 , M. Canning ét^it assez ^bien /établi pour venir dé- 
poser sur le bureau de lai. Chambre des c(Mnn(iunes>, i^. un 
traité Conclu avec l'empereur du Brésil, pour l'abolition défi- 
nitive de là traite des nègres qui doit avoir lieu en i83o.; ' 
2^i une convention cotïclué avec .les États-Unis, relativement 
aux esclaves enlevés à leurs propriétaires pendant la dernière 
guerre.. Les États-Unis, qui avaient d'abord demand<$ une in- 
demnité de ^,000,000 . de dollars,, sc^ contentèrent de 

1)200,000. 

Depciis long-tems, te public était en proie. à Tincertitude 
sur la formation du ministère 3 tous les jours, les ministres 
étaient interpellés dans les deux Chambres de donner des 
édatl-cissements sur ce point , et ne pouvaient répondre que 
d'une manière évasive. Le 1 1 avril , la Chambre, des com- 
munes apprit que M. Canni'ng ne pouvait être présent , 
j>arce qu'ayant accepté la place de premier lord delà tréso- 
rer^, il fallait que lé bourg qui l'avait élu précédemment, 
procédât à une nouvelle élection. De grands applaudissements 
accueillirent cette notification 3 ensuite la Chambre décida 
qu'elle ^f'ajournait au 1*^. mai, époque à laquelle on pensait 


que le DoUveaa ministère >erait entièrenwat ootapoaé. Le 
Toi chargea H. Catininc; de le foroMc Le miuMni oqrrit 
des négociations avec mvas lAetnbret de l'op^sitien , ainri 
qu'arec àea amis de l'administration. 

Enfiil,le37aVril, tous les arrangements (urent terminas , 
M la Gaxette de la Cour annonça les nominations suivantes ; 
Membres du cabinet : premier lord de la trésorerie et 
cLanrcelier de l'échiquier, M. Canniog ; chancelierj sir Jehn 
Copley , qui fut créé pair avec le titrp de lord Lyndhurst ; 
président du conseil, te comte Harrowb*; garde du sceau 
privé, le duc de Portland ; chancelier du duché de Lan- 
eastre , lord B»ley j secrétaire-d'état pour les aiFair^ étras- 
gjkra , le vicomte Dudley et Ward ; sec rétaire-d 'état pour 
Ica colonies , H. Robinson , qui fut cre'é pair avec le litre 
de vicomte Goderich ^ secrétaire - d'état pour l'intériaur, 
H. Wi Starees Bourae^ président da conseil* de com- 
menje, H. W. Huskisson ; président du' conseil du contrôle , 
M. C. yf, Wjnn; secrétaire de la guerre , le vicomte' Pal- 


lei 


Les grands officiers de la couronne , qui ne fesaient point 

irtie du Cabinet , fuient le duc de CWence; grand-amiial ; 
le marquis d'Anglesea , grand-maltre de l'artiilerie j le duc 
de Dévonsliire , "rand-rhambellan ^ le duc de Leeds , grand- 
Auyerj M. W. Lamb, premier secrétaire de la vice-royauté 
dlrlandej et dansl'ordre judiciaire, sir John Leaçh , maîli-e 
des râles; M. Hart , vice-cbancelier ; M. James Scarletl , 
procure nr-général ; rir H. Tindal, solpciteur-gtînéral. 

M. Peel , qui avait donné sa de'missioo de la place 'de se- 
crétaire-d'état pour l'intérieur, fut vivement regretté. Plu- 
siears autres membres de. la précédente administration ne 
voulurent pas faire partie de la nQUvelle. Le duc de Welling' 
ton avait ré^iigné ses places de commandant en chef des 
troupes de terre et degrand-maîfre de l'altillerie. Les déiiùs>- 
sioDS semblaient ^tre à l'ordre ^i^ jour j elles furent noin- 
breuses dans les divers départements de l'administration-, 
ainsi qu'à la Cour. , , ' • 

Le3o, M. Cannin^, à son entrée au palais drS4ii)t-3aBiei 
et k sa sortie , fut vivement applaudi par la foule. "M. Peet 
reçut de semblables témoignages de l'estime pabtïque. 

Le i". mai, à la séance de la Chambre des communes, 
on vit plusieui-s des membres marquants' de l'opposition 
prendre leur place derrièire les bancs du trfsor. I*. Peet et 
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s«sCr^«9 siégeaient du côté de l'opposition. ]VI. Peetcrut 
deVoir donner des explications -sur les motifs qui l'a^mieYit 
porte à ne'pas continuer de '£ir^re .partie ^da iiii;iistèi*e ; lès 
principes instants d'opposition quil a vsdt manifestes contre 
r^ancipation des catkoKques^ ne lui \yaient pas permis 


I. Canning, pat'ti- 
le chef. J5u. reste , 


de rester dalis une administration dont 

san déclaré de cette émanci^tÎQa , étaî 

liullé' riralité personnelle n'avait guidé ^es démarchés dans 

cette occasion j il finit par défendre les i ministres démission- 

liairesde l'accusation d'avoir formé des i (baies .pcTui- se tnain^ 

(tenir eh place et en. écarter leurs advers (iresr. 

Sir. Francis Burdett déclara que c'ét jit en conformité de 
ses «principes , et par des mÔtiÊ» d'inté ièt public qu'il vout 
lai^ appuyer de toui son pduvoir le nouveau ministèrje. Il 
rendit ensuite liommage* à la pureté des motifs qui avaient 
diinffé la conduite de M. Pee^' et exprima sfeS regrets, de ce 
C|a'ii $'était cru ojiligé de quitter 4e ministère 5 mais il espé* 
rait que M. Pespl ne cesserait pas de s'occuper des utiles ré- 
JEbrmes qu'il avait entreprises dans la lég^islation. « Sans 
nssûrer, » continua l'oratevr; v quela promesse de l'émanci- 

Ïiaiion des catholiques soit une condition absolue imposée à 
'administration paît les hommes «qui ont coosend à voter 
^veç elle, je pense qu'il est 'bon de faire observer que la 
J&rande-Br^tagtie' est maintenant prépanée, parles progrès 
de la civilisation , à voir mettre ira terme à 4^ distinctions 
Iftcbeus^ entre les différentes classes d'ane^ ipéme nation , 
et à favoriser Tadoptiqn de ce grand '^incipe' d'union et de 
concorde si nécesi^^ire pouf les intérêts et peut-être pout* la 
conservation de «e pays. >» . ' 

' ML Canning ffarla principalement de la^.<que$tion catholi-» 
que } il ajouta qu'il nWait }amais'*eu de raisons pour penser 
que^'ses coliques eussent des o^Ânions différentes des siennes 
sut les autres points de la politique.- Il' défendit sa conduite 
relativement à la formation du ministère aétuel ^ il déclara 
qu'il n'avait pas ambitionné la |)lace de pi^iniér ininistre ; 
mais qu'il n aurait ^as accepté une place subalterne» , parce 
quç la seule raison qu'on aurait pu donner pour* qu'il n'oc-^ 
ciftpâfC point la plus émineïfte , était son opinidn par rapport 
anx Catholiques^ Il iosista beaucoup sur la nécessité d avoir 
un ministère partagé d'avis sur cette* question. Il espérait 
que le bon iens du peuple anglais finirait par dissiper les 
préventions qui retardaient l'émancipation des catholiques. 
Celte question ne devait pas devenir ministérielle , et ^ un 
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minkire la proposait^ ce ne serait que comme particulier* 
Ce discours , écouté avec beaucoup d attention, obtint l'ap- 
probation deJa Chambre entière. 

M. Datrson , cirdevant sous-sTecrétaire-d'état de l'intérieur, 
ayant attaqué violemment ce qu'il appelait la coalition sans 
exemple de l'aDcienne opppsition et du nouveau ministère , 
M. Brougham défendit sa conduite et celle de ses amis , et 
défia d^indiquer une seule question importante de politique, 
sur laquelle , depuis ti*ois ans , le gouvernement n'eût pas 
été appuyé par leur vote'. 

A la Chambre des pairs , plusieurs membres de l'opposi- 
tion siégeaient sur les bancs ministériels ; d'autres n'avaient 
pas bougé de place ^ un grand nombre de pairs ministériels , 
surtout \es plus hostiles aux catholiques. , avaient pris place 
parmi eux. Le duc de Wellington, lord Mel ville, le comte de 
Westmoreîand let lord Eldon étaient sur les bancs neutres. 

Après quelques observations de lord Grosvenor et de lord 
EUenborough , lord Eldon ^'éleva contre les assertions de 
ceux qui prétendaient que les ministres démissionnaires 
avaient agi de concert, afin de forcer la volonté du souverain 
dans le choix de ses conseillers. Il ajouta que la question 
catholique ne pouvait tarder à être décidée 5 or, pénétré de 
cette opinion ^ et décidé à toujours s'opposer à 1 émancipa- 
tion , pouvait-il rester dans un ministère dont. le chef était 
d'un avîjl diamétralement opposa au çien 7 

Le duc de Wellington , sans vouloir suivre le préopinant 
dans se» observations sur la question catholique , ni expri- 
mer son opinion sur le nouveau mijiistèré,, s«ocçupa de re- 
pousser les calomnies répandlie$ contre lui p^r divers jour- 
naux. 11 expliqua, pourquoi jd avait donné sa> démission 
comme membre du cabitfêt et commeconxmanclant géhéral 
de l'armée. M. Can^ing , quoiqWon en put^dirç, ne pouvait 
agir d'après les mêmes «principes quelord Liverpool ; il n'y 
avait donc pas 6u moyen, de rester au '>ministère. avec lai. 
Quant â ce qu'on avait dit que- lui , duc de Wellington , 
avait agi par dépit contre le nouveau n>inislère , cette asseï*-. 
tion était fausse. 

Le comte Bathurst et le eomte de Westmoreland donnèrent 
aussi des éclaircisiements sur les motifs de leur démission. 
Les nouveaux ministres et les membres de l'opposition qui 
s'étaient rangés de leur côté , entrèrent également dans- des 
explications sur leur conduite. Le marquis de Londonderry 
parla de M. Canning en termes remplis d'aigreur. I^e mar-* 
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quis de Lansdown développa les causes qui avaient engagé 
ses amis et lui-même à seconder lesmesures cki ministère. 

Le 5 , dans la Chambre des communes , M. Dawson fît une 
nouvelle sortie contre l'alliance des whigs avec le ministère , 
et rappela toutes les occasions dans lesquelles, depuis que 
M. Canning était à la tête des affaires étrangères , ils avaient 
voté contre l'administration. Les récuses de M. Brougham, 
de sir Francis Burdett et d'autres membres de l'ancienne op- 

Sosition furent vivement applaudies. M. Canning parla aussi. 
I. Peelv soutint que la nouvelle alliance ne pouvait être 
sincère. 

Les attaques contre M. Canning et contre son ministère 
continuèrent pendant plusieursjours dans les deux Chambres. 
Dans la séance du 7; les adversaires de la nouvelle adminis- 
tration prétendaient que les changements faits depuis quel- 
ques années dans le sistème con^mercial de la Grande-Bre- 
tagne, avaient été nuisibles à la considération , à l'influence 
et même aux intérêts de la Grande-Bretagne ; ils soutenaient 
qu en cette occasion bn avait cédé aux exigences des autres 

Says. <c On parle de loi imposée par une puissance étrangère, » 
it M. Huskisson ^ « je réponds que j'espère ne pas vivre assez 
» pour voir le jour où les Anglais seraient disposés à consi- 
» dérer les droits, les privilèges et l'indépendance du plus 
» petit gouvernement de VEurope , .comme moins sacrés que 
» les nôtres. J*espère ne pas voir le jour où, parce que nous 
» possédons une grande supériorité maritime , nous ne re- 
M connaîtrions pas aux autres États l^s. droits que nous ré- 
n clamons pour nous-mêmes. En agissant ainsi, non-seu- 
M lement faous commettrions une grande injustice, mais 
» nous ouvririons encore la seule voie par laquelle la ruine 
9 de nos droits et de notre, prépondérance maritime puisse 
» *être accomplie. Loin de suivre une pareille marche , main- 
» tenons nos propres droits , en respectant ceux des autres ; 
3» le jour où nous cesserons de le faire , nos droits seront at~ 
» taqués par tout le monde en même tems , et , pour la pre- 
» miere fois, ils seront en danger* Jusque-là, Dieu merci , 
» ils reposent sur la base la plus solide. » 

Dans les deux Chanîbres , des membres de la nouvelle op- 
position parlaient de se former en comité pour examiner 
l'état de la nation 5 ensuite ils se désistaient de cette motion , 
parce qu'ayant appris que le ministère n'était que provisoire, 
ils attendaient qu il fût définitivement composé. Les mem- 
Jjij^es de l'ancienne opposition qui contin^aient d'en faire 
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partie , déshurak^i qu'ils oeposTaîeni accorder une confiance- 
entière au noiyreau ministère avant de connaître la marche 
qu'il avait envîe de suivre ^ mais en même tems ils affir- 
inaient qu'ib n amMrtenaient pas à lof^posidon dont tel 
membre était le chef. Ils blâmaient l'opposition de'certains 
membres qu'ils soutenaient n'être dictée que par un ressen- 
timent personnel, et Wir reprochaient de n avoir pas at- 
tendu qu'une mesure proposée parle ministère pût les auti>- 
riser k combattte celui qui avait été si long- tems leur chrf 
ou leur ami. 

Vers le milieu de mai , le marquis de Lansdown prit 
place au conseil , mais sans emploi particulier 5 le comte de 
Carlisie , nonimé commissaire des forets , et M. ^Tiemey, 
maître de la monnaie , entrèrent également an conseil. 

Le 3i , H* Hume proposa de révoquer une loi de i8ig , 
qui assujétit an même droit de timbre que les journaux tous 
les écrits au-dessous de deiix feuilles d'impression contenant 
des nouvelles politiques^ il espérait qu* la motion serait ap- 
puyée par tous ceux des membres de la Chambre qui avaient 
combattu le bill. 

M. Scarlett, procureur-général , répliqua qu'il ne voterait 
)K>iDC pour la révocation .du bill , Ineh que dix ans aupara- 
vant il eût désapprouvé une'- partie des clauses qu'il con- 
tient. « Je m'empresse au contraire de déclarer, » ajouta ce. 
magistrat , « que, vu les divers objets auxquels le biU s'ap- 
« plique , je m'opposerai toujours à ce'qu'il soit révoqué en- 
» tièremeut. Son objet Ost dîe placer sur le même pied que 
M les JQHmaux tous les écrits périodiques«au<lessous de deux 
» feuilles, se vendant 6 pences et paraissant à des époques 
9 plus rapprochées que* vingt-six jours. Poifr justifier la né- 
» cessité d une telle loi , il .suffit de dire que si elle n'existait 
s pas , les écrits périodiques pourraient prendre absolument 
9 le même caractère que le^ journaux , sans payer les droits^ 
>» auxquels ceux-ci sont assujétis. Il faut se rappeler- aussi 
|i qu'à Tépoque où ce billfu} proposé , la tille et là province 
f étaient inondées d'un déluge d'écrits séditieux et blasphé'* 
9 inatoires 3 tout le monde sentit alors la nécessité d'opposer 
9 une digue à ce torvent. Quelques personnes pensaient qae^ 
9 le procureu^général devait être chargé de poursuivre les^ 
)» imprimeurs et éditeurs de ces ouvrages dangereux ^ d'autres. 
9 étaient d'avis que c'étaient les auteurs qu^il fallait punir^ 
a si on pouvait les découvrir. Il fut cependant contenu gé- 
9 névalement , qu'en rangeant tous ces écrits périodiques 
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^ (kbs là khcme catégorie que les journaax , et en exigeant 
« que les éditeurs de ces écrits fissent connaître leurs noms 
n an bureau du timbre , tou$les inconvénients q^ui existaient 
» avec l'ancien sistcme disparaissaient 3 et que ceux qui se-» 
I» raient attaqués par ces pamphlets, auraient une action 
)» civile pour en demander la réparation. Qaant à l'obligation 
» imposée aax. éditeurs de déclarer leurs noms au bureau du 
» timbre , personne ne s^en est plaiiK ; il en est même ré- 
» suite un grand bien, car elle a fourni , dans plusieurs 
1» circonstances, les moyens <de répaver les diffamations de la 
» presse. Je me suis opposé à ce bill par suite d'idées spéctt- 
» latives 3 mais , TexpérteBce m'ayant instruit , je croirais 
i» manquer à taes devoirs, si je ne lé défendais pas au- 
i) jourd hui, » 

M. Peel félicita le procureur-général stir la franchise d'une 
liVeille dédaratioii , que plusieurs membres de la Chambrée 
qui s'^aientjointsdemièi^emenfau ministère, ne paraissaient 

Sas disposés à imiter, ce qui leur ferait cependajit plus 
"honneur que de se tenir éloignés âes débats ,'et de laisser 
le public dans l'ignorance sur leurs Sentiments â cet égards 
M. Peel demanda la permission de profiter des' aveux du 
procureur-général, relativement a«bc efkts du bill de 1819 , 
pour repousser les insinuations dirigées contre feu le marquis 
de Loadonderry d'avoir 'voulu , par cette *loi^ enclKiiner la 
liberté de la presse , et il termiiia son discours par un bril- 
lant éloge de ce ministre. 

M. Ganning soutint aussi la ioi de 1819. Il convint que 
l'époque actuelle différant beaucoup de celle oi\ ce bill fut 
adopté , il pensait qu'il fallait peUt-élre Tattribuèr à l'in- 
fluence salutaire.de la loi qui avait dégagé lapresso de tous 
ses inconvénients 5 il dédara t]u'appréciaut , plus que per- 
sonne , les avantages d'une presse libre , il ne consentirait 
jamais que son cours fût empoisbnnépar un torrent corrom- 
pu qn on avait helireusement détoucné. 

Le 1". juin , le bill «ur les céréales fut lu en comité géné- 
ral à la Chambre des pairs. Le duc de Wellington proposa 
un amendement portant que le froment étranger ne pour- 
rait être retiré des entrepôts , tant que le prix du froment 
anglais ne serait pas monté à -66 shillings le*quarter. Lord 
Goderieh représenta que taei amendement rendait le bill 
inutile 5 cependant il fut adopté par soixante^dix-huit voix 
contre soixante-quatorze. ^ 

Le même jour , la Chambre des communes s'élant formée 
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M. P^l déclara qu'il volerait pour - ramenderaetK dé 
M. Canoing 3 il reg^ttait que le ministre h'eut pas proposé 
une mesure cfui pût deirenir permanente , et former c6Éime 
un comprom w lipnorable entre 'les deux Chambrés ; puis il 
attesta que le duc de Wellington nWait jamais eu 1 inten- 
tion d'embarrasser le ministère par son amendement 5 son 
seul bui avait été de r«i)dve le bill ttieilleur. 

La discussion côntinna ^r «n ton d^ai§rettr assez marqué. 
Les intentions qai avaient dicté Tamendement ftireiU atta- 
quées. Le nom du doc 'de Wollingtovr fut fréquemment pro- 
noncé^ M. Canning, l'éprenant .la parole.,, w.ou^il n'avait 
pas proposé une mesure permanente, parce qu'il ne voulait 
pas qu'elle eut J^ sort ae i» 4crnièrB, et paècetiuil était 
convaincu qu'il existait dans l'autre Chambre une détérmi- 
natiot) de rrp)9i|sser tout ce que Jes coAitnanes pourraient 
adopter à cet égarj. « Personne ne pense que cent trente 
s trois pairs aient voté pQùr l'aijiiendement parement et 
» simplement^ parce qu'ils ont pensé qu'il était avanta^^etn. 
» Je suis convaincu que lé duc de Wellington «'est imaginé 
» qu'il rendait un service 4 son pays j mais je ne puis pn^kn- 
>» pécher de penser qu'il n'ait éié rinstrament d'autres per- 
» sonnes, i» (^Quelques cris: ^ i'ordr^/ se firent entendre } 
mais ils furept bientôt étouffés paf les cris : écoutez ! éeou" 
tezl) « Dans d'autres \ems^ il en est arrivé autant À 
» d'autres hommes aussi grands que lé nc^le duc. Quand je 
» considère l'ensemUe de toutes» les circonstances , je ne 
» puis m'empÊcher de croire qu'une main habile 9 dirï^ 
» tous les nM>uv^nents de cette machîpe cMipliqoéej ]e 
» connais les moyens qui on| été mis en œuvre pour Trayéfr 
j» lès voies à V^^naendement. La mesure que jt prc^oserai 
» dans la session prochaine sera la mêtu^ que celle qui a été 
» repoussée par la Chambre des pairs.» On alla^ux' voix: 
il y en eut, polir lamotign de M. Western, cint[danté'Une!j 

Eour ramendement de M.^Canning^ de^ix^ent cinquante'^' 
uit; majorité en faveur du ministère^^ cent quatre-vingt* 

Le lendemain , dans la Chambre des fMiiw, drvei^^ mflnl- 
bres, que les expressions du discours deM.*Gannlng.avaîent 
blessés^ blâmèrent avec beaucoup de chaleur le langage 
qu'il avait tenu. 

Le ai , quand on s occupa de nouveau dans la Chambré 
des communes du bill des céréales en entrepôt « un membre 
ayant dit qu'il ne pouvait croire que lord Liverpool eût été 
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TaïUeur du bill amendé par les pairs , M. Canning lui ré- 
pondit qu'il s'ëtaic strictement confornie aux notes du comte 
de Liverpool pour les détails du bill, et qu'il n'y avait 
ajouté que le seul article donnant au gouvernement la fa- 
culté de prohiber T importation des céréales; venant des 
pays avec lesquels la Grande-Bretagne pourrait avoir inté- 
rêt à ne pas commercer. 

Xie 26 , quand la seconde lecture de ce bill eut lieu dans 
la Chambre des pairs , le duc de Wellington déclara qu'il 
regardait comme expédient de l'adopter. Il ajouta que , par 
son amendement , il n avait jamais eu le aessein de faire 
échouer le bill, retiré depuis par les ministres; il avait 
cru cet amendement conforme aux intentions de M. Hus- 
kisson , président du G)nseil de commercé , et n'avait jamais 
peusé à causer de. l'embarras au gouvernement. Le bill fut 
adopté par soixante -une voix contre cinauante-quatre. 

Le 2 juillet , les commissaires du roi vinrent clore la 
session au parlement. 

Le 6 , un traité fut signé à Londres, entre la Grande-Bre* 
taene^la France et la Russie. Ces puissances devaient offrir 
à la Porte-Ottomane leur médiation , dans le but de ména- 
ger une réconciliation entre elle et les Grecs : ceux-ci de- 
vaient relever du sultan comme d'un seigneur suzerain, et, 
en conséquence , lui payer un tribut annuel , dont le mon- 
tant serait fixé une fois pour toutes , d'un commun accord^ 
ils, seraient gouvernés par des autontés qu'ils nommeraient 
eux-mêmes , mais sur la nomination desquels la Porte au- 
rait une action déterminée. Les Grecs entreraient en pos- 
session des propriétés situées sur le continent, ou dans les 
îles de la Grèce , à condition d'indemniser les propriétaires 
actuels. Tous les détails de cet arrangement et la détermina- 
tion des limites seraient fixés par des négociations ultérieures 
entre les puissances contractantes et les deux parties belli- 
gérantes. « Les puissances contractantes s'engagent à pour- 
suivre Tœuvre de la pacification de la Grèce, d'après les 
principes énoncés au traité. Elles ne chercheront , dans ces 
arrangements, ni une augmentation de territoire , ni l'éta- 
blissement d'une influence exclusive, ni d'autres avantages 
commerciaux pour leurs sujets, que ceux que toute autre 
nation pourrait obtenir également ; les arrangements de 
réconciliation et de paix qui seront définitivement convenus 
entre les parties en contestation , seront garantis par celles 
des puissances signataires qui jugeront utile ou possible 
VIL i3 
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poar tlles de contracter une telle obligation. La nalare de 
cette ^rantie sera Tobjet de stipulations subsëquehtes entre 
les hautes puissances. » Un article additionnel et secret s'ex- 
prime ainsi : « Dans le cas où la Porfe-Ottomàne n'accepte- 
rait pasi, dans l'espaee d'un mois, la médiation proposée', 
les hautes puissances contractantes conviennent de prendre 
les mesures suivantes : 

j* 1*. Il sera dédarë k la Porte , par leurs représeniants 
r^qpectifs ai Constantinople, que les* inconvénients et les maux 
indiqués dans le traité comme inséparables de l'état de dioses 
en Orient, pendant les six dernières années, état auqtièlla 
Porte ne paraît pas avoir les moyens de porter remède , im- 
posent aux hautes parties contractailves l'obligatioù de 
Ï rendre , sans délai , des mesures pour se rapprocher des 
trecs } il est entendu que ce rapprochement sera effectué en 
établissant* avec les Grecs des relations commerciales , en 
leur envoyant et en recevant d'eux des agents consulaires , 
aussi long-tems qu'il eiistera parmi eux des autoritâ en 
état de maintenir de telles relations ; 

a a**. Si , dans l'espace d'un mois , la Porte n'accepte pas 
l'armistice proposé , ou ^i les Grecs le refusent , il sera dé- 
claré à celle des parties belligérantes qui voudra continuer 
les hostilités , ou à toutes les deux , si cela devient néces- 
saire, que les hautes pal'ties contractantes ont l'intention 
de prendre tous les moyens que les circonstances indique- 
ront comme convenables pour obtenir l'effet immédiat de 
Tarmistice , sans cependant prendre aucune part aux hos- 
tilités entre les deux parties j il sera transmis immédiate- 
ment aux commandants des escadres britannique , française 
et russe dans le levant, des instructions conformes aux pré- 
visions de cet article ; 

» 3^. Si ces mesui'cs ne suffisent pas , l'œuvre de pacifica- 
tion sera poursuivi d'après les principes convenus entré lés 
hautes parties contractantes », 

Le 17 , il s'opéra des changements dans le ministère: le 
marquis de Lansdown fut nommé secrétaire d'État pourl in« 
térieur, an lieu de M. Slurges-Bourne , qui devint intendant 
du T^eW'Forrest; le comte de Carlisle fut nommé garde du 
sceau privé, au lieu du duc de Portland , qui i-empTaça lord 
Harrowby dans la présidence du Conseil. 

La santé de M^ Canning avait éprouvé de iiouvelles at- 
teintes 3 le 8 août, vers quatre heures du matin, ce mi- 
nistre rendit le dernier soupir. Les fatigues extruo^diuaires 
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es qaatï« derniei-s mois . hâtèrent {nrobablement sa fin. 
L'effet de sa politique avait été de rendre l'Angleterre plue 
agréable aux ncitions étrangères sans lui faire rien perdre 
desa.con^dération. 11 s'oc '" ^- -*r ,i^ • 

les charges de VÉtat. Il fut 
diâpOurUe morteUe fut dëp( 
ter, près de celles de Pitt et de Fox< 

Aussitôt que le roî eut été instruit du décès de M^ Can*> 
nii^^ lord Goderich et M. Stnrges-Bourne furent mandes 
k Windsor, et S. M. leur notifia qu'elle terrait avec plaisir 
lord Gôdérich remplacer M. Ganning dans le poste de pre- 
mier lord de la trésorerie, et M. Sturgesf-Bourne lui succé- 
der dans celui de chancelier de l'échiquier : le premier ac- 
cepta cette offre 5 mais M. Sturges-Bourne demanda avec ins- 
tance la permissioA de refuser celle qui lui était faite. Au 
retour des deut membres du cabinet à Londres , ils s'abou- 
chèrent avec leurs collègues ; il se tint ensuite plusieurs con- 
férences entre eux sur les personnes que l'on proposerait au 
choix du roi 5 celles-<ii assistèrent aux réunions qui eurent 
lien postérieurement, et se rendirent même auprès du roi. 
Lo résuAtat des assemblées , pour la politique à suivre , fut 
de maintenir le sistème de conduite qui avait reçu l'appro- 
bation signalée du roi , et l'appui bien prononcé delà nation. 
L'hésitation des persomies proposées causa de longs délais. 
Enfin , le 7 septembre , lord Goderich fut nommé premier 
lord de la trésorerie> et M. Herries chancelier de récniquier. 
M. Huskisson passa au département des colonies , et M. Grant 
à la présidence du Conseil du commerce. 

' Le duc de Wellington fut de nouveau investi du comman- 
dement général des troupes de terre. 

Le 16 août, les ministres des Cours alliées avaient pré- 
senté à la Porte-Ottomane une note contenant la substance 
du traité du 6 juillet , et prescrivant un terme de quinze 
jours pour recevoir la réponse. Le 3o , lavant demandée au 
reis-effendi, ce ministre répondit verbalement qu'il s'en 
référait au dernier manifeste turc , déclarant que le grand- 
sultan était résolu de repousser toute intervention de% puis- 
sances étrangères avec la Porte et les sujets rebelles : un 
nouveau message du 3i ne produisit que la confirmation de 
cette résolution. 

Les négociations continuèrent pendant tout lé mois de 
septembre^ sans amener aucun résultaté Le commerce des 
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Anglais souffrait beaucoup des dëprédations des pirates na- 
viguant sous le pavillon grec. 

On savait qu^une flotte venue d'Égypter était entrée dan.s 
le port de Navarin en Morée , et que, de là , elle devait agir 
contre les Grecs. 

Jje 10 novembre, l'amirauté reçut la nouvelle officielle 
que , le 2 1 octobre précédent , les escadres des trois puis- 
sances alliées avaient combattu la flotte égyptienne dans le 
Eort de Navarin , et l'avaient presqu'entièrement détruite. 
iCs amiraux chrétiens avaient voulu renouveler aux comr 
mandants de la flotte turque des propositions tendantes à 
éviter les hostilités. Les parlementaires anglais ayant été 
accueillis à coups de fusil , l'action s'engaeea : l'amiral Co- 
drington rendit justice à la manière brillante dont les es- 
cadres française et russe avaient contribué à la victoire ob- 
tenue sur les Turcs. La perte des Anglais fut d'environ 
soixante-dix hommes tués et cent quatre-vingts blessés. Un 
des capitaines turcs faits prisonniers , fut chargé de notifier 
à Ibrabim-Pacha , et aux autres commandants des troupes 
turques en Morée , que si un seul coup de fusil ou de canon 
était tiré de nouveau sur un bâtiment, quel qu'il fût, des 
puissances alliées , tout ce qui restait de vaisseaux turcs , 
ainsi que les forts de Navarin , seraient détruits , et ce nou- 
vel acte d'hostilité serait considéré comme une déclaration 
formelle de la Porte , contre les trois puissances alliées , qui 
entraînerait les plus terribles conséquences contre le grand- 
seigneur et ses pachas. 

Vers la fin de l'année , des bruits se répandirent sur la 
retraite présumée de lord Goderich ; on disait que ce pre- 
mier ministre avait demandé avec instance à se retirer. 
Comme ces rumeurs prenaient chaque jour plus de consis- 
tance, le public s'attendait à voir un changement dans le 

ministère. 
• En Irlande, les assemblées des catholiques furent fré- 

Î^uentes et nombreuses , mais la tranquillité publique ne 
ut nullement troublée. 
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F79&. Dans la troisième partie <}<&. cet ouvrage, nous 
avons laissé la Hollande au moment où, conquise par l<ss 
armes françaises ^ elle fut constituée en république. 

Loin de contribuer au bonheur de la nation , cette, nou- 
velle forme de eouvernement ne fit qu'accroître les divisions 
3ui existaient déjà. Nous verrons cette contrée sans, cesse 
échirée par FeSpirit de faction , obligée de suivre Timpul- 
sioft de la France', et de se .conformer à la domination de 
cette puissance, incompatible avec sa position et ses habi^- 
tudes. 

Le stathoudev, en quittant la Hollande, avait été suivi, 
par ses principaux partisans. Ceux-ci , par leur influence , 
par la correspondance qu'ils ne cessaient d'entretenir ayec 
PVntérieur, et, à l'aide des rassemblements qu'ils formaient 
sur les frontières , excitaient le peuple à la révolte. Les ten^- 
tatives des Anglais contre ce pays ,^ dont il$ bloquaient la 
pl'opart des ports, l'interruption du ^commerce , principale 
ressource de ces provinces, les charges de l'État nécessitées 
par la .gueri*e , les taxes imposées pour payer à la France 
ies subsides convenus et stipulés p«ir le traité de paix et 
d'alliance, tout contribuait à perpétuer le désordre et à 
créer les haines. 

Pour remédier à ces maux et en arrêter les progrès , les 
États-Généraux, par leur proclamation du 28 août 1795, 
établissent des peines sévères contre les auteurs des émeutes, 
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contre les déserteurs , les embaucheors , et contre eeuz mû 
entretiennent des liaisons avec les ennemis du dehors, tés 
moyens ne produisent ancyn effet Le 20 septembre, des 
cris de vive Orange! se font entendre sur divers points , 
des mouvements séditieux éclatent dans plusieurs villes. 

Le gouvernement français voyait avec peine cette désu- 
nion.; craignant qu'elle n amène la con<|uete de ce pays ||ar- 
.les alliés , et désirant y conserver son influence , Je comité 
de salut public adresse une proclamation au peuple batave, 
dans laquelle il l'invite à l'union et à la concorde, et lui dé- 
clare que , lorsqu'on a pénétré en Hollande, on n'a eu d'au* 
tre but que de la délivrer de l'ennemi commun , de conqué- 
rir sa liberté et son indépendance , et d*affermir le bonheur 
mutuel des deux nations. Cette proclamation est publiée et 
affichée à La Haye , le 25 septembre. 

Les rassemblements qui se forment à Osnabruck sous les 
auspices du statfaouder , l'avis que l'on reçoit que le prince 
d'Orange a fait sommer le gouverneur de Jluysken oe re- 
mettre cette place aux Anglais , llnionetion du stathouder 
au gouverneur de Surinam de recevoir les Anglais, le blocus 
de Flessîngue, et les. mouvements de l'intérieur t donnent 
beu à de nouvelles mesures dç répression. Xs 7 octobre y 
rassemblée provisoire de Hollande ordonne aui^i agents de 
Fancien gouvernement de se rendre dans leur précédent do- 
micile , sous peine d'arrestation. Le g octobre , les députés 
des gardes nationales jurent de ne pas souffrir que le sta« 
thouder, ni aucun de ses héritiers , reviennent en Hollande. 
Le 2A octobre, le ci-devant pensionnaire Yan-der-Pirgdi 
est transféré dans la prison de la Cour. On ordonne aux 
émigrés français qui se trouvent en Hollande, de quitter oe 
pays. Dans la province d'Over-Yssel , un bourgeois, con- 
vaincu d'avoir enrôlé pour le .prince d'Orange, est fusillé. 
Rotterdam, Leyde, Schoonhoven, Amsterdam, voient édater 
des troubles dans leur sein. I^es États prennent des mesures 

Sour garantir la république des entreprises des ennemis du 
ehors et du dedans. La Gueldre , les provinces de Gronin«> 
gue et d'Over-Yssel sont mises en état de défense , et passent 
^us l'inspection et le commandement dq Moreau, général 
en chef de l'armée française. 

Le i4 novembre, on apprend par le ministre résidant à 
Saint-Pétersbourg , que Je cabinet de Russie ne reconnaît 
pas l'indépendance de la Hollande , et qu^il la considéreifi 
comme un pays conquis , tant qu'elle sera oeçnpét pv h» 


présentadvc 4e la. provîqçe deHolU^âevaur les pregelsda 
prince (Îi4,il]çaiuiiç Y, ^ $vff ^ x;a$6^mM«ments d'Otmabrack. 

Les Eta.ls<£énëra«ix s'occupaient depuis quelque tems d'un 
plan de copvocation d'une assemblée ou d'une convention 
Qatioaale. Déjà plusieurs modes avaient été discutés et n'a- 
vaient pas eu i assentiment général des provinces. La Zé- 
XikBàe eki avait demandé rajoumement , et la Hollande avait 
protesté. Cette discussion reprise en novembre., entraîna de 
vifa débats, et.v après plusieurs séances très- orageuses, il 
fu,t décidé, le a5 ,. par tes provinces de Hollande, de Guel- 
dre, d'Utrecht et d^Over- Yssel , que la convocation aurait 
lieu le i!?. février. Les provinces de Zélande, de Frise et de 
Qrontngue votèrent contre, et leurs députés^ en protestant 
contre la. résolution des autres provinces , déclarèrent laisser 
so»^ leur responsabilité , la.suitedes événements et les mal- • 
iï^rs quepourrait entraîner cette mesure. 

Le 1^. décembre, le ministre plénipotentiaire de France 
notifie aux États que son gouvernement est décidé à sour 
tenir de tous ses moyens la république des Provinces-Unies^ 
et l'invite à payer les termes échus des 2»ubsides. Le 1 5 dé- 
cembre, après une longue et vive discussion, les États ai?* 
rétent que la délibération du aS novembre sera exécutée^ 
Un rassemblement d'émigrés formé en Westphalie^ sous les^ 
ordres du prince d'Orange , menace le Bremen. 

1796. Le i«'t janvier, les adn^inistr^teurs des dowwnes. 
du ci-devant statnpuder, spnt requis de payer 3,63^9127 flo* 
rins, pour les engagem^ts q(i cautionnements de ces do« 
maines. On accorde une augmentation de paie aux soldats.^ 
de 7 sous par semaijie , pendant six mois , à partir àik i**^. 
novembre dernier. Le 4 janvier, arrêté qui< prçrc^e la réur 
nion de la Convention nationale^ au^ 18 février. La proviitf:e 
de Frise , qui avait annoncé qu'elle ne fournirait plus éfh 
subsides pour la marine^ ipçtracte sa déclaration. hçia,^kVh 
rier, l'électeur palatin , en sa qualité de. marquis de Bei^ 
opt-Zoom , proteste contre la convocation d'un^.Convf QticMft 
nationale. Le 20 janvier, résoluticui^ du gppvern^nnunt de 
tnettre si|r pied une armée de soixante ipille hommes, et de 
porter les forces navales à quarante vai^seau^x de. ligne. On 
apprend aue, le a6 août 1795, l'îl^ dq Ce.ylan est tambéve au 
pouvoir aes ÂneUJs. Le 26 janvier, ^^g|lemisnt piHir laCan^ 
vention naUgndlei suivi dç la prQté^rt^ti^ de4 t^w pnQ- 
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vinoes opposantes. Le 3o janvier , armement de plusieurs 
Taisseaux a Flessingue et à Middelbourg. 

Le stathouder avait rëuni une armée à Osnabmck. II la 
licencie. Jjçs émigrés dont elle se composait se répandent en 

jpollapde et y soufflent le feu de la discorde. < • 

l^ i5 février, trois cents émigrés français et batares sont 
arrêtés et. conduits à Flessingue. Le 24 février, publication 
de la part des États, sur la demande de la province de HoUan- 
jle, portant que la Convention nationale ouvrira sesséanceji 
aussitôt après la réunion de quatre-vingts de ses membres. 
La Frise donne son adhésion pure et simple à cette mesure;, 
mais la Zélande, aeitée par diverses factions., et notamment 
par les directeurs d'un comité secret, qui cherche à la sépa- 
rer dç la Batavîe. pour la donner à la France , persiste dans 
son opposition. 

C'est au milieu de ces divers mouvements et de ces pro- 
testations, que la Convention nationale fait l'ouvertnre de 
ses séances. Les ministres de France, de Suède, de DanC' 
marck , des États-Unis , et de l'électeur palatin , seuls rési- 
dents j sont invités à cette cérémonie, fous y assistent , à 
Texception du dernier. Le même jour , le nouveau pavillon 
est arboré sur les bâtiments. Plusieurs députés qui refusent 
de prêter serment , sont exclus de rassemblée, La septième 
demi-brigade française, à la solde de la Hollande, est 
choisie pour la garde de la Convention. 

Le 10 mars, décret qui reconnaît le principe que le droit 
de pétition appartient à chaque citoyen. Le i5 mars, la 
Convention , par une proclamation , in vile le peuple batave 
à voler au secours de la patrie et à assurer son indépendance. 
Le 22 mars, sur la demande du ministre français, qui se 
plaint de la présence de plusieurs émigrés de sa nation sur 
le territoire batave, l'assemblée ordonne à toutes les auto- 
rités constituées de tenir la main à la stricte exécution de 
Farticle 22 dn traité de paix et d^alliance, qui porte que les 
deux nations contractantes ne donneront aucline retraite aux 
émigrés. Le îfi mars, injonction aux assemblées primaires 
de la Frise de se réunir , pour remplacer les députés exclus 
du sein de la Convention. ' 

Le 4 avril , le chargé d^afFaires de la Suède notifie à la 
Convention que son souverain reconnaît le gouvernement 
des Provinces-Unies. Le 7 et le 8 , proposition et décret qu'il 
sera expédié des lettres de marque contre l'Angleterre. 
L'Espagne et le Portugal reconnaissent le nouveau gouver- 
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semant. Le :lo avril 9 décret qui emoint aax émigrés fran- 
çais de quitter le territoire bâta ve dans quinze jours, sous 
peine de punition corporelle. Les ao et 22 avril , décret sur 
le droit qu'a tout citoyen de solliciter les emplois, et sur les 
qualités requises pour les obtenir et les occuper : ces condi- 
tions sont de faire preuve de capacité, d'avoir une conduite 
irréprochable , de reconnaître la souveraineté du ()euple , , 
de jurer attachement au gouvernement établi sur ces prin- 
cipes, et de n'entretenir, directement ni indirectement, 
aucune; relation pour le rétablissement du stathoudérat ou 
de toute autre charge héréditaire. Le 12 mai, on a con- 
naissance de l'arrivée à Surinam de l'escadre commandée 
par lamiral BranH. Le 5 août, décrété qu'il ne peut y avoir 
d'église privilégiée ni dominante. Annulation de tous les 
placards et résolutions de l'ancien sistème de la réunion de 
l'église avec l'État. Les. ministres des cultes ne pourront se 
montrer hors de l'enceinte des églises et en public , avec 
des marques distinctives de leur état. 

Le 8 août , note du ministre plénipotentiaire de France 
^ la Convention nationale, par laquelle il l'invite à don- 
ner, le plus promptement, une forme de gouvernement 
sta'ble et permanente , fondée sur l'unité et l indivisibilité; 
Le a I août , décret qui accorde le droit de citoyen aux juifs , 
à la charge par eux de se soumettre aux con ai lions exigées 

Eour les autres citoyens. Le 16 septembre, décret qui pro- 
ibe l'importation des marchanaises anglaises, et défend 
de payer ou d'accepter les lettres de change tirées de la 
Grande-Bretagne. Le 21, décret sur l'organisation des gardes 
nationales. Le 23 , injonction aux provinces de payer leur 
quotie-part des 60 millions de contribution restant dus à la 
France. 

Le décret de prohibition rendu le 16, donne lieu à de 
fortes réclamations de la part de plusieurs villes. Des négo- 
ciants de Rotterdam en demandent la révocation. Des négo- 
ciants d'Amsterdam émettent le même vœu. Le 3 novembre^ 
nomination de trois commissaires chargés de s'entendre à 
Paris avec les plénipotentiaires français , au sujet de la de- 
mande faite par le ministère anglais d'un passe-port. Le- 9 
novembre, on. apprend que l'amiral Lucas, parti du Texel 
le 2^ février dernier, avec trois vaisseaux de ligne, deux 
frégates , trois autres bâtiments et plusieurs transports , 
portant . trois mille hommes de débarquement, pour re^- 
prendre le cap de Bonne-Espérance ^ dont les Anglais se son^ 
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<ibjet des travaux de quînxe mois , est rejetée, et la répa- 
buque eontinoe d'être gooTernéepar im sistème provisoire. 
< Le 3i août) la deuxième ÂssemUée nationale ouvre ses 
séances. Quekjues députes refasent de prêter le serment, et 
sont exclus. Le 7 octobre, l'amiral de Winter, bloqué dans 
le Texel , reçoit Tordre de sortir et d'attaquer les Anglais. Il 
était d'an avis contraire. Sa position , les forces supérieures 
de l'ennemi, lui fesaient redouter l'issue d'un combat aussi 
inégal. Le 1 1 , il livre la bataille. Ni l'habileté , ni l'intelli- 

Eence qu'il déploya dans cette occasion , ni l'intrépidité des 
raves marins qui étaient sous ses ordres , ni les traits de 
bravoure dont ils s^bonorèreut , ne purent empêcher la dé- 
laite de son armée navale. D. fut obligé de céder an nombre, 
et, après avoir vu périr la moitié de son équipage et avoir 
eu son vaisseau rasé , il fut. fisiit prisonnier. Cette victoire 
coûta cher aux Anglais , qui furent obUgés de Êiire> remor- 
quer plusieurs de leurs vaisseaux, et notamment celui monté 
par.l'amiralDuocan.Sa division, quoique beaucoup plus forte 
que celle de l'amiral hollandais Story, fut vivement repous- 
sée par celle^â. Parmi les divers traits de courage qui eurent 
lieu dans cette occasion , nous citerons celui du vice-amiral 
Bloys devTaeslong. Cet intréuide marin ayant eu un bras 
emporté pendant l'action, se le fit couper et reprit de suite 
le commandement. 

Cette défaite jeta la consternation dans la république , et 
augmenta le mécontentement. On se rappela l'opposition de 
liamiral de Winter, ses craintes, dont te triste résultat de 
cette expédition venait de démontrer la justesse; et on 
accusait le gouvernement dHmpéritie ou de trahison. Ces 
murmures , répétés par les journaux , et une lettre inséi^ée 
dans celui de La Haye, où pn insinuait que si l'amiral de 
Winter avait été défait , la faute en était aux Comités du 
gouvernement , donnent lieu à une résolution de l'Assem* 
blée nationale, par laquelle elle ordonne de- rechercher 
l'auteur d'un pareil écrit. 

Le 3o octobre , le président de l'Assemblée donne avis de 
la conclusion de la paix entre la France et F Autriche. Le 6 
novembre, décret rendu sur une note comnumiquée le 3i 
octobre, par le ministre français Noël, qui enjoint aux 
prêtres déportés de la France et aux individus rayés provi- 
soirement de la liste des émigrés, de quitter le territoire 
batave. Le 9 novembre, nomination d\in Conseil de guerre 
jcbargé d'examiner la conduite des chefs, commandants ia-^ 



férîeurs et officiers qui se trouTaient au combat na^al du 1 1 
octobre. Le i5 novembre, FAssemblée ayant à prononcer 
sur la réclamation formée par le plénipotentiaire français 
le 20 octobre , contre la Coar de justice batave , qu'il accuse 
d entraver le commissaire français dans l'administration des 
biens provenant de l'électeur palatin , et séquestrés par la 
république française , décide qu'il n'est pas fondé. Le 1 4 oo^ 
vembre , le général Bournon ville fait annoncer à l'Assemblée 
que la conclusion delà paix a décidé la France à réunir l'ar^ 
raée qu'il commande à celle d'Allemagne , et demande à qui 
il doit remettre le commandement de l'armée batave. L'Asr 
semblée vote des remerciments à ce *général sur la conduite 
qu'il a tenue , et donne des éloges à sa bravoure. Le 2 dér 
cembre, l'Assemblée décrète qu'il sera levé une contribution 
forcée de huit pour cent sur les revenus de tous les Hollan- 
dais , pour la restauration de la marine. Le 1 3 décembre, on 
ordonne que le corps du contre-amiral Reintjer^ mort des suites 
des blessmres qu'il a reçues au combat du 11 octobre, soit 
remis à sa famille , l'Assemblée nationale se réservant de lui 
faire rendre les honneurs qu'elle jugera convenables , après 
la décision du Conseil de guerre. Le 3o décembre, arrivée 
à La Haye de Cbarles Lacroix , envoyé par la république 
française , pour remplacer le ministre Noël» 

1798. Les trois années qui viennent de s'écouler depuis 
rétablissement du gouvernement républicain , sont loin 
d'avoir apporté dans l'État les améliorations qu'on avait 
lieu d'espérer de ce nouvel ordre de choses. Les provinces^ 
au lieu d abjurer leurs anciennes divisions, ne se montrent 
que plus acharnées à vouloir faire aSopter leurs vues parti- 
culières , et ne peuvent se mettre d'accord sur les principes 
qui pourraient opérer leur bonheur mutuel. De là , cette fer- 
mentation sourde que nous avons vue régner dans toutes les 
classes; de là , les mouvements séditieux qui se sont mani- 
festés sur divers points 5 de là, les tentatives des partisans 
du prince d'Orange; de là , le rejet de la constitution pi*oje^ 
tée. Quelques événements majeurs, malheureusement tous 
au détriment de la chose publique, tels que la prise du Cnp, 
la perte des établissements des Indes, la reddition de la 
flotte commandée par l'amiral Lucas , la défaite de l'amiral 
de Winter , viennent aggraver le mécontentement général , 
• et fournir de iioitveaux aliments aux plaintes et aux mur- 
mures du peuple. 

h^ nouveaux troubles arrivés dans les provinces , le re- 
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fil* que font quetqnes-anes d'elles âe payer l'einpmnt forcé 
d'après le mode détemûntf , bien -qu'elles loient «invaincues 
deVut^nce où l'on est de restaurer la marine, l'opponiion 
toujours croiiNtaiite contre le nouveau sistèine, l'influence 
de la France luc ce pajs , tout va op^r une nouvelle r^vo- 
Intion. D'abord, quarante -trois membres de l'Assemblée 
nationale forment une protestation contre tons ces mouTC- 
mentt, et contre l'impériûe des gouvernanis , qui ne sa- 
vent pas déployer des moyens énergiques ponr y mettre un 
terme et pour faire respecter leur Mitorité, et exécuter les 
décrets du Corps législatif. 

Dans la nuit du 31 ab ax janvier, les signataires de la pro- 
testation »e réunissent au logement de Harlem. Après ^Ire 
conveniui de leur plan, ils font prendre les armes i la gar- 
nison, ils expédient l'ordre de fermer les barrières, de ne 
laisser sortir personne , mais de laisser entrer les voyageurs. 
Les cénéranx Joubert , Daendels , et tout l'élat-major , sont 
places dans la salle de l'Assemblée nationale. Le président 
avait onnvoqué la Convention. A huit heures du matin , les 
ngnataires partent du Harlem escortés par les grenadiers de 
la garde nationale , et suivis d'une grande a£Q.uence de 
peuple. Arrivés dans le lieu de leurs séances , ils font trans- 
férer vingt-un députés dans une salle voisine, où ils furent 
déclarés prisonniers. Dès le matin , on avait fait arrêter les 
membres de la commission des relations extérieures. Après 
l'expulsion de ces vin§t-un de'putés , l'Assemblée se fmma 
en comité général et secret. La séance étant devenuepn- 
blique à onze heures, on annula le règlement j on ca-^sa les 
divisions provinciales et leurs administrations, et on dé- 
créta qu'il y aurait un Directoire exécutif intermédiaire, 
composé de daq membres. Dans cet instant, le miniiitie 
français I^croix fut introduit, et vint féliciter l'Assemblée 
sur la révolution qu'elle venait d'opérer. 

Le même joui' , ce corps se constitua sous le nom d'admi- 
nistration législative du peuple batave un et indiviùble. 
Elle expédia de sinie l'ordre aux comités 4le terre et de mer 
de contintier leurs travaux. Elle procéda au renouvellement 
descommt.ssian.<i des finances, desa/Taiits intérieui es . d'ins- 
pection de l'iiôtd national , d'organisation de la garde na- 
làonale, de surintendance des biens duprince de Nas;«aa et 
des Indes-Orient al PS. Elle nomme une nouvelle commisNiou 
de constitution. Le ad janvier, vîngl-deux membres de l'As- 
lemblée écrivent que, puisque le l'èglement est cassé , ils ne 



se regardent plus comitie fesànt partie du Corps Ugîslartif. 
On notifie aux administrations provinciales que leurs fonc- 
tions ont cesse , qu'elles se trouTcnt sous la dépendance im- 
médiate de l'administration législative, et quelles ne peu* 
vent faire aucun paiement sans son consentement. Le 24 
janvier^ proclamation du Directoire au peuple batave , sur 
la révolution du 32. On convient que c'est à laide de I.1 
France, qui a secondé les vues du gouvernement , que celui- 
ci doit le triompbe qu'il a obtenu sur les ennemis de Ki 
chose publique. Le 26 janvier, la Cour suprême de justice 
est cassée pour s'être permise d'avoir cité devant elle le pré- 
sident du Corps législatif, sous prétexte que celui-ci a\^ait 
vielle sa juridiction en ordonnant des arrestations dans son 
ressort. Le changement qui vient de s'opérer dans le gou^ 
yérnement, en amènera-t-il un -dans les sentiments despro^ 
rinces? Hélas ! non. On verra toujoun^ à peu près les mêmes 
divisions. Indépendamment des vingt-ueux députés qui se 
sont retirés le a3, dix autres ont quitté l'Assemblée le 24, 
sur Tordre du président, après qu'ils ont eu refusé de prêter 
le serment de naine au stathoudérat, à Fan.^tocratie, au fd^ 
déralisme , et à toute espèce de tirannie. Si , d'un côté , des 
lettres de Céiicitation et d'adhésion aux événements du 22 
parviennent à l'Assemblée, d'un autre côté, on voit de nou- 
velles démissions, et Vadministration du Brabant-Bàtave 
déclare qu'au peuple seul appartient le droit d'accepter ou 
de refaser le décret du 22. Cependant l'influence des troupes 
envoyées dans l'intérieur pour y maintenir la tranquillité, 
se (bit sentir. Une députation de la' province de Hollande 
vient manifester son adhésion. Les villes d'Utreclit , d'Ams- 
terdam , de Berg- op - Zoom « de Rot terdam , adressent dbs 
lettres de félicitation. Gronineue^ la Gueldre, et autres 
provinces, accusent réception du décret du 22, et promet- 
tent de s'y conformer. Le 29 janvier, décret qui défend l'ex- 
portation des vivres et munitions de guerre pour le Portu- 
gal , jusqu'à ce que cette nation soit en paix avec la répu- 
blique française. Le 3 r janvier, on reçoit une dépêche du 
ministre résidant k Paris, par laquelle il donne avis que le 

Sou^ernement français a appris avec plaisir les événements 
lu 22; que le ministre des relations extérieures et le gé- 
>iiéral Bonaparte ont reçu cette nouvelle avec le plus vif en- 
#iQUsiastne. Le Directoire 9 chargé de surveiller les machi- 
nations des ennemis de la république , instruit l'adminis- 
législative que Taristocratie et le fédéralisme sont 
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terrassés dans la province da Brabant-Balave. Le i"'. fé- 
vrier, décret qui ordonne à tons les agents de la république 
de rester à leurs postes pour prévenir la désorganisation et 
arrêter les machinations des Orangistes. Décret que nul dé- 
puté ne pourra accepter des emplois qui seraient de nature 
a les éloigner de TAssemblée. Le 2 février , trente - deux 
députés démissionnaires sont déclarés ne plus faire partie de 
l'Assemblée nationale. La Zélande. envoie son adhésion. Le 
3 , proclamation du Directoire sur les mesures qu'il a cm 
devoir prendre contre les députés arrêtés le 22 janvier. Os 
seront enfermés très-étroilement dans divers endroits , et y 
seront détenus jusqu'à la paix ou jusqu'à l'acceptation de là 
constitution. Le lo février, sur la demande du citoyen 
Lacroix, l'administration législative ordonne au Directoire 
d'enjoindre aux émigrés framçais et aux prêtres déportés de 
quitter le territoire batave; Le 18 février, sur iin message 
du Directoire qui informe l'Assemblée des difficultés quil 
éprouve pour organiser les départements de la guerre et de 
la marine, intervient un décret qui déclare déchu du droit 
de suffrage tout citoyen appelé à une fonction publique qui 
refuse de la remplir, et qui prononce en outre la peine du 
bannissement. Le 19 février, autre message du Directoire 
pour faire ordonner la prohibition des marchandises an- 
glaises , sur la réclamation du gouvernement. français. Le 20 
février, suppression du comité des Inde^- Occidentales, et 
décret qui te remplace par une administration de sept mem- 
bres, autres que des négociants. Le a a février , message du 
corps constituant au Directoire, pour l'inviter à demander 
au gouvernement de France, la restitution en faveur des 
bataves descendant des Français expatriés , par suite de la 
révocation de l'édit de Nantes , des biens qui ont été possé- 
dés par leurs ancêtres. Le ministre, résidant à Paris , est 
chargé par le Directoire de faire des démarches auprès du 
gouvernement français , pour qu'il soit accordé aux juifs 
habitant la république, les mêmes droits dont jouissent 
on Allemagne les chrétiens bataves. Le 7 mars , le prince' de 
Waldeck félicite l'administration sur la révolution du 22 

i'anvier, et recommande sa personne et son régiment à la 
bienveillance de la république. Le 9 mars , décret portant 
que l'armée de terre et de mer votera pour l'acceptation de 
la constitution , comme en France. Le 1 7 mars , l'Assemblée 
adopte le projet de constitution , décrète qu'il sera présenté 
à la nation , et arrête que la nomination provisoire du Di- 
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i-ecloite est définitive. Le .i«'. avril (i2 germinal an 6), 
FAssemblée se forme extra ordinairement en comité général. 
A l'i^^ue de ce comité, Yan-der-Jacher est arrêté comme cou- 
pable d'agiotage. Le 2 avril ( i3 germinal) , décret portant 
que les membVes de la première et deuxième assemblée qui 
$e sont livrés à Vagidtage , seront recherchés et punis. Le 
ta avril (23 germinal), arrêté du Directoire qui met en 
surveillance dans leurs municipalités les membres de FAs- 
siemblée qui ont rdhué de continuer à en faire partie ^ et 
les prive du . droit de suffrage. Décret qui enjoint au 
Directoire de faire arrêter Locré, ci-devant commissaire de 
la caisse de recette , faute par lui de rendre compte des 
840,000 florins à lui remis en 1798 et 1794* Le représentant 
J. Nol est mis en arrêt civil pour fait d'agiotage.* 

La constitution > soumise à Tacceptation delà république, 
divise le Corps législatif en deux Chambres, qui doivent 
être renouvelées par tiers. Il semble que la première élec- 
tion devait être complète 5 mais l'Assemblée constituante 
décida que deux tiers de ses inembi*es resteraient en fone- 
tions. Cette détermination montra au peuple des hommes 
qui voulaient se perpétuer dans le pouvoir, et donna lieu , 
le i3 avril ( 24. germinal) , à une protestation de la part dé 
plusieurs citoyens d'Amsterdam. Enfin ^ le l'^ mai (12 flo- 
réal an 6 ) , oh fit oonhaitre le résultat du vot0 , qui se pro- 
nonça è une forte inajorite pour l'accepta tion. En consé- 
quence 1 l'Assemblée proclama la constitution 5 mais, par 
sUila du projet arrêté par elle dans plu^ieutls saintes secrètes 
tenues auparavafat , et en annonçant que ses fonctions ve-^ 
9«ient4e fidir, elle déclara que , vu les dangers de la patrie, 
il i&'était pas convenable de procéder au renouvellement , et 
se constitua de sa seule autorité en Corps législatif* Le 3 mai 
(i4 floréal), le Conseil de guerre assemblé pour juger lai 
cofcidiiite de rainiral, Lucas , au sujet de sa reddition , dé->> 
dâre qiie ce comnaandant a agi contre la teneur de ses ins-^ 
tntctions , et qu'il est cause de la malheureuse issue de son 
coédition. 

%A mesure prise par le Corps ccmstituant de se déclarer 
Corps législaiaf, en ajoutant au mécontentement public, 
aVtit produit la plus grande division* Deux partis, égale* 
Hiènt puissants et également soutenus par la Fràbte , agi^'- 
saient chaiéun de leur côté. Cette divergence d'opihion devait 
a^Aenor infailUblemait la c^ute d^ Vuia ou de l'autre. Le 
Dintetoîre , qui s'était fait proroger dans ses fonctions et dont 
VIL 14 
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la iDJ^nté partageait les sentiments de F Assemblée , se 
trouvait à la tête de l'on ; il se croyait d'autant plus ifort 
qa'il poavait disposer des forces de l'État, et que sa conduite 
était approuvée par le ministre Lacroix. Le parti de l'oppo- 
sition n'en était pas moins imposant. Tout ce qu'il y avait 
de citoyens honnêtes (et c'était la majorité de la nation), le 
composait ; le général Daendels , corroboré de l'assentiment 
du général Joubert , en était un des plus chauds partisans. 
Un intrigant, nommé Ducange, soudoyé par létranger, 
entretenait, par .sa conduite et par ses discours, la division; 
il cherchait à dénigrer le parti de l'opposition et à l'affaiblir. 
Le général Daendels , dînant un jour ches le ministre La- 
croix , s'éleva avec force-contre le Corps législatif, qui avait 
voulu conserver le pouvoir au mépris de la constitution. 
Ducange , qui était présent à ce repas , n'eut rien de plus 
empressé que d'aller dénoncer ce propos au Directoire. Daen- 
dels , soit qu'il craignît les suites de cet acte , soit qu'il fut 
bien aise de consulter le gouvernement français pour concer- 
ter avec lui les moyens nécessaires pour faire cesser cette es-» 
pèce de tiratinie où se trouvait plongée la nation batave , se 
rendit à Paris muni d'un sauf-conduit du général Joubert. 
Le Corps législatif , instruit du départ de Daendels , le dé- 
clara déseiteur, quoiqu'il fût considéré comme chargé d'une 
mission de la part de ce général français. Daendels, de retour 
de son voyage , donne avis de son arrivée au Directoire et 
demande que les deux factionnaires àas à son grade soient 
replacés à sa porte.- Le Directoire ne répond à sa demande 
que par des injures , en le traitant de rebelle , d'audacieux , 
et lui refuse sa garde d'honneur. Alors le général Jouber€ 
lui donna deux grenadiers français. Le retour de Daendels 
fut un jour de fête pour les bons citoyens ; ses amis s'empres^ 
sèrent de lui donner un festin^ ils avaient mis au-dessus delà 

Î>orte ce mot constitution. Le lendemain i a juin (24 prairial), 
e Directoire fit arrêter les quatre commissaires qui avaient été 
chargés des préparatifs de la fête, et mit les troupes sous lesl 
armes. I.eDirectoice se disposait en outre à faire sonnerie too* 
sin, à opérer un mouvement général et à retirer le commande- 
ment au général Joubert. Celui-ci se rend au Directoire^pour 
entrer en explication j il est mal reçu. On lui dit qu'on n'a 
pas de compte à lui rendre. Le général Daendels, réuni à 
quelques-uns de ses amis qui , comme lui , sont las de l'op- 
pression directoriale , et jugent que le moment d'agir est op* 
portun y se met à la tête de deux compagnies de grenadiers 
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bataves , mavcfae au Directoire et Finvestit. On était à tablé, 
et le ministre Lacroix était du dîner. Les directeurs - YreMe 
et Fynje .se sauvent. Le directeur Van-Layen est arrêté, 
et Wildrick et«Pokker donnent leur démission 3 plusieurs 
membres du Corps législatif sont aussi arrêtés. On rapporte 
le décret qui prorogeait ses pouvoirs , et l'on crée un gou- 
vernement provisoire. Gel événement produisit une vive 
sensation à La Haye ; il fut reçu avec le plus vif enthou- 
siasme , et une illumination spontanée ne laissa aucun doute 
sur la satisfaction générale; elle fut partagée parla popula*^ 
lation d'Amsterdam et de plusieurs autres villes. Le ministre' 
Lacroix, persistant dans son sistème, protesta, au nom de 
la république française , contre les actes commis par Daen-' 
dels et ses adhérents. 

Le 16 juin (28 prairial) , proclamation du Directoire pro- 
visoire au peuple batave , par laquelle il l'invite à Tùnion et 
à la concorde, et lui enjoint de n'obéir qu'aux ordres du Di- 
rectoire provisoire. Arrêté qui porte que Texercice journalier 
du pouvoir législatif, ne pouvant être suspendu sans danger^ 
sera confié, dans le plus bref délai, à des citoyens probes 5 
que le gquverneiïient provisoire, obligé démettre en activité 
la constitution jusqu'à l'installation du Corps législatif, fera 
son possible pour mériter la coniiancè de la nation ; que Tau- 
torité législative à lui confiée, provisoirement, cessera par 1^ 
fait après F installation. Le Directoire français, éclairé sur la* 
situation de la Hollande , demande l'expulsion de Ducangë,' 
et: rappelle' le ministre Lacroix. Celui-ci est remplacé par 
le citoyen Roberjot 5 Fautre se réfugie à Wesel , dans les? 
Etats du roi de Prusse. Les assemblées primaires sontconvo'*^ 
quées pour le 22 messidor, à TeiFet de procédera la nomin^* 
tion du Corps législatif. 

Le renouvellement des administrations intermédiaire^' 
éprouve beaucoup de difficultés. Le présideilt de oelfe-de' 
Rotterdam est arrêté, le 20 juin (2 messidor) , et coodtift 
prisonnier à La Haye. Le 26 (d messidor) , le grand Conseil 
rapporte an décret de FAssemblée constituante qui défendait 
aux régents militaires du régime statboudérieuf de vendre ou 
d'aliéner leurs biens meubles et immeubles. Beaucoup de 
troupes françaises sont réparties dans la Zélande, sous- Fies- 
singue , Middelbourg et le long de la côte. Le 28 (10 messi--' 
dor ) , notification du blocus du^Texel par les Anglais ei de 
la déclaration du roi d'Angleterre , du ti. Les fortifications 
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de Flessingoeet deMiddelbourg lont mises dans le plus grand 
étBi de défense. 

Xe lo juillet (I2 messidor) , le secrétaire de la légation 
française , par une note adressée au Directoire , réclame les 
droits de son gouvernement sur les propriétés des émigrés 
français, sises en Hollande, sur les possessions de l'électeur 
palatin, dans la seigneurie de Bosch et le marquisat de Berg* 
op>Zooni , et sur les biens appartenant à l'ordre teutonique« 
Arrêté du Directoire qui prooibe Tentrée des marchatidises 
anglaises ^ à dater du 27 messidor. Des habitants de Rotter- 
dam et d'antres villes adreissent au Corps législatif des pro- 
testations contre la journée du a4 prairial. Le Directoire est 
chargé de rechercher les auteurs ae ces pétitions. Plusieurs 
des représentants arrêtés sont élargis. Le 24 juillet (6 ther- 
midor), !(ept des nouveaux députés nommés, ayant refusé 
sans motif , l'assemblée intermédiaire décide qu'ils sont te* 
nus d'accepter. Le Directoire fait fermer les sociétés popu^ 
laires dont les membres se déchaînaient contre-le 24. prairiaU 
A Rotterdam, on désarme quelques individus. Le bruit 
que des malveillants se plaisent à répandre que te ministre 
Lacroix est revenu àX<a Haye , et que le général Joubert est 
arrêté, oëcasione une grande fermentation.. 

Le 27 juillet (9 thermidor), l'assemblée intermédiaire 

Ïàs$e à Tordre du jour sur la pétition de plusieurjg citoyens 
'Amsterdam , par laquelle ils demandetit l'exclusion de 
quelques députes nouvellement élus , sous prétexte. que les 
uns sont entachés de fédéralisme , et les autres se sont moft« 
très contraires à la révolution du 22 janvier. Désarmement à 
«Delft de divers individus qui ont protesté cOntre la journée 
<du si prairiaL Signes de ralliement arborés par ceux qui 
^sont opposés à ce nouveau sistèrae. Lo âl juillet ( i3 thermi-* 
dor), le nouveau Corps législatif est installé. Le la août 
^(â5 thermidor), décret qui ordonne des mesures pour arrêter 
et répramer les pirateries que les corsaires français.'comnfet- 
tent sur les cotes de la république batave. Nomination des 
vtembi^ du Directoire. Plusieurs, d'entre eiix demandent 
d'être exemptés d'accepter ces fonctions qu'ils regardent 
comme aunlessus de leurs forces:^ le Corps législatif passe & 
Tordre dujour. Dans la même séance du i3 août, la denttnde 
de l'ex-directeur Yrcède , tendante à se justifier, est renvoyée 
aa Directoire. Le 17 août (3o thermidor)^ installation du 
Directoire; il donne avis que le goiivieiosement français^ eu 


répondant à Tannonce des événements du 24 pr»ria] , les a. 
approuvés. Une grande fermentation règne en Zélande. Des 
mouvements éclatent h Delft , au sujet du desarmement. Des. 
compagnies entières de gardes nationales refusent de faire 
le service et réclament une réparation prompte de Faffront 
£ait à leurs camarades. Le haut Conseil de guerre acquitte le^ 
chef d'escadre Meurer, implic[ué dans le comhat naval contre 
les Anglais, à la hauteur a Ëgmont. * 

La situation déplorable des finances donne lieu à des co^ 
mités secrets. Le 19. septembi*e (3*^, jour complémentaire ), 
la première Chamjbre décrète Une levée de 5 p. 100 sur les 
revenus des citoyens ^u-dessus de 600 florins. Le 21 du 
même mois , la deuxième Chambre adopte celte résolution. 

Le 22 septembre 1798 (l«^ vendémiairÈi an 7), le Direc- 
toire fait pilblier ce décret et l'accompagne d'une proclama-* 
lion. Le ô octobre( 1 4 vendémiaire ) , la deuxième Chambre 
donne sa sanction au décret de la première Chambre qui 
approuve la conduite du général Daendels , dan« la journée 
du 24 prairial, lui vote des remerciments, ain^i qu'aux cinq 
citoyens qui ont composé le Directoire intermédiaire^ Le n 
octobre (18 vendémiaire), arrivée à La Haye du citoyen 
Lombard de Langres , envoyé extraordinaire de la républi- 
que française, chargé de conelure un traité de commerce 
avec la Hollande. Toutes les places sont mises dans le plus 
grand état de àéfynse, La marine reprend im aspect formi- 
dable. La prohibition des maiM^handi^es anglaises par terrer 
et par mer est ordonnée à dater du 10 brumaire , sous peine 
de confiscation et de la peine de l'exil contre le^ contreve- 
nants* 

Les événements qui se passent dans la Belgique , Tinsur- 
rection qui a éclaté dans plusieurs villes des départements 
réunis à ta France , les tentatives des Anglais contre Ostende, 
les mouvements qiii se manifestent dans quelques provinces, 
font d'abofd rendre ^ le i*'. novembre (1 1 brumaire) , une 
loi contre l'admission des insurgés belges sur le territoire 
batave ) en même tems , une ccHnmission de. trois membres, 
est nommée pour proposer des mesures au sujet de l'insur- 
rection de la Belgique 5 et, d'après le traité conclu avec la 
France , il est enjoint au Directoire batave d'apporter la plus 
grande surveillance sur les adhérants de l'ancien gouverne- 
ment j d'empêcher, sur le sol de la république, le séjour des 
émigrés, despréties déportés et des insurgés des Pays-Bas. 
On sème les bruits l^ plus alarmants sur cette insurrection. 
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Sur la demande de la FraDce , un embargo est mis sur tous 
les bâtiments qui se trouvent dans le port de Flessingue. Le 
4. novembre (i4 brumaire), le projet de diviser les Pro- 
vinces-Unies en huit départements est adopté. Le 16 novem- 
bre (26 brumaire) , arrêté du Directoire qui défend aux jour- 
nalistes 4e publier aucunes nouvelles sur la situation de 
Tarmée navale, sur ses divers mouvements, sur l'équipement 
des troupes , Jl moins que les notes ne leur en soient four- 
nies par l'agent de la marine. Le 22 novembre (2 frimaire) , 
découverte d'une conspiration contre Tordre existant et la 
révolution dus^ prairial. Arrestation de plusieurs individus. 
Ils sont renvoyés devant la Cour de justice de Hollande et de 
Zélande. 

Le 8 décembre (18 frimaire), le Directoire, dans une pro- 
clamation qu'il publie sur les motifs qui l'ont. déterminé à 
faire arrêter plusieurs personnes, annonce qu'il avait'Con- 
naissance que des militaires brabançonnais déguisés devaient 
se rendre avec des officiers hollandais émigrés sur le terri- 
toire bâta ve, pour s'y joindre aux ennemis de la constitution. 
A la suite de cette proclamation , beaucoup d^individus sont 
arrêtés comme soupçonnés de faire partie des conspirateurs. 
Sur la demande du Directoire , le Corps législatif rend, le 
1 1 décembre (21 frimaire) , une loi d'amnistie générale pour 
tous les délits révolutionnaires depuis 1796 jusqu'au i3 ther- 
midor an 6. Les Orangistes , sortis du territoire batave de- 
puis le 1 «^ janvier 1 79Ô , sont seuls exceptes et sont regardés 
comme émigrés. Les personnes détenues sont mises en li- 
berté. Cet acte de clémence avait été dicté au Directoire par 
le ministre français Lombard de Langres , qui , dans une 
note qu'il adressait , le 4 brumaire, à ce corps constitué, lui 
disait que rien n'était plus capable d'éteindre les ferments 
de discorde civile , inséparables d'une révolution , que l'oubli 
des fautes et des délits révolutionnaires 5 que c'était un acte 
de justice et presque toujours un lien politique qui ramène 
au centre commun des hommes égarés, que trop de sévérité 
en écarterait à jamais. « Vous êtes forts , » ajoutait-ii ^,a soyez 
» magnanimes ! Oubli du passé et réunion de tous les in té* 
» rets autour de la constitution. » Les assemblées primaires 
se réunissent, le 16 décembre (26 frimaire), pour nommer 
les électeurs qui doivent procéder à l'élection des adminis- 
trations départementales. 

1799. Le général Brune arrive à La Haye, le 3 janvier 
( j 4 nivdse an 7). Le gouvernement prend des mesures pour 
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-faii-e rentrer les impositions et. notamment la^ dernière, con- 
tribution établie. Un brouillard si épais couvre la ville 
d'Amsterdam, le 6 janvier (17 nivôse), qu'on est obligé 
d'allumer de grands feux dans les rues , et qu'on. ne peut y 
circuler sans être muni de lanternes pour éviter de tomber 
dans les canaiii. Malgré ces précautions , plusieurs personnes 
sont victimes de ce mauvais tems; Le 16 janvier ( 27 nivôse), 
le gouvernem^en t. français se plaint que les Bataves conti- 



< 3o nivôtse) , on célèbre à La Haye 
des Français en- Hollande .« Le 29 janvier (10 pluviôse) , le 
liaut Conseil de guerre déclare le capitaine.de vaisseau Sentei^ 
coupable de ne pas avoir fait son^ devoir dans le combat du 
1 1 octobre.! 797, le condamne à être conduit au Helder,,pour 
y être flétri par la main du bourreau et y passer sous le glaive 
de la justice, de là à être confiné dans une prison pendant 
dix ans, et, après l'expiration de cette peine, banni à per^ 
pétuité du. territoire de. la république. La sentence portait 
que l'exécution. aurait lieu sur le vaisseau rUtrecht, où plu- 
sieurs Polonais qui avaient voulu livrer ce vaisseau aux An- 
glais , seraient pendus en sa présence. 

Le Directoire^ par son- message du 28 décembre 1798 (8 
Bivôse)-, avait proposé Tér^ction d'une banque générale na- 
tionale d'emprunt , d'escompte et de dépôt ; le 2/^ février 
(6 ventése) , le Corps législatif décrète que la banque d'em- 
prunt deila ci-devant province de Hollande , établie à Ams- 
terdam en> Î795, recevra les portions dues par les habitants 
dans le recouvrement des contributions du 10 frimaire der- 
nier. Par décret du i<^'. mars (11 ventôse) , le Corps légi«;- 
latif déclare que le citoyen Coupenas , nommé depuis deux 
mois au ministère de la guerre , et qui a refusé ces fonctions 
sous des motifs insuffisants , perdra , s'il persiste dans son 
refus, ses droits de citoyen et sera banni pour cinq ans. Le 
même jour, décret sur l'inviolabilité de la représentation 
nationale ; aucun député ne peut être arrêté pour dette pen» 
dant la durée de la session , etc. 

Le général La Fayjette fixe sa résidence à Bianen, sur le 
territoire batave^ du consentement tacite du Dirertoire de 
France et avec l'approbation du gouvernement batave. Le 
froid et les pluies causent de grands dommages. Le blé d'hi- 
ver, ressource des habitants de la Zélande pendant le.prin> 
tems , est totalement détruit parla gelée. Le 1 5 mars (26 veiv 
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tôse) 9 QB courrier ) expédié de France , aanottce l&déAwr^ 
tion de guerre de cette puissance à Tempereiir d'Allemagne 
et au duc de Toscane. Le 27 mars, décret portant que lar^ 
mée de terre sera augmentée de neuf mille cinq^ cent qua*- 
rante-cinq hommes. Le 29, mars ( 19 germinal ), décret qui 
ordonne la vente des biens de Vex-stathouder. Le 3o mars , 
sur la demande du gouvernement français, leoomte de Mea-^ 
gaillard , émigré de cette nation , est expulsé du territoire 
batay e. Le Directoire défend toutes les dénominations de mottr 
sieur, de comte ^ etc.* , et toutes les qualifications qoeltto^^ 
ques, sous les peines les plus sévères. Tout individu qui ne s'est 

Sas fait inscrire sur le registre civique est déclaré incapable 
'emploi. Le 6 mai (i j floréal) , le Corps législatif décharge la 
ci^evant province de la Gueldre des impositions de Vannée,, 
à cause des pei^tes que lui ont occasionéea les inondations. 
Le ]4 mai (26 floréal), proclamation du Directoire sur ta. 
convocation des assemblées primaires des trente et un dis** 
tricts qui doivent nommer les députés se^rtants. Par une antre 
proclamation du même jour , il invite les citoyens à Varmer 
et à combattre pour l'indépendance de leur pays. Le 1 7 mai 
(28 floréal), le Corps législatif décrète que les . fonction- 
naires qui , le 3 thermidor, ne seront pas inscrits sur les re^ 
gistres aes votants, seront destitués. Le 1 1 juin ( 23 prairial), 
installation du membre du Directoire qui remplace celui qui 
est soi^ti. 

Le surenchérissement des denrées, occasioné soit par te 
blocus des ports, soit par les rigueurs de l'hivjer, en readant 
le peuple extrêmement misérable, donne lieu à des monve^ 
ments et à des plaintes réitérées contre le gonverneaimt. 
Pes pétitions en sens divers sont adressées aux Chambre^. 
Dans les unes , on fait indirectement la censiire des événe- 
laents du 24 prairial ^ on se récrie sur divers actes des assem- 
blées , qu'on regarde comme contraires à la constitution , et 
notamment sur l'arrestation des individus qualifiés de cons- 
pirateurs , sans avoir fourni aucune preuve contre eux. Dans 
d'autres , on accuse le gouvernement d'accorder des pensions 
aux Orangistes et de destituer des patriotes , pour donner 
leurs emplois aux premiers. Dans une , écrite d un stile me« 
naçant , on y lit ces mots : « Que, puisque les plaintes ne sont 

Ks écoutées , les baïonnettes se feront mieux entendre ». 
»utes ces adresses sont renvoyées au Directoire. Cinq signa- 
taires d'une de ces adresses, lue dans la séance du 4 juin , 
rétractent leur signature comme ayant été l'eflet de la sur* 


DE LA QOLLAt(DE. 21 7 

Ïkrbs, par utlQ déclaration remise au Corps législatif. Le 1 1, 
es ëpooi^es des détenus pour délits politiques avaient de- 
mandé anx Chambres la mise en jugement de leurs maris , 
et le Corps législatif avait renvoyé leur réclamation à la 
Cour de justice 5 ce corps se plaint de l'espèce de publicité 
qu'on donne à cette affaire ^ il observe ou'elle est si compli- 
quée, qu'il ne peut procéder à sonjugement avec autant de 
célérité qu'on paraît le désirer^ que, d'ailleurs , les lois ro- 
maines qui sont encore en vigueur lui accordent deux ans 
Îiour les questions de cette nature. Le 20 juin ( 2 messidor) , 
oi d'amnistie en faveur des déserteurs. Décret sur l'organisa- 
tion d^uhe garde nationale sédentaire et d'une garde mobile. 
Le Corps législatif décharfie^ un citoyen de Denthe de Fa- 
tnendede 10 florins à laquelle il aVait élé condamné, attendu 
que son épouse était accouchée avant le terme de neuf mots 
accomplis depuis leur mariage. 

Par décret du 27 juin (9 messidor), les biens de Tordre 
des chevaliers de Saint-Jean sont déclarés propriétés natio- 
nales. Dans la séance du 2 juillet (14 messidor), le Corps 
législatif décidé que l'art. 10 de la constitution , portant que 
nul ne 'peut avoir une part active a^ gouvernement, s'il n est 
inscrit sur les registres des votants, sera'mi^ à exécution. Le 
bruit qu'on ûiit circuler^ et qui est répété par les journaux, 
que le Corps législatif et le Directoire baiavé ont demandé 
au roi de Prusse un secours de vingt-^cinq mille hommes , et 
ue celui'-ci a manifesté le désir de voir rétablir le stathou- 
rat , est démenti par le ministère batave , dans une lettre 

Îu'il écrit, le- 6 juillet, au ministre des relations extérieures 
e France. 

Le 10 juillet ( 22 messidor) , arrivée à La Haye de Fouché 
de Nantes , en qualité de ministre français , remplaçant Lom- 
bard de Langre!»% rappelé â Paris par un courrier adressé au 
général Brune , et arrivé dans la nuit du 2 au 3 de juillet. 
Les bruits dont nous venons de parler et plusieurs lettres 
anonimes adressées à des députa , dans lesquelles on accuse 
le directeur £rmerens d'entretenir des liaisons avec les An- 
glais et de vouloir leur vendre la république , et dans les- 
quelles on dénonce en outre le ministre des relations exté- 
rieures et le ministre résidant à Paris , déterminent le Corps 
législatif à donner une proclamation pour inviter le peuple 
à ne pas se laisser séduire par des suggestions des ennemis 
de la chose publique, et pour Tassôrer que l'union la plus 
intime règne entre la république française et la république 
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mandant en chef Tannée anglo-rnsse. Les soldats de l'armée 
franco-batave ont rivalisé de glohre avec leurs cfaels. Les 
forces des Anglo-Russes étaient de quarante - quatre mille 
hommes 5 celles des Français de trente mille. Le 8 vendé- 
miaire an 8 (1799), autre combat où Tarmée française 
prend ses positions. Les Anglais s'emparent du Lemmer, ce 
oui les rend maîtres de tout le Zuiderzée. Les jours suivants, 
divers autres combats sans aucun avantage marquant des 
deux côtés. Le 8 octobre ( 16 vendémiaire), batailie.de Kas- 
trikum, à trois lieues d'Alkmaar, Nord-Hollande. Le géné- 
ral Brune défait complètement les Anglo-Russes , comman- 
dés par le duc d'York , et ' les retient dans une position si 
resserrée, qu'ils sont obligés de capituler, fin battant en re- 
traite, ils l'ont fait $i précipitamment, qu'ils pnt laissé par- 
tie de leurs bagages , des munitions de guerre et des effets 
d'habillement. 

Le 1 8 octobi-e ( 36 vendémiaire ) , capitulation d'Alkmaar, 
presqu'île duHelder, entre le général Brune et le due d'York. 
Ce prince renonce à la flaUeuse idée dont il sfétait bercé, de 
conquérir la Hollande^ il est obligé de signer une capitula- 
tion aussi peu honorable que celle que souscrivit à Closter- 
Seven , en 1767, le fils de Georges 11. il est stipulé <j[ne l'ar- 
mée anglo-russe est tenue de se rembarquer le plus tôt 
possible et sans causer du dégât par des inondations dans les 
pays qu'elle abandonne ; que l'évacuation totale devm être 
effectuée le 3o novembre prochain ( 9 frim. an 8 ) 3 que l'armée 
réparera les batteries du Texel et les dommages ; que les 
prisonniers faits depuis son débarquement seront échangés 5 
que huit mille prisonniers français et bataves , faits avant la 
campagne , seront renvoyés libres sans échange ni condition, 
aux choix des deux républiques alitées , et que l'amiral de 
Winter est dégagé Je sa parole. Le général Knok est laissé 
pour otage par le duc d'York. Ainsi finit cette expédition, 
qui ne servit qu'à faire briller les talents militaires ê^ général 
Brune et sa modération après la victoire. 

Le 10 décembre {19 frimaire) , décret qui renouvelle ce- 
lui sur la prohibition des marchandises anglaises. Autre dé- 

condé. Ceux-ci se tenaient en arrière , et avaient placé les Russeï^ 
à l'avant-garde. De la prison d'Amsterdam, où legdnëralHermann 
était détenu^ il écrivait au duc d'York : « Générai duc, nous au- 
» rions infailliblement gagné la bataille, si j'avais ëté secondé 
» par les Anglais ; mais vous ne commandez que des Uches ». 
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cret qardë£end l'exportation du blé-froment i du.seîgle , de 
l'orge et de Tavoinc jusqu'au i^'* mars ,' et de la paille et du 
foin jusqu'au i*". juillet. 

1800. Le commissaire françak Sémonville vient à La Haye, 
eu qualité de ministre résident. Le 26 janvier ( 6 pluviôse 
an b) , arrivée du général Augereau. Par décret du 8 ventôse 
(37 février) , le Directoire est autorisé à se mettre en pos- 
session des biens des corporations religieuses de la France et 
de la Belgique , située en Batâvje , et des biens de plusieurs 
princes, en vertu d'un traité conclu, le 5 jdnvier (i5 nivôse), 
avec le gouvernement français. I^bils avons fait connaître 
dans la chronologie de France les baSe^ et lé prix de cette 
fessioh. L'amiral de Winter est nommé cbmtnandant de )â 
flotte bàtàve. Le Directoire, par un arrêté du 6 mars (i5. 
veûtôste), donne le commandement des trou pe$ bataves aii 
général Augereau. La ville de Gottingue est témoin de b 
mort du célèbre Abraham Kâ^siner, le doyen dès àstroiiomes. 

téoi. Nous avons rapporté dans la chronologie de France 
les divers combats qui eurent lieu après l'expiration deTar* 
mistlce, prolongé par la convention de Hobenlinden, et la* 
bravoure qu'y déployèrent les troupes bataves , sous le com- 
mandement du général Augereau , etnoiis croyons inutile de 
les répéter ici; nous y renvoyons nos lecteurs. Cette campa- 
gne am^âa le traité de Lunéville , qui fut conclu le 9 février 
i8ot (âo pluviôse an 9 ^ , entre la république française el 
l'empereur d'Autriche , oans lequel ce dernier reconhut Tân- 
dépendance de la. Hollande. 

Le nouveau sistème politique que 1» révolution de bra« 
Ùiaire an 8 avait amené en France i devait produire un chan* 
gement dans, les pays qui étaient sous son influence et qui 
fût conforme aux vues de celui qui tenait en mains les rênes 
dvL gouvernement. Une secousse politique <, calculée sur lé 
.18 brumaire et dictée par Buonaparte , eut fieu en Hollande^ 
Nous avons dit dans la chronologie de France comment s'o^ 
péra cçtte révolution » et nous avons donné les bases de la 
nouvelle constitution qui fut proclamée le 17 octobre 1801 
(25, vendénHa.ire an 10). Le lendemain , jour anniversaire 
de la défaite de l'armée du duc d'York^ on publia la paix 
dé Lunéville. 

, Le 16 novembre (26 brumaire) , le Corps lé^slatif ra{K* 
pprt^ les lois qui détendaient les communications nvec l'An*- 
gletfrra* Le 3o (9 frimaire ) 1 arrivée du vice^amml hoUaft^ 
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•seÎD. Le 21 octobre ( 29 vendémiaire), le Corps législatif 
décrète , sur la proposition du gouvernement , que les gra- 
tifications accordées aux veuves et en£ants des militaires qui 
ont péri dans les campagnes de la Mord-Hollande leur se- 
ront encore payées pendant une .année. La£Pectation que 
mettent quelques personnes à porter des étoffés de couleur 
orange et les rixes fréquentes qui en sont la suite, surtout 
à Middelbourg , engagent cette municipalité à renouveler les 
ordonnances qui défendent tout signe de ralliement. Far 
arrêté du 22 octobre (3o vendémiaire), les citoyens Kikker 
et Hatsink sont nommés chefs d'escadre. Le Conseil de 
marine accorde une récompense à deux marins du vaisseau 
ie Bnitus qui , durantnine tempête , ont sauvé la vie a deux 
matelots tombés dans la mer. Dans sa séance du :i6 octobre 
(4 brumaire), le Corps législatif dispense les officiers su- 
balternes du paiement des impositions sur les revenus, ^vïs 
que les- inscriptions échues le 2 a septembre dernier se praient 
à bureau ouvert/ Le 9 novembre (18 brumaire) ,- décret 
d'amnistie en faveur des déserteurs de terre et de mer. Pro- 
rogation jusqu'au 3o avril i8o3 Bu droit d'exportation sur le 
beurre. Installation du citoyen Becker, élu membre du gou- 
veruement pour remplacer le citoyen Eymann. Le i3 no- 
vembre (22 brumaire) , décret q|ii ordonne la division des 
Provinces^Unies en départements et arrondissements. L'ex- 
pédition , partie pour les Indes-Occidentales , avait relâché 
a l'île de Ténérilfe 5 on apprend qu'elle en -est nepartie le 
8 octobre en très-bon état. La ville d'Amstei*dam avait re- 
fusé le paiement de l'imposition extraordinaire' et avait en- 
voyé une députation à La Haye , chargée de i-emettre au 
Corps législatif une adresse contenant les motifs de son re- 
fus. Cette adresse , suivie d'un mémoire détaiUé, fut ren- 
voyée à une commission , et le Corps législatif, sur son rap- 
port, se déclara incompétent pour juger l'objet de ia réclama- 
tion. Les pétitionnaires s'étant alors pourvus auprès du gou- 
vernement , celui-ci, par un arrêté du 25 novembre , rejeta 
leur demande et motiva sa résolution sur ce prindpe-que les 
fonctionnaires subalternes doivent faire exécuter les lois jus- 
qu'à ce que les autorités compétentes aient prononcé qu'elles 
sont contraires à la constitution. Le gouvernement ordonne 
une levée d'hommes pour lesMoluques et Batavia. Le 16 dé- 
cembre (26 frimaire "), le Corps législatif clôt sa session 
d'automne et annonce une séance extraordinaire pour le 22. 
Dans la séance du ^2 , il rejette le projet de loi qui tendait 
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k réduire le droit etabU sur rentrée des bétes à cornes, 4>t 
nomme-les douze orateurs pour la session de janvier i8o3. 
On apprend, par une lettre du gouverneur-général du cap 
de Boune-^Espérance ,.que les Anglais lui ont faitJa remise 
de cette- colonie qui se trouve dans Tétat le -plus floi^issant. 

i8o3 (an 1 1). Les administrations des villes s'organisent. 
Parmi les nouvelles reçues par le gouvernement, sont celles 
de Tarrivée-aux Indes -Occidentales du convoi sous Tescorte 
de la frégate la Proserpine, et de l'arrivée à Toulon de 
l'amiral de Winter avec son escadre, d'où il doit se rendre 
à Lis'bonne, et, de là, rentrer en Hollande. Le 4 février 
(i5 pluviôse), on tiré du dépôt àeti troupes coloniales un 
corps- de deux cents hommes pour la formation de trois 
compagnies destinées pour le Cap. Le 12 février (28 pluviôse), 
.le Corps lé^slatif décrèie que les négociants ne sont pas te- 
nus- d'exhiber leur livre de commerce aux commissaires 
chargés de recevoir la déclaration que diaque citoyen doit 
faire du montant de sa fortune, pour la répartition de l'im- 



inscriptions de. la réfTublique. 
Jdii 20 février / i«'".. ventôse), l'assemblée règle l'exercice du 
droit de suffrage pour la nomination des électeurs. Décret 
portant quefques modifications à la perception de l'imposi- 
tion extraordinaire. Par un autre décret du même jour, 
elle donne au gouvernement les moyens de combler le dé- 
ficit. Elle fixe également à un. pour cent les droits d'entrée 
sur tes canelles* venant de 1 île de Ceylan. Le 3 mars (12 
ventôse), arrêté du gouvernement sur la Irberté de la navi- 
gation dans les mers de 'Batavia et des Indes. Plusieurs pro- 
jets de loi envoyés au Corps législatif sont renvoyés â di- 
ver'^es commissions. Les armemen^ts qui ont lieu en France 
et en Hollande, et l'activité que met cette dernière puis- 
sance à réparer les désastres dp la guerre et à mettre ses 
ports dans un état de défense respectable , donnent lieu en 
Anî;leterre à un message du roi au parlement, sous la date 
du 8 mars. Deux mois après^ c'est-à-dire le 18 mai [2% flo- 
réal) , ce message est suivi d'un manifeste portant déclara- 
tion de guerre à la France. Le 20 août (2 fructidor)^ le ca- 
pitaine V^rhuel est promu au grade de contre - amiral et 
envoyé en mission à Paris, pour se concerter avec le gou- 
vernement français , ^sur l'expédition projetée contre rAn- 
gleterr£. Le i<^. septembre (i4 fructidor), on donne avi» 
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aax Hollandais qui ont des fonds à la banque d'Angleterre , 
qu'ils n'en toucheront pas les intérêts durant la guerre. On 
apprend que l'amirauté anglaise a prononcé la confiscation 
des vaisseaux hpllandais capturés par les bâtiments de la 
Grande-Bretagne. Des signaux d'alarme sont établis le long 
des cdtes. Le lo septembre (23 fructidor)^ le Conseil de 
marine va faire l'inspection des côtes maritimes. Le même 
jour, on met à exécution les lois et arrêtés sur l'importa- 
tion des marchandises anglaises. Les derniers jours de Tan 
II sont employés par le 'gouvernement à mettre tous les 

Sorts et toutes les fortifications dans un état re:»*pectable de 
éfense. On recrute des matelots à Amsterdam et à Rotter- 
dam. Des mesures sont prises pour empêcher l'ennemi de 
tirer des fromages du pays. Le gouvernement est informé 
de l'arrivée à Batavia des troupes qu'il y a envoyées. 

An 12 ( i8o3). Le a octobre (^g vendémiaire) , le Conseil 
de marine prévient les navigateurs que, pendant la durée de 
la guerre, les feux ne seront plus allumés sur les hauteurs. 
Lie 4 octobre (11 vendémiaire),- pour. empêcher une nou- 
velle attaque des Anglais, on établit des batteries de canons 
de gros calibre à Schcvenidgen. Le i4 octobre (21 vendé- 
miaire) , convocation du Corps, législatif. Le i5 octobre 
(aa vendémiaire), ouverture des séances. Le gouvernement 
envoie la liste des candidats pour remplacer le membre spr*- 
tant. Le gouvernement accorde une prime aux propriétaires 
qui lui offriront les bâtiments dont il a besoin. Le 18 oc- 
tobre (25 vendémiaire), loi qui accorde le paiement des 
S ratifications aux veuves et orphelins des militaires tués 
ans la dernière guerre. Loi qui défend l'exportation du 
fromage par terre. La société constitutionneue d'Haï lem 
donne au pêcheur Molenaer une fête, en reconnaissante de 
ce qu'il éteisnit le feu que les Anglais avaient mis à une 
barque. Une loi du 22 octobre (29 vendémiaire), établit un 
impôt de quatre livres flamandes (monnaie de compte de 6 
florins chacune), sur chaque tonneau de bière étrangère, ce 
qui équivaut à une prohibition totale. Des commissaires du 
Conseil de marine inspectent les côtes et les bâtiments de 
guerre qui se trouvent dans les ports , à Vefiet qu'ils soient 

1>réls à mettre à la voile an premier signal. I.e ministre de 
a guerre enjoint à tous les officiers absents par congé de re* 
joindre leurs corps. La direction départementale de Zélande 
donne avis qu'elle a fait placer un fanal sur l'£scaut oriental, 
qui sera allumé depuis le l'^ septembre jusqu'au 3o avril de 
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chaque année. Le gouvernement , par son arréié du 4 décem» 
bre, ciiargç les administrations de Hollande, de Zélande, etc. , 
de prendre les mesures nécessaires pour éviter la communicat 
tîôn de Tépidémie qui règne sur les Eâtiments venant de TAmé- 
rique ou de Malaga. Par décret du 1 3 décembre (21 frimaire), 
le Corps législatif confirme la sentence du tiibunal national , 
qui condamne à mort le pilote delà frégate le Jason, con- 
vaincu d'être l'auteur de 1 émeute qui eut lieu , en 1796, sur 
cette frégate , et dont le résultat fut l'assassinat dés officiers. 
et la prise de Ja frégate. Le 17 décembre (25 frimaire),, 
décret de création d'un emprunt volontaire de 7 millions de 
florins, portant intérêt de demi pour cent par an. Nomina^. 
tion d'une' commission chargée ae régler avec le gouveri^e- 
n&ent ce qui est relatif aux finances. Le Corps législatif.,^ 
apr^ s'être ajourné an I«^ février 1804 y. dot sa session. De% 
▼aisseaux américains, sans distinction , sont soumis à la quar 
rantaine. Le transit des canons de fusil et de pistolet , par 
la république , est prohibé. 

i8o4 (an la). Le Conseil de la commune d'Amsterdam 
est autorisé à lever un^orpspour la garde et le service mili- 
taire 4^ la ville. Le commerce du même pays est prévenu 
par le commissaire hollandais résidant à Londres, qu'en 
▼ertu des ordres de l'amirauté , les vaisseaux construits en 
Hollande, et qui se rendront en Angleterre sous pavillon 
neutre , ne seront admis qlie dans les ports d'Yarmouth et 
des Dunes. Par sentence du 17. janvier (26 nivôse), le Con- 
seil supérieur militaire condamne, par contumace, le vice- 
amiral Story et deux officiers de marine, au bannissement, 
et à la peine de mort en cas d'infraction de leur ban , et les 
déclare, en outre, déchus et privés de leurs grades. 

La maladie épidémique qui règne à Malaga , fait redou- 
bler d'activité les autorités pour arrêter l'épidémie. Cinq 
mille florins sont donnés à l'administration de la Hollande 
pour cet objet. ï^es ordres rigoureux sont donnés pour la 
stncte observation des lois et règlements sur la quarantaine. 
L'administration d'Amsterdam ordonne que les cadavres trou- 
vés sur les côtes soient enterrés à six pieds de profondeur^ une 
récompense est accordée par le gouvernement à trois marins 
qui , par leur courage, ont repris deux embai*cations dont 
les Anglais s'étaient emparés. Les colonies sont dans un bon 
état de défense, et prêtes à résister aux attaques des Anglais. 
Le 17 mars (afi ventôse), le Corps législatif sanctionne le 
bndget présenté par le gouvernement pour 1804. Un arrêté 
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du lo avril (20 germinal), défend aux membres et em- 
ployës da Conseil asiatique d'avoir aucun intérêt dans le 
rommerce des Indes-Occidentales , ni des autres colonies. 
Yingt-six mille florins sont alloués pour la confection de la 
carte de la république. Des mesures sont prises contre les 
étrangers qui arrivent ou séjournent à Amsterdam. 

Le gouvernement , soit pour exciter Fémulation des ma- 
rins, soit pour récompenser ceux qui se. sont illustrés par 
quelque action d'éclat ou de bravoure , accorde des marques 
honorifiques. Ainsi , sur le rapport de l'amiral Yerliuel , un 
sabre d'honneur est destiné au lieutenant Velsberg; sur un 
autre rapport du même amiral , deux sabrés d'honneur sont 
donnés à deux lieutenants qui se sont distingués dans deux 
combats soutenus par la division de la flottille de Flessingue, 
contre Tescadre de Sidney Smith, lors de son passage à- Os» 
tende. Le 18 mars, le brick anglais la Minetve est cafptui'é 
et conduit à Bergen. Des letti'èif du^ Cap annoncent que 
plusieurs bâtiments anglais / qui igtioraieiit la reprise des 
hostilités , sont entrés dans le port et y sont détenus. Xe 
contre-amiral Detker, instniiit à TIle-de-France de la -décla- 
ration de guerre, se joint au contre-amiral Linois. Le 17 
avril (27 germinal) , le Corps législatif ouvre sa session du 
printems. Par arrêté du i4 juin (25~floréal), le contre- 
amiral Verhuèl est promu au grade de vice-amiraL Plusieurs 
autres promotions ont lieu parmi les offîciers de Tarmée et 
des régiments du Cap. L'ordre est expédié au gouvevneui* 
de cette ville de former un bataillon d'infanterie légère d'Hot- 
tentots. Le i«^ août (i3 thermidor), la garnison de Suri- 
nam , renvoyée par les Anglais, arrive au Texel. Le 16 
août (28 thermidor), le Corps législatif ouvre sa session 
extraordinaire. Le i5 septembre ('28 fructidor) , le citoyen 
Weber, capitaine du corps dû génie, est condamnée un ban- 
nissement perpétuel, pour fraude envers l'État. Un règle- 
ment du 20 septembre (troisième jour complémentaire) sou- 
met tous les fonctionnaires de l'État ad 'paiement de dix 
pour cent de leurs appointements', et à une retenue du 
tiers de leurs revenus, pour établir un fonds destiné à faire, 
des pensions à leurs veuves. Injonction au Conseil de marine 
de soumettre les vaisseaux à la quarantaine. 

An i3 (i8o4). Par arrêté du gouvernement, du 6 octo- 
bre (i4 vendémiaire), l'entrée des ports de la république 
est interdite aux vaisseaux espagnols. Le 12 octobre (ao 
vendémiaire), il ordonne au vice-amiral Dekker, comman- 
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dant les cotes de rembouchure de la Meuse et de l'Ëms , de 
.veiller à ce qu'aucune marcliandise anglaise ne soit intro* 
duite dans rÉtat. Des mesures de rigueur sont prises contre 
les étrangers par plusieurs villes. Le 26 octobre ( i*"", brur 
maire, le Corps législatif s'ajourne au vendredi 21 décem^ 
■bre (3o frimaire). 

Pour empêcher toute communication avec Tennemi , des 
portes militaires spnt établis sur les côtes maritimes. On re^ 
double également de surveillance pour l'exécution des lois 
sanitaires. Un Anglais venant d'Aiicante est condamné 
commç infracteur à^ces règlements.' Le 27 octobre (5 bru- 
maiiie), Schmid^ employé au bureau de comptarbilité , est 
arrêté comme prévenu de malversation* Le 00 octobre (8 
brumaire) , aiTestation du vice-amiral Simon Dekker, ar- 
rivé le 27 ; ses papiers sont envoyés par le Conseil de mar 
rine.au Copseil suprême de guerre, pour qu'il ait à mettre 
en jugemçnt ce vice-amiral', qui a quitté son escadre sans 
permission. Le gouvernement fait, remettre au Conseil de 
marine, les Sabres dlionneur destinés aux officiers de ma- 
rine qui ont bien mérité de la patrie. Le i? décembre (21 
frimaire), le tribunal militaire déclare le contre- amiral 
Bascli déchu de ses fonctions. Le^i , le Corps législatif fait 
l'ouvertui^ de sa séatice. extraoïndinaire.. Le 29 décembre ( 8 
tiivôse), L^'ConsQilde marine est auto'rtséà admettre dans 
les ports d^ la république les v£^isseâux venant d'Italie et 
d'£spacne, .çn les soumettafnt à une stricte quarantaine. 

too5 (an i3). Le Corps législatif , à Vissue d'une séance 
secrète, tenue le 21 janvier (-i'»". pluviôse) , accorde au gou- 
vernement une somme-provisoire' de 1 6,570,000 florins , à 
compte dh budget^de i8o5 ^ pour les besoins de TEtat. 

Les moyens de- défense <jue nécessite la nouvelle guerre, 
font pojisser. avec ajstivitc les armements. Des constructions 
de vaisseaux et de frégates ont lieu dans plusieurs chantiers. 
Des condamnations sont prononcées contre des officiers qui 
ont manqué dans lexercice de leurs fonctions; de même 
que des honneurs et des réco^ipenses sont accordés à ceux 
qui se sont illustrés par leur bravoure et par quelques hauts 
faits d'armes. La plus grande surveillance est exercée contre 
les étrangers et les bâtiments qui viennent de l'Amérique 
et du Malaga , contre ceux-ci , peur se préserver de la con- 
tagion qui règne dans ces pays , et contre les premiers , 
pour empêcher la correspondance qu'on peut entretenir avec 
l'ennemi. Le la mars (21 ventôse], les directeurs de l'ar- 
mement d'Amsterdam , le consul de France et les commis* 
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saires de marine, remettent une ëpëe à M. J. Saint-Faust, 
commandant général de la marine, avec un certificat cons- 
tatant que ce don est fait en mémoire des combats qu'il a 
soutenus contre les Anglais. 

Le i5 mars (24 ventôse) , le gouvernement adresse deax 
messages au Corps législatif; par le premier , il propose ane 
nouvelle constitution qui soit plus en harmonie avec celle 
de la France, son alliée. Il s'agit de la création d'un premier 
conseiller ou grand pensionnaire , en la personne duquel ré-i, 
sidérait lé pouvoir exécutif, et d'un Conseil de dixHaeuf 
membres , sous le titre de hautes puissances , revêtues des 
fonctions législatives. Le second est relatif au déficit qui 
existe dans les revenus de l'Etat pour les années i8o4 et i8o5, 
évalué à 4o millions de f]prins ,' et aux moyens de le com- 
bler en mettant à la disposition du gouvernement trois ter- 
mes de l'imposition extraordinaire. Ces deux messages sont 
renvoyés à aes commissions spéciales. Dans sa séance du 20 
mars ( ag ventôse) , le Corps législatif ^ sur le rapport de ces 
commissions , adopte la proposition du souvernement sur 
les moyens de combler le déficit , et ordonne , sur l'autre 
projet , que la nouvelle constitution ^ pr&entée par le gou*> 
vernement , sera soumise à l'acceptation du peuple , â la no- 
mination duquel sera proposée éventuellement celle de M. 
Schimmelpeuninck, pooi* remplir les fonctions de premier 
conseiller ou grand pensionnaire* Cette résolution est con- 
forme à l'avis de la commission , qui a déclaré qu^elle avait 
la conviction intime que les lois existantes n'étaient pas suf- 
fisantes pour assurer le bonheur du peuple. 

On reçoit des nouvelles satisfesantes du Cap et de l'escadre 
commandée par l'amiral Hartsink; une nouvelle 'organisa- 
tion a lieu dans l'année. Le lieutenant-général Dumonceau 
procède à son inspection. On établit une administration de 
pilotes pour la navigation de la Meuse et de la Corée. 

Le a avril (la germinal), le gouvernement publie le 
projet de constitution, ordonne qu'il sera affiché, et dé- 
termine le mode du vote. Des registres sont ouverts pour 
recevoir les vœux du peuple. Le ao avril ( 3o germinal ) , 
le Corps législatif commue en une peine correctionnelle la 
condamnation à mort prononcée contre trois chefs d'une 
révolte qui a eu lieu au Cap , dans un corps militaire. On 
expédie un courrier à M. Scnimmelpenninck pour lui com- 
muniquer le résultat des votes sur la constitution. Le 29 
avril ( 9 floréal ) , le gouvernement publie l'acceptation de la 
constitution , et la nomination de M. Schimmelpenninck 
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att poste dé grand pensionnaire. Celui-ci a pi'été le serment 
prescrit parles Ipis. Après cet acte, le gouvernement et le 
Corps législatif se sont dissous. S. Exe. le premier conseiller 
pensionnaire a fait part au peuple de son installation , et 
du choix qu'il a fait de M. Huttinan pour secrétaire. Le 8 
mai ( lâ floréal), les membres du Conseil d'État prêtent 
serment entlre les mains du grand pensionnaire et entrent en 
fonctions. Le grand pensionnaire , par arrêté du 9 mal ( 1 g 
floréal ) , nomme les dix-nebf individus qui doivent former 
le collège dit des hautes puissances.. Le i5 mai (25 floréal) , 
il procède à leur installation. Par décret du 28 mai ( S prai- 
rial) et sur la proposition du grand pensionnaire, elles or- 
donnent un jour de prières et de jeune en actions de grâce 
de la nojaTefle révolution qui vient de s'opérer. Une com- 
mission e&t non^mée pour travailler à la révision du code 
t:rimineK Défenses sont faites par le grand pensionnaire aux 
diâerentes administrations de nommer à aucune place va- 
cante. D'après l'art. 34 de l'acte constitutionnel , le collège 
de leurs hautes puissances devant être renouvelé par tiers 
chaque année , on désigne par la voie du sort le premier 
tiers qui doit sortir. 

Arrêté du 3i mai qui défend l'entrée dans les ports de la 
république aux vaisseaux anglais, annule les ordonnances 
prohibitives du commerce , et présente la législation actuelle 
snr cette matière. Formation d'un Conseil composé de cinq 
généraux , chai*gé de \à nomination des lieutenants-colonels 
et des colonels des régiments. Le grand pensionnaire va vi- 
siter, le 25 juin (6 messidor) , les travaux hidrauliques que 
l'on fait dans les environs de Catwyk , pour l'embouchure du 
Rhin à la mer du Nord. Le 19 juillet (3o messidor), leurs 
iuMites puissances adoptent le projet de loi qui leur avait été 
piX)posé , le II juin, parle grand pensionnaire, sur un nou- 
veau sistème d'imposition. Elles donnent également leur 
sanction à la loi qui porte une nouvelle organisation dépar- 
tementale. Le i***. août (i3 thermidor), le tribunal suprême 
condamne le contre-amiral Simon Dckker à la peine de 
mort. Par décision du grand pensionnaire , une école mili- 
taire générale doit être établie à Âmersfort. Le contre-amiral 
Dekker, désirant se pourvoir au collège de leurs hautes puis- 
sances pour faire réformer la sentence prononcée contre lui , 
demande un sursis à son exécution qui lui est accordé, le 
6 août, parle gouvernement. Le grand pensionnaire, obligé 
de s'absenter par suite d'indisposition, sera suppléé dansf 
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ssBCtioo aa nourean plan d'adminîstiacjon , adopté par le 
Gmseil des Indes-Onentaics . pour le» colonies. Le âSIcrrier, 
le secrétaire de l^aiion autrirbiecne, arrÎTe depaôs pea de 
jours , entre en fonctions comme diar^ d'a&iies de l'An* 
triche, en attendant rarrivée de rambassadeor de œtie 


pmssance. Le 31 mars, airêtédngonYcmementqai consacre 
l'érection, dans la calhéilrale <f Harlem, d^nn moBnmentà 


la mémoire de M. F. Bninin§^« ardiîtecie liîdnnlitpmY et 
a ccor d e nne médaille d'or de 200 docats à l'antenr dn nîeîl- 
lenr éloge de ce mécanicien , dont les talents ont été consa- 
crés an bonheur et i la prospérité de sa patrie. Le irîbnnal 
militaire suprême . par son arrêté de ce lonr, et snr la décî- 
rion prise par le gooTemenieot , et sur taris du colley de 
leurs hautes puissances , réformant la prennrre sentence pio- 
mmcée contre l'amiral Dckker, U déclare déchu de tous ars 
grades et le condamne aux frais de la procédure et à ceux de 
sa détention. 

De grands érénements se prépaient. Le i*'. avril , une 
assemblée . composée des uienuMes du collée de leurs hautes 
puissances, du Conseil d'État, du secrétaire-général, des 
minbtrcs d'État et des g i el B er s de chaque corps , a lieu chei 
le grand pensionnaire (1). 

Le 9 mai. leurs hautes pmssances créent une imposition 
soos le nom dlmpdt affecté aux dome«tiques. 

Le 10 juin . le rice-amiral Terhnel . arrivée de Paris en 
qualité de commissaire du roi de Hollande, bit une risite 
au grand penàonnaire. confere arec les secrétaires dTËtat et 
prend temporaireoMiit les rênes du gonremement. Sur ks 
notifications dn cumuùssaire du roi « le grand pensionnaire 
cesse $e$ fÎMicdons et reprend celles de ptéadefet du cidiége. 
Le^ membres de ce corps. sVtint réunb dansle lieu de leurs 
^eftoces^ accordent une audience solcundle au commissaire 
du roi« Celui-ci^ introduit . commumipe ses pouitûn , les 
procUmAlioii$« traitée « loi constitutionncllu et les autres 
pièces retires à larè n e m e ut du prince Lauts l^^oléon au 
tnSine de HolUnde. Jlu sortirde la séance . le u —i i i ri i rr du 
roi ^ accomMigné du minium de la guerre et du gouremeur, 
:«>e rend sur la plate où se trouraicmt réunies les troiqpes de 
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la garnison , et lear fait part des cliàngements survenus dans 
la forme di;i gouvernement. 

Le 1 1 juin , le ministre des a£Faires étrangères annonce 
par une circulaire , aus ministres accrédités auprès du gou- 
vernement batave, que le peuple, fatigue des agitations de 
r£urope et de ses propres dissensions, vient de fixer ses des- 
tinées sous Végide d'un trône lutélaire^ qu'il refmet la garde 
de ses )ois, la défense de ses droits entre les mains de son 
altesse impériale le prince Louis Napoléon , qui vient d'être 
proclamé roi de Hollande dvec Vassenti^lent de l'empereur 
des Français , qui n'a fait que céder au vœu delà nation. 

Le 1 4 juin , le général Nogués est nommé gouverneur-gé- 
néral du palais et de la résidence. Le 17, le ministre de la 
marine, accompacné de plusieurs généraux, adjudants, etc. , 
se rend à Rotterdani pour y attendre sa majesté. Ijb gouver- 
nement départemental de la Hollande envoie une députa- 
tion à Stryersus pour féliciter le roi, lors de son arrivée sur 
les frontières. 

Le 18, leurs majestés le roi et la reine, arrivés sur les 
frontières, reçoivent dans leur yacht la députation du dé- 
partement de la Hollande. Vers les neuf heures du soir, leurs 
majestés se rendent en grand cortège au palais royal du Bois. 
Une députation du Conseil des communes de La Haye , pré- 
sidée par le grand bailli , reçoit leurs majestés à la tète du 
Sont volant jeté à l'entrée du bois , et leur présente le vin 
'honneur. A leur arrivée au palais du Bois, elles y sont 
reçues par les dépufations des divers corps constitues. Le 
19 , à 1 issue d'une séance extraordinaire que leurs hautes 
puissances ont tenue, elles se rendent au palais du Bois, et 
sont admises à une audience de sa majesté. Le président lui 
adresse- un discours. Le même jour, le Conseil d'Ëtat et tous 
les fonctionnaires puUics sont admis k complimenter leurs 
majestés. 

Par décrets du 19, sa majesté nomme ses divers ministi^ : 
celuif des finances est chargés par intérim du porte-feuille 
de l'intérieur } celui de la guerre est remis â l'ancien secré- 
taire d'état Pycman 5 le ministre des relations étrangères est 
charcé des fonctions de grand-inattre des cérémonies. Le gé- 
néral Nogués est nommé lieutenant-général des armées du 
roi , aide«de-camp de sa majesté et gouverneur de La Haye. 
M. d'Arjuzon est nommé grand-chambellan, et M. de Séne- 
gi*a grand- mattre delà liste civile. Les ministres de la guerre 
let de la marine ne présenteront au serment que les officiers 
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en service actif oa revêtus de quelques commandements^ les 
autres prêteront le serment conjointement avec les corps 
auxquels ils appartiennent. Les niinisti'es de la marme, des 
finances et des relations «étrangères, et le secrétaire d'É ut 
provisoire prêtent serment entre les mains du roi. Par dé- 
cret du 21 juin, le colonel Caulincourt est nommé grand- 
écuyer de la couronne. 

Le %^ juin , leurs majestés font leur entrée solennelle à 
La Haye. Elles sont reçues à la porte de la ville par quatre 
députés du collège de leurs hautes puissances. Deux autres 
membres de ce corps et le président les reçoivent dans les 
appartements de la bibliothèque. Leurs majestés , après 
s*être reposées un instant, s'ont introduites dans la salle des 
séances , où la reine est placée dans une tribune qui lui avait 
été préparée. Le roi , s'étant,assis aur le trône dressé en face 
du siège du président, reçoit le serment des membres du 
collège qui , s'étant avancés au pied du trône , jurent , la main 
sur l'Évangile, obéissance aux lois constitutionnelles du 
royaume et fidélité au roi. La séance est terminée par un 
discours du roi. Le corps de marine prendra le nom de 
corps royal de la marine. Un décret du 26 juin crée trois di- 
recteurs-généraux qui prendront rang après les ministres et 
qui travailleront avec le roi. Sa majesté, par décision du 3 
juillet, annonce que, dans le courant de Tannée , elle prêtera 
serment à la nation hollandaise, en présence de leurs hautes 
puissances , du Conseil^ d'État et des grands fonctionnaires 
publics. Une députation de leurs hautes puissances , est ad- 
mise à l'audience du rot, et lui adresse un.discours. Un dé- 
cret du 4 juillet porte que l'armée de terre reste formée et 
composée telle qu elle existe; la garde seuie reçoit une nou- 
velle organisation. Un autre décret distribue la Hollande en 
quatre divisions militaires. Sont nommés, par décret du 7 
juillet, grand- maître des cérémonies, G. Branzem, ambas- 
sadeur à Paris 5 ministre-plénipotentiaire à Paris , le général 
Dumonceau ; grand-veneur, le général Nogués ; grand-maré- 
chal du palais, le colonel Broe; directeur-général de la jus- 
tice , M. Vanhooff; et ministre de l'intérieur, M. J.^A. Mollé- 
rus. Le même jour, le vice- amiral Yerhuel, ministre de la 
marine , donne une fête au roi. La reine prend sous^sa prO' 
tection la nouvelle institution des indigents qui vient d être 

établie. 

Par décret du 1 2^ juillet , le . vice - amiral Yerhuel est 
nommé conseiller d'État. Par un autre décret du i5 , le roi 
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déclare accepter le titre de président perpétuel que la société 
hollandaise d'Harlem lui a offet, et ordonne qu elle prendra 
le nom de société royale des sciences. Le roi déclare, par son 
décret du i5 , que les corps de sa garde sont sous son com- 
mandement immédiat. Plusieurs autres décrets rendus par 
le roi sont relatifs à l'organisation du Conseil d'État et à la 
nomination de plusieurs chambellans , écuyers et autres per- 
sonnes attachées au servite de la Cour. 

Le roi va aux eaux de Wisbaden. Avant son départ, et par 
décret du 26 juillet , il ordonne au directeur-général de la 
justice de faire suspendre , pendant son absence , Texécution 
des sentences à mort et de tous autres jugements de condam- 
nation , pour lesquels il y avait dés pourvois en grâce. 

La haute Cour martiale , devant laquelle avait été traduit 
le contre-amiral Otton Bloys de Tréstong, à raison de sa 
conduite dans la défense et la reddition de la colonie de Su- 
rinam, décharge cet officier général de tous les griefs arti- 
culés contre lui. Les drapeaux conquis «ur les ennemis et 
les trophées militaires qui Se trouvaient à La Haye ont été 
envoyés à Amsterdam, où ils sont déposés dans la salle 
d'armes. 

îl règne un grand mouvement parmi les corps d'armée. 
On organise deux bataillons de grenadiers de la garde. L'in- 
fanteu^e légère est envoyée à Delft 5 la garnison de La Haye 
et la garde royale reçoivent Tordre de se tenir prêtes à mar- 
cher au premier signal. Plusieurs généraux se rendent au 
camp formé à Jeyts. Le 22 septembre, les ministres de 
Danemarck et de Portugal présentent leurs lettres de créance 
au roi. Par décret du 24 septembre , le conseiller d'État 
Janssèns est nommé intendant-général de Farmée. Plusieurs 
autres promotions ont lieu. 

Le 6 octobre, les membres du collège de leurs hautes 
puissances, convoqués extraordinairement par décret du 4 , 
se réunissent dans la salle de leurs séances. Le ministre des 
relations extérieures et deux conseillers d'^État, chargés des 
ordres du roi , s'y rendent et leur présentent un projet de 
loi .sur les impositions et une lettre de sa majesté, par la- 
quelle elle invite MM. les membres du collège à mettre de la 
célérité dans leur délibération , les demandes qui leur sont 
proposées n ayant pour but que le bonheur du peuple. Le 
10 octobre, le collège, adoptant le projet présenté au nom 
du roi , ordonne que tous les impôts étaolis dans le royaume 
seront payés par anticipation, et porte une forte amende 
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contre les contribuables qui feraient de fausses déclarations 
pour la répartition de leur quote-part. 

On ordonne aux douançs établies sur les frontières d'Alle- 
niagne et aux gendarmes dé ne laisser sortir aucunes denrées, 
ni bestiaux , ni chevaux , etc. Le roi établit son quartier-gé- 
néral à Wésel j il nomme les officiers de la garde bourgeoise 
de Groningue. La ville d'Amsterdam est mise en état de dé« 
fense; des batteries y sont élevées et on les garnit d'artillerie. 
Plusieurs navires chargés de grains entrent au Texel. L'ar- 
mée hollandaise pénètre en Westphalie. Le roi de Hollande 
porte son quartier-général à Munster. Le :b6 octobre , le gé- 
néral Daendels entre dans la Frise orientale. L'ennemi évacue 
la Westphalie. Le 29 octobre , Thôpital ambulant de la 
garde est transféré d'Utrecht à Arnheim. Le 3o du même 
mois , le roi prend son quartier-général à Paderborn. 

Après l'occupation delà Westphalie par les troupes hollan- 
daises « le roi arrête que ce pays sera régi par un gouverneur- 
général, un sous-gouverneur et un contrôleur-général des 
finances , chargé de l'inspection de la perception des impots, 
)'ar décret du 4 novembre ; l'intendant-général des armées , 
M. Janssens, est nommé gouverneur-général des pays de 
Westphalie. Une commission centrale est établie à Munster, 
pour remplacer la chambre, de guerre et des domaines prus* 
siens. Le roi de Hollande ordonne de payer les intérêts de la 
dette de l'État; affecte pour l'indemnité de ce paiement le 
dépôt majeur qui se trouve à Dewinter, et ordonne, en Gon« 
séquence , de le transporter à Amsterdam. Le roi établit son 
quartier-général à Warborg. Par décret, du 7 novembre , le 
général Daendels est revêtu du commandement général. des 
nouvelles acquisitions du roi en Westphalie et dans l'Ost* 
Frise. L'exportation des denrées et objets de première né-, 
cessité parles ports de l'Ost-Frise et de la Prusse, occupés 
par l'armée du nord , est autorisée par décret du 4 novembre. 
Celle-ci joint la huitième division de la grande armée. Plu- 
sieurs promotions ont lieu dans l'armée. 

Le 18 novembre, la session ordinaire annuelle du collège 
de leurs hautes puissances est ouverte, au nom du roi, par 
le ministre de l'intérieur, qui fait part à l'assemblée des suc- 
cès de la guerre et du prochain retour de sa majesté. Le 19 , 
le roi arrive h La Haye. Par décret du 21 novembre, il or- 
donne aux officiers de Prusse, qui sont dans la Hesse, de 
quitter ce pays et de se rendre prisonniers sur parole à Maës- 
tricfat. Le 23 , le ministre d'Espagne et celui du grand-duc 
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43e Bâcle pr^Btent au toi leurs lettres de créance. Le roi or- 
donne, par décret du 24, queiesdraùeaux pris sur Vennenii 
par Tarmée kbUandaise , sous les orores du général Dumoh- 
ceau , seront transportés à Amsterdam et réunis à ceux qui 
y sont déjà , en attendant. qu'ils puissent être placés dans le 
palais royal. 

Le roi , ayant eu communication dâ décret impérial rendu 
à Berlin, le 21 novembre dernier, par son frère Napoléon, 
empereur des Français , qui déclare eh état de blocus 
les îles britanniques^^ et interdit tout conimerce et toute 
correspondance avec elles, ordoqne, par décret dû 2 décem- 
bre, son exécution dans toute l'étendue du royaume de Hol- 
lande et des pays occupés par ses armées. Le 17 décembre , 
le roii, par un message adressé au collège de leurs hautes 
puissances ^ leur propose la création d'un ' grand ordre dti 
royaume et d'un ordre de mérite , destinés à récompenser 
les actions d'éclat et de mérite. Le collège, prenant ce mes- 
sage en considération , adopte le projet qu'il renferme et le 
convertit en loi , séance tenante. L'impôt sur les boissons est 
augmenté. Dans la séance du i6-, le collège avait également 
sanctionné un projet d'impôt sur la tourbe. Le 20 décembre, 
«m général Uoilandais part pour Maïence , afin d*y recruter 
un corps d'étrangers de douze mille hommes. 

Sa majesté, en exécution de son décret du 7, portant qu'il 
serait créé des grands officiers du royaume, nomme , par or- 
donnance du 21 décembre, maréchaux de fiollande , les ami- 
raux Verhuel et de Winter^ colonels-généraux ^ MM. Ta- 
rayre, cdlonel-généf al de la garde , l'amiral Hasting, colonel- 
général des grenadiers royaux , et le général Daendels , 
colonel- général' des troupes à cheval. Le même décret ac- 
corde le rang et l6 tiirede maréchaux à deux lieutenants- 
généraux , -retirés. 

i8o7« Par décret du a janvier, le roi ordontie la création 
d^un corps d'officiers-élèves près de sa carde. Le ministne dé 
)a guerre' rappelle au service les officiers âgés de moins de 
cinquante ans et mis en retraite en i8o5, ceux qui ont été ipis 
à la peusion avant 179^9 et , enfin , ceux qui ont obtenu une 
démission honorable. Le i^ janvier, un décret ordonne deis 
mesures pour empêcher le commercé clandestin avec l'An- 
gleterre , et àéknd aussi le commerce des contrebandiers 
anglais qui importent dans leur pays le genièvre de Hollande. 
Un autredécret I du 9 , règle le service du Gons-eil d'État pour 
l'année iâo7« 

Vn. 16 
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Le 19 janvier, un ëvéne mcBt malheureux cause presque la 
ruine de la ville de Leyde. Une barane chargée de poudre, 
se Uroavuut dans le eanal de Rapenonrg qui traverse cette 
ville, saule eu l'air. UexplosioD est si forte , que la majorité 
'des habitations est détruite. Cette catastrophe donne lieu à 
un décret , du 19 , par lequel le roi défend le transport de la 
Mudre à canon et du salpêtre , sans un ordre e:|près du mi- 
nistre de la guerre. M. de Hayendorp est nomme à ce minis- 
tère. Par décret du 19 , le colonel Marttycbewitz est nommé 
colonel du premier, régiment d'artillerie. Un décret du 22 
nomme le cnevalier MeermaA directeur-général de instruc- 
tion publique et des sciences 5 M. Ultman, ex^secrétai te d'É- 
tat, directeur des beaux-arts et conseiller dÉtat. Une com- 
mi^on est créée, sous la présidence du directeur-général de 
l'ii^itructiDA publique , pour préj^rer un travail sur la for- 
mation des académies royales et sur les encouragements à 
nlonner aux savants et aux artistes 3 elle est autorisée à en- 
voyer des personnes intelligentes dans Tétranger, pour y 
SUiser des renseignements. Le directeur-général 'sera chargé 
e la surveillance et de l'entretien du musée royal et des 
musées desi départements, de la rédat^tion d'un journal sur 
.<elte matière, qui paraîtra tous les mois. Le mênie décret 
porte que des prix seront orées et distribués chaque année, 
et que ni|it étèv^, choisis parmi ceux qui auront remporté 
tes prix? seront envoyés à Paris et à Rome pour rester 
penoant dfux ans dans chacune de ces villes , aux frais de 
facadémie. 

lies magistrats de Leyde ont fait 4m appel à la nation pour 
qu'elle vienine au secours des malheureux habitants de cette 
<;ité. Pes r^is^es sont eiwerts dans toutes les administra- 
tions pour y recevoir les dons de ia bienfesance. Les offi- 
ciers, sous-officiers et soldats de la garde (ont l%bandon d'un 
yotur de leur s/olde au prc£t de ces infortunés 5 le gouvertie- 
^ftent) de, $q^ e4té, n'oublie pas cette vilise^ dévoue si in- 
^res^ante p^r ce déAstre^ Par un décret du ^4 }anA*îer, por- 
t;9Ql diverses dispositiotvs en faveur de celte vrHe^ le roi 
dbar^ç 1,6 ininistre de l'intérieur de faire réparer les édifices 
public fjpi ont SjiMiffert de l'e^ploMon : il ordonné que Tn- 
n^^'ersité d^ Lçyde prendra le nom d'université royale de 
iJ}pll(IPi4e s e^ qo'U y sora établi une chaire d -économie polv- 
^up ^t st9ti»(iqnf9* Par décret du 3o janvier , les tribunacu( 
$f^^ li^aîntemis %%\» qnHs existe^^ et eonlinneront lenr$ 
fonctions jusqu'à leur nouvelle organisation , conformément 
aux lois constitutionnelles* 


))res da Corps légiidattf , WA. Vm Leyden, Van WeHt-Bai*«ii- 
drech'; membres de la tomiÀisinpii chargée d« T organisation 
des académies et dëSiécoles puUiq«es^ MM. de Pei^poncker 
et 'Boers. 

La coiomunauté des Israélites d'Amsterdam esft înTrtée, 
par une circulaive , â envoyer des députée à Paris pour assis» 
ter au grand sanhédiin. Le roi, par décret du 17 janvier , 
avait autorisé cette députatien. 

Un décret du 4 février défend de cumuler deux traitements. 
Le 16, le roi fait là distributiea des'croix de Tordre du Mé- 
rite. U Mmme le général J^aendeis, maréchal de Hollande, 
Le «9 9 s^ majesté tait la distribûtioci dés nouveanx drapeaux 
et pavillons aux divers corps de terre et de mer, qui avaient 
été réunis pour aet ol^jet dans la plaiue de Maliébaa. Le roi, 
enleudant que lesj^iill's de son^ royaume soient traités comme 
les membres des autres cultes, le ministre de l'intérieur en« 
joint Â' la direction dli^BTabant hollandais d'ordonner aux 
mutncipdités de comprendre les juifedans le service de la 
lioargeoisie armée. Décret du 22, qui ordonne une eirposi- 
tioa publique des p/oduîts de rindûstrie hollandaise pour 
celte aimée, exposition qqi se renoUTellera tous les deux 
ans. tiC^i aM*ête , le.â4« u& régleaient sur le recouvrement 
desxevenus du prince 4e Kassau. 

.)LesÉ(atshGénérattx,' les ministres et les hatits feuction- 
imres dés Provinces -Unies étaient dans Fusage de' se servir 
diias leutï misaives.de cette formule *: Sur ce, je prie Dieu 
fii'^/^e£c.; par décret du i5 février:, le roi leur interdit 
cette Xacttlté. Un corps de geadannene est eiréé à Leyde, par 
dferet du ^ • 

Divers décrets, rendus en léviier et mars, sont relatifs , 
les uns à IWgaaisatioa de la cavalerie) delà gendarmerie, 
à la nomination de plusieurs officier», conseillers d'État ec 
de» membres des diiféreotes administrations. Un décret du 
6 mars dédare la ville de Leyde exempte de diverses impo«- 
sitions pendajQt dix ans. Le produit de celles qui continue^ 
roat à é$re peceues sera éestîné i venir au secours des victi* 
mes du désastre du 1 2 janvier^ auxquelles il est fait remise et 
abandea de lelirs oeutributioBs arriérées* Le 10 , une amnis* 
tiftesA accordée aux. déserteurs de terre et de mer qui rejoin- 
droni leurs oorpaavant le.i 5 avrtU Un autre décret détermine 
la procédure i]ue doivent suivre ks Coaseîb de guerre damr 

16. 
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les causes de dësèrdou , la peine qn^ils doivent înffiger, et 
k^ attribue, en outre, la connaissance des famés com- 
mises par les officiers de marine. Le roi se rend à Leyde 
pour y visiter les mines et accélérer la reconsOiiction. 

Le 20 mars, ouverture de la session du collège de leurs 
hautes puissances. Discours du roi sur la présentation qu'il 
£ait faire d'un projet de loi pour la création d'une caisse d'a- 
mortissement. L'acte le plus remarquable de cette session , 
dose le 16 -avril, est Vadoption de cette loi par laquelle il 
doit être créé une caisse d'amortissement pour payer les an« 
âennes dettes de TEtat ; et il est ordonné qu'if sera fait un 
emprunt de 4ouiillions, ï-emboursable en dix années, à 
raision de 4 millions par an, affe^é spécialement et exclu- 
sivement sur le produit des inipositions de la ville d'Amster- 
dam. La -même loi statue que les impositions à désigner 
nltéiieurement par S, M. seront augmentées proportionnel- 
lement aux besoins de l'État , et de manière a couvrir le dé- 
ficit que pourra occasîoner le fonds d'amortissement. 

Un décret du i3 avril fixe une nouvelle distribution de 
la Hollande. Elle est répartie en dix divisions. Le roi nomme 
les divers niembres des nouvelles administrations. En exécu- 
tion de ses ordres, les land-drosts ont été instalti^ dans 
tous les départements , le 26 mai. -Les directions départe^ 
mentales ont cessé leurs fonctions le même jour et ont été 
dissoutes. Un recensement général de tous les habitants du 
royaume est ordonné par décret royal du 28 mai. Un corps 
d'armée se ra2K$emble aans les environs de Coavarden ,'soos 
les ordres du général Bumoncean. Les bataillons de la garde 
partent vers la mi-juin pour cette destination. . 

Une ordonnance du roi, à la date du j4'aoât, soumet à 
l'examen d'un Conseil de guerre la conduite du gouverneur 
de Curaçao et de ceux qui -ont contribué à la reddition de 
cette île aux Anglais. Le général Dumoncean ,.sttr le rapport 
qu'il a reçu^u général 4^ratien, sous la date du 10 juillet, 
donne les plus grands éloges à la conduite ék à la bravoure 
qu'ont montrées les troupes hollandaises employées en Alle- 
magne. 

Le 3 septembre^ des Anglais débarqués àSchévélingen, 
forcés .par les habitants de se rembarquer, laissent à terre 
quatorze de leurs inarkis qui eont faits prisonniers. Le blo- 
cus continental s'exéeute avec beaucoup de rigueur. Divers 
décrets prescrivent des mesures sévères sur ce point. Les mi- 
nistres et les autorités des côtes maritimes exercent la plus 
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grande surveillance. Plusieurs individus ^prévenus d'iiifrftc- 
tion aux règlements sur celte matière , sont arrêtés. Quarante 
bâtiments saisis successivement en contravention , sonteon-:- 
fisqués et déclarés de bonne prise. > 

JLe roi , qui avait été aux eaux de Barrage , arrive dans sa,, 
capitale le a3 septembre. Il ayait accordé cent mille florins 
à la ville de LeyJe. I^a^ décret du. 5 octobre, il. en règle la* 
répartition. Un décret du 8 fixe â la semaine de Pâques de. 
1808, la première exposition des produits de rinduj»trî6. na- 
tionale. Le i3, Tambassadeur ae Wurteml^rg reitiet ses 
lettres de créance. Le 20 , le roi va visiter les. ouvrages du< 
nouveau canal construit à Catwyk. Le 26 ^ il rend un décret 
sur l'organisation des gardes. nationales. Le- même jour, il 
tient dans le palais du Bois un grand chapitre de Tordre, 
royal, aï la suite duquej^il donne le grând-covdon de. l'ordre, 
à u^n de ses ministres et ivomm^ plusieurs dievalieVs. .Lé ^8 > 
il arrive à TJ^recht, où il va fixer sa, résidence. Le Conseil* 
4'£tat, les grands fouçtionnaires publics âe rendent dans 
cette ville. Le collège de leurs hautes puissatices sera coor 
Toqué dans cette résidence. Un décret. du. 2^ oc.tohti'e régie la-, 
gestion des fiifaRces di^ royaume. 

Le 16' novembre, décret concernant la sûreté puUique et 
les précautiops à prendre px>ur.communiquer, avec les îles et 
le lopg des côtes ^ il renouvelle les défenses sur la navigation, 
depuis le Dollard jusqu'au Weser. L6 17, le ministre de Titi- 
térieur fait l'ouverture de . la sçssiQji d'automne, du collège 
de leurs hautes puissances. Cellçs-ci se readent en corps , le 
a5 , au palais du roi , où elles sont admises à upe audience 

Î)articulière. Le 28 , le ministre de Vintérien): se rend dans 
e lieu des séances du collège .et. remet à. leurs hautes puis^ 
sances le massage du ro|i , dont il est porteur, contenant l'état 
et la situation du royauine, et annonçant que le ministre leur 
fera connaître les travaux auxquels elles devront se livrer du* 
rant leur session aptuelle. Le ministre do^ne communication 
d'un déci*et qui nomme trqis contmission^ chargées, la pre- 
mière, de donner son avis sur. l'introduction du code civil 
français en Hollande : la deuxième , de travailler à la confec- 
tion du code criminel ; et la troisième de présenter un projet 
d'organisation judiciaire et un mode général de procédure. 
Le 8 décembre , une députation du collège de leurs hautes 
puissances se rend au palais du roi pour remercier sa ma- 
jesté de la communication qu'elle a daigne leur faire le a8 
novembre. 
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tii^S. Le 8 janvier, un cartel anglaiti avec cpieTques pri- 
Moniers hollandais à bord , se présente i Vhé. Les prison- 
niers qu'il ameiuiit, ayant été accueillis, le marécLal de 
Winier lui ordonna de se retirer, de prendre le large, et lui 
notifia ;qu'on ne pouvait désormais accepter aucun cartel , ni 
avoir aucune conMnunication, Quelques changements ont 
lieu dans le miniëtère. M. Boel est nonâmë ministre de:^ 
relations extérieures^ en remplacement de M. Wander-Goes, 
démissionnaire. Suppression du ministère de commerce et 
des colonies. Cette partie de Tadministration rentre dans les 
attributions du ministère de la marine. 

Le roi atUorîse dans tout le royaume une collecte ,. dont 
Te produit sera réparti entre les habitants de la Zélande et 
de Flessingue , qui ont essuyé des pertes par le feit des inon- 
dations qui ont eu lieu. Le l *'• février, les envoyés du roi de 
Westphaiie et deFempereur d'Autriche ont leur première 
audience du roi. 

Décrets du, roi eoncei'nant l'organisation de FOst-Frise , des 
pays de Jever, Kniphausen et TareU cédés à la Hollande par 
le traité du II novembre 1807 (1). Des commissaires envoyés 
dans ces pays « en prennent possession , le 1 1 mars,, au nom 
du roi de Hollande. La ville d'Amsterdam ouvre une 
souscription de Son ^000 florins , destinés à établir une 
croisière. Le 3 1 mars , le roi adresse au Corps législatif un 
message a vet le budget de 180&. Le I«^ avril, la caisse d'à- 
TOortisseinent présenteà sa majesté l'exposé de ses opérations. 
Décret sur l'organisation de la marine. Le 6 , leurs hautes 

Ïiuissances adoptent le budget, et font part â sa majesté de 
eur délibération , par un message. L'ouverture de l'exposi- 
tion des produits de l'industrie nationale a lieu, le 19 avril , 
dans une des salles de Thdtel^de-viUe d'Utrecht. Le roi change 
de résidence, et va établir lé siège du gouvernement à Ams- 
terdam , où il fait son entrée solennelle le ao. Le 23 , le 
comte de Bylandt arrive de Paris , porteur de la ntMivelle 
de l'accouchement de la reine, qui a* donné le jour à un 
piince, le 10 â une heure du matin. 

Le jour anniversaire de la fondation de l'ordre de Funion , 
sa majesté fait plusieurs promotions de grand'croix, de 
commandeurs et de chevaliers. Par décret du 4- n^ai , le roi 
crée un institut qui sera divisé en quatre dasses , savoir : la 
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(1) Voi^'ci tome V, page 200. 


DS LA fiOLLAHSB. ^^J- 

m 

classe des sciences , lu société hellandaise, la société de rhîsi- 
toîre et des antiquités et celledes bellesJettres. Le 6 liiai , dé-- 
cret d^amnistîe générale en. faveur des déserteufs. Par décret 
du 1 1 mai , le roi crée un niînistère-des cultes, et en confie le 
porte-iemlle à M. Mollérus. Le 1 7, l&ministère de 1 intérieur 
lait la clôture de la session du Corps législatif. Leurs hautes 
puissances se renfUnt à Amstei^âm ',>upfèis du^ roi *, leur pré- 
sident adresse un discours à Sa majesté* sur les travaux de 
rassemblée. Des médailles d'or sont accordées par le roi à 
deux pilotes échappés des prisons d'Angleterre^ Sa majesté 
passe eii rçvue les tVoupesde la garnisoifi et la gàrdèifationale 
d'Amsterdam. * 

Le 2 juin, lambasSadeut de Russie présenterez lettres de- 
créance. Une seconde isOu»5eriptioo est ouverte poiir l'arme^ 
ment en eourse ou la croisière. Par décret du :i'4,.TW. 5i§ , 
conseiller d'État, est nommé directeur-général de- la dette 
publique* Par lin autre décret, le roi déclare que 1^ juifii 
ne doivent pnyer 'd'autres ïmpositioas que celles que' paient 
les autres- citoyens , et , en couséque^m^ , supprime toutes le^ 
charges et contributions qui pesaient &*iir eux. 

Depuis qu'il a piis les rênes du gouyèrn^snient , I^buîç Na- 
poléon n*a négligé aucunjdés mt^je^.qui se sont présentés 
pour 1 amélioratioxi du royaume et pour faire Iq bonheur 
âe la nation. Parcourant", visitant les viltè^ , les ports et les 
frontières^ il aéherché à feim revivre les anciennes institu- 
tions, à les rçcréer, à eu former de nouvelles. Dans une 
tournée toute léceptè , il a ordonné qa oh lui pr^^etitât un 
rapport sur les dépenses nécessatr^^s potir rendue un des 
ports d'Harderwyîh ou df Elburg propre à la navigation. Il 
a cédé à racadétnie l'ancien liôtelde l^i.nipDnaie, a ordonné 
d'v faire toutes lès 'réparation s que peut nécessiter sa nou- 
velle destination. 

• Le 12 juiBet,'lè ihintstre de l'intérieur, suirant les ordres 
de sa ihajesté) écrit aux land-drosts ( préfbts) et aux pré- 
- sidents de$ commissions de saniCé de ne rien négliger pour 
propager la vaccjnë'. 

Le siège dû gouvernement établi depuis long-tenfis à La 
Haye , en procurant à ce pays une grande prospérité et une 
population plus nombreuse , avait fait renchérir les immeu- 
bles et les locations -, les impôts publics avaient été réglés sur 
cette proportion 3 la Cour ayant abandonné cette résidence , 
une diminution considérable s était opérée , et dans la popu- 
lation et dans la valeur des immeubles* Le roi , désirant que 
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les charges publiques soient en barmonie avec les revennir^ 

«ar décret du 1 9 juillet , fait remise aux habitants de L9 
[^ye, dit tiers des impositions foncières ^ et ordonne qu'îT 
Siéra procédé à une nouvelle taxe pour la contribution per- 
sonnelle, basée sûr Tétat actuel des locations. Par deux 
décrets y sa majesté ordonne la démolition des fortifications 
de Kimègne et d'Arnheni , et assigne une église aux cathpli-^ 
ques de ces deux villes. Un décret du 18 juillet accorde une 
^)édaiIle d'or et une pension aox sous-officiers , soldats et 
matelots des troupes de terre et de mer qui se sont distin- 
gués ou se distingueront dans la suite par quelques actions 
d'éclat. Par décret du ^3 août , le rdi ordonne la formation 
dW m'usée royal. L'institut organisé définitivement par dé- 
cret du 2 , se réunit en assenriblée générale le 22 août. Un 
décret du i a. septembre di:rise le*t juife en deux classes : la 
première sous îe nom de jui^ on Israélites portugais-hollan- 
dais , et la jseconde sous celui de inifs allemands^hofllaBdais. 
Les troupes.de la garnison de La Haye sont dirigées sur 
^réda. Le lâ noreiwre^ ouverture de la session du Corps^ 
législatif. Le 3o , le projet du nouveau code criminel est pré- 
senté à sa sanetionpar un conseiller d'Ëtat. Le 9 décembre, 
une con^ission .du Conseil d'État lui porte le projet du code 
civil, j^iver^ décrets sur l'organisation des administrations, 
civiles et judiciaires, et itor des nominations A diJÛTérentes 
fonctions militaires et à diverses mutations dans les pre-r 
Uiières charges, de l'État , ont été rendus dans le courant do. 

cette, année. 

1809. Une résolution royale,' du 18 janvier^ porte que le 
code criminel , adopté par le Corps législatif, dans sa séance 
du 5 , «gara force de Joi à dater du 3 1 janvier, a minuit , poitr 
les p^ys du royaume situés en Europie, Le même décret dé- 
clare abrogés , à dater de la même .époque, les édits, lois , 
ordonnances , arrêts et j'églements actuellement en vigueur. 

Les désastres causés par le dégel et les inondations dans 
la Gueldre, à Nimègue et dans les environs , excitent toute 
la sollicitude du roi. Il va visiter en personne çe)^ contrées 
pour s'assurer des dommages causés , soit auJC édifices et tra- 
vaujc publics, soit aux propriétés des habitants, et pour y 
porter un prompt remède. Un ordre du cabinet de sa ma- 
jesté , du 6 février, autorise le ministre de Tin teneur à ou- 
vrir une souscription et une collecte générales dans tout le 
royaume , pour secourir les malheureuses victimes de ces 
inondations. Le 17 février, deux hns rendues par le Corps 


l^jgidattf/ Vune sur le grand-livre àe là dette publique^ 
l'autre sur ruoiformitë des poids et nô^e^ores, soat pro- 
mulguées. Trois décrel&da 7 mars et un dii 1 1 , ordonnent; 
aux jninistres de prendre tous les moyens nécessaires pour 
rcindre navigables, dans toutes les saisons, le Schipbeco , la^, 
Rigf^e etl'Aa. Un décret du 149 réduit à un. tnillion i'impo-. 
sition de deux millions, mi.se sur le difpartem^nt de TOst- 
Frise, pour 1808. Cette di mi nu lion. est motivée sur les pertes, 
quç fait éprouver à cette contrée , la stagnation du com-.. 
meice. 

Dans sa séance .du a^'féyriert le Corps législatif avait 
adopté le Code Napoléon*. Le roi , par décret du 28 mars ,. 
ordonne la publication de ce code , pour être exécuté dans 
tout lejoyanme, à dater du i'^ mai, époque à laquellei^ 
il abroge les lois , usages et coutumes existants. Par dé-, 
cret du 3o mars ,.est promulguée une loi qui autorise un 
emprunt de six millions à 4 pour 0/0 , destiné à réparer les. 
dégâts occasipnés par les inondations. Un décret duiii , re- 
nouvelle les dispositions des décrets et règlements subsé- 
quents ^sur. le blocus continental , et détermine en outre les 
objets qui peuvent être importés et exportés. Un décret du 
2 mai promulgue le projet sur la bourgeoisie armée, con- 
vertie en loi par le Corps législatif. Le vice-amiral de Win* 
ter est. nommé commandant- général des escadres du Texet 
et.d'Harliogen. 

Le régime de la conscription est introduit en Hollande. 
On commence à le mettre en vigueur dans les maisons des 
orphelins. Cette mesure excite de vives réclamations. 

La guerre se poursuivait en Espagne et eh Allemagne 5 les 
Anglais, pour iravôri.ser leurs alliés, vinrent avec une forte 
escadre sur les côtes de Zélande(i). - 

Le â août, le général Sruce , commandant Tîle de Sudbe- 
verlaaad, rendit ce pays aux Anglais, sans opposer aucune 
résistance. Ce général se retire à Berg-op-Zoom , où la garni* 
son fefu^ de le recevoir. Informé de sa conduite, le roi , 
par décret du 5, le destitue de ses fonctions, ordonne qu'il 
sera rayé du tableau des chevaliers de l'Union et le traduit 
devant un Conseil de guerre. 

Louis Napoléon ordonne l'organisation de la milice bour*. 
geoise, et part pour flotterdam, où il va établir le quartier- 


(1) Yoycz loine Y, pages aSj et 238. 
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général de Yarmée de riniérieur. Par datrat 4a 7 « il nomme le 
colonel bubois. colonel des cuirasMers de la garde ^ ei le lien* 
ienant-colonel Akeriilooy Vanhontes , colonel- commandant 
des compagnies d'élite. Le général Tarayre, a^ec six mille 
Hollandais, en partie de la garde, va se rémiir aax troupes 
françaises formant l'aile gauche de l'armée. Le roi porte son 
quartier-général à l^réda , visite les places de Berg-op-Zoom , 
Steenburg et Willemstadt. Après s'être rendu .sar les cales 
et avoir inspecté les corps de troupes qui se portent, d'après 
ses ordres , sur les points d'où l'on ]ient inquiéter les opéra-- 
tions de Fennenù, il prend le commandement en chef de 
son armée, â llosendaal', où il arrive le 8 août « Un ordre est 
expédié au général Gratien , pour qu'il ait à se rendre en 
Hollande avec ses troupes. Les ministres de la marine et de 
la guerre font un appel au peuple pour l'inviter â emicourir 
à la défense de sou pays. On leur indique les villes ou îb 
doivent se rendre . et on leur promet quils seront licenciés 
dès que le danger sera passé. Le aa août , le roi est de retour 
dans sa ca pi laie : il donne ses soins à mettre son royaume 
dans le meilleur état de défense. Invitation aux officiers et 
soldats réformés et pensionnés d'entrer dans les bataillons 
de volontaires qu'on forme dans ce moment , et destinés aa 
camp territorial. La nation entière donne des preuves de 
dévouement. La bourgeoisie se présente pour faire le servici; 
des villes et des fortifications , de concert avec les troupes de 
ligne. Les jeunes gens des premières familles de la noblesse 
et du Commerce s''équiprnt en cavalerie volontaire. . 

I^e 5 septembre, le général Dumonceau occupe de nouveau 
l'île de Bévcland , que le général Bruce avait livrée aux An- 
glais. Le 1 2 , toutes le» îles de la Zélande , à l'exception de 
Valcberen , sont de nouveau au pouvoir d^ troupes LoUan* 
daises , les Anglais ayant abandonné C9s pays. Un décret du 
mc^me jour défend l'importation des mai^cbandiseset denrées 
coloniales venant de la Zélande. 

1810. Le 17 janvier, le ministre de TintéHetir se renclait 
Corps législatif, qui avait ouvert sa session depuis le 16 no<* 
vembre; il lui communique deux message de sa nsajesté, 
l'un sur la clôture de la session ordinaire, et l'autre pour la 
convocation de la session extraordinaire dont Vouvertuie a 
lieu incontinent. 

Les chantiers de la marine sont dans la plus grande acti- 
vité. Les commandants des vaisseaux du Texel reçoivent 
l'ordre de se rendre à leur poste. Le ministre de la marine 
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invite le coinuierce à faire des armemenls ea c(mi*se. Par di^ 
cret du 1 5 avril y le maréchal Diimonceàueslooniiiié comte. 
Un décret du 6 mai forme troi^i divisions, maritimes, ordonne 
aux amiraux de tenir leur (lotie pr4te à meure à la voile 
dans le commencement de juillet, et veut qu'il lui soit fa)t, 
chaque jour, un rapport sur les progrès de l'armement. Par 
décret du-8 mai , le roi ordonne un jour de prières pubUquQS 
dans tout le royaume. M* Van Meusoen , directeur des doua* 
Des , est nommé direetear-général des douanes par décret dii> 
i4. Par décrets des 17, 19 et 22, le roi confère le titre de 
comte de^Doggershonk à l'amiral Kinsbergen, celui de comte 
de Savenuack à lami/'al Vérhuel, celui de comte de Hues« 
sen à lamiral de Wiiiter, et celui de comte de Bosemburg à 
M. Tivcen, ministre du dépôt hidraulique. Par décret du() 
^uin, M. Baugeman-Huisens est nommé chancelier delà mai-^ 
son du roi , et par décret du ro , M. Tràuer, capitaine des 
gardes du corps , est cré4 baron de Javer. 

Le I'^ juillet, Loais Napoléon se rend dans la salle des 
séances du Corps législatif où il déclare abdiquer la caii<» 
ronne en faveur de Napoléon Louis r son fils aîné , et au àè-^ 
faut de celui- ci , en faveur de son frère Charles-Louis NapOM 
léon ,.sotls la régence de la reine et soiis la garantie de l'em- 
pereur des Français ^ conformémeht à l'acte constitutionneK 
On peut voir au tom. Y, pag. 246 et 247» les motifs de cet 
acte. Un décret du'9 juillet, rendu pai^Fempereur des Fran- 
cis,- réuhit ce pays a la France. Voyez le tom. V, pag. 249 
et 25o. V 

Le i4}lûllet , le prince arclii- trésorier de France, nommé 
lieutenant-général de Hollande, fait 'Son entrée dans Ams^ 
t^rdam.- Il y est reçu par le duc de Reggio « le général Du*» 
monceau f Tamiral ^ie'Winter et les autres généraux de terre 
et de mer j les troupes françaises et hollandaises , la garde 
loyale et lagarde nationale étaient sous les armes. Le 1 5 , le 
prince reçoit le serment d^ fidélité à Tempereur de la part 
des grands fonctionnaires publics, du Conseil d'État^ du 
Corps législatif, du bourguemestre et de ses adjoints. Le 16, 
il'fâit prêter le serment aux troupes, aux tribunaux, au 
land-drost et à toutes les autorités d'Amsterdam. Par décret 
du même jour, il déclare que les fonctions du ministère des 
relations extérieures sont finies ; il prévient les ministres 
près les Cours étrangères que leurs pouvoirs sont révoqués» 
Les ministres des puissances étrangères , résidant à Amster« 
dam, cessent leui-s fondons* Le 17, a onse heures du matia. 
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rainiral de Winier, chargé d«*s pouvoirs da lîeuteiiaDt-géiië- 
rai , reçoit le serment des équipages de la trobièm^ escadre, 
aux ordres du contreatuiral Verdoorer, en- rade devant Ams- 
terdam, Il se i-end ensuit^ au Téxel et à Helveeslugs pour le 
même objet. Le 21, le général Dumoneeau, chargé de rece- 
voir le serment des troupes de sa division , les réunit à La 
Haye, pour leuc faire remplir ce devoir. 

Le général Molitor e$t chargé de fairr^ prêter serment aux 
troupes répai^ties dans les départements aUtreeht, de Guel- 
dre, d'Oweryssel, de Drenthe, de Frise, de Groningue et 
d'Ost-Frise. Le 23^ le ministre de la justice et de la police pu- 
blie un arrêté du lieutenant-gcnéral , du 16 de ce mois, rela- 
tif aux titres que doivent prendre 'les cours, tiûbunaui^ , no- 
taires , etc. , à la fpnnule du serment qu'ils doivent prêter, 
et portant qu*à l'avenir la justice se rendra au nom de l'em-^ 
pereur. Un décret du 23 septembre astrure le -paiement des 
dettes arriérées da gouvernement «de Hollande, antérieures 
à sa réunion à Fempire français. Par autre décret impérial 
du 3o octobre, MM. Sis et Woute sont nommés conseillers 
d'Était, M. Gogel , intmklant des finances ^t dn trésor public 
de Hollande, M. Sis, directeur du grand-livre de la dette 
publique de Hollande,. et M. Woute, directeur de la carîsse 
centrale , à Amsterdutn. Le 4 décembre , en conformité du 
décret impérial du 37 août, qui ordonne de brâler les mar- 
chandises anglaises , deux c0nt cinquante-trois ballots sont 
livrés aux flammes , à Amsterdam. La même .opération a lieu 
à Rotterdam et dans d'autres villes. 

Par divers arrêtés du 7 , le prince arcbirtrésprièr de France^ 
sa qualité de lieutenant-général , déclaré que Vadminis- 
tration des domaines est placée sous la sur\'eillancedela di- 
rection supérieure du conseiller d'État , intendant - général 
des finances, et que le directeur-général travaillera avec lui, 
comme les directeurs des différentes administrations de 
l'empire travaillent avec le ministre des finances. La même 
décLsion est prise pour la liquidation des douanes hollan- 


administrations civiles , judiciaires et militaires. 

Un sénatus-consuUe , du i3, sanctionne le décret de réu- 
nion de la 'Hollande à la France , et un décret impérial, du 
même jour, nomme l'archi- trésorier Lebrun ^ gouverneur 
général des départements de la Hollande. 


en 
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181 1) lé il 2. Ces deux ann^ n'oflreot rien de bien intë- 
ressaut. Kous allons rap))orter cependant quelques faits par- 
ticuliers qui se rattathent à ce pays, son administration 
étant à peu pi;è$ conforme à celle de la France depuis sa réu- 
nion à ce( empire. Un dé<îret impérial du 1 1 janvier 181 1| 
établit les drpits â percevoir sur T importation des niarchan-» 
dises , sur les objets de consommation. Par un décret du 19, 
il est établi une école de marine à Amsterdam , à la dotation 
de ldx[uelle pn affecte les fonds des veures , ceux des écoles 
de cette ville et'd'Enckuysen 5 le surplus des dépenses -sera 
supporté par le trésor royal. Un décret du 23 février règle le 
moue d'opération et de paiement des arrérages de la dette hol- 
landaise , ducaux habitants delà Zélande, duBrabantet du 
quartier de Nimègiie, jusqu'au 1". juillet 1809. Des fabri- 
ques de sirops et de sucres de betteraves se forment à Amster- 
dam et dans la Gueldre, Le vice-amiral deWinter est iiommé 
inspecteur-général des côtes, par décret du 23 marc. Un décret 
du 4 août lixe etdéterknine \é$ contributions directes et in- 
directes. L'empereur vient visiter les villes et les fortîEca-** 
tions de la Hollande. Par un déci*et du 18 octobre, qu'il 
donne à Amsterdam , il abolit l'ordre dé l'Union et crée celui 
de la Réunion , qu'il dole de 5o6^ooo frano». Par décret du 
22, il fixe 'le buaget.de la Hollande à 9S millions et celui 
des dépenses A m millions. Les 16 millions de différence 
sur. la dépense, seront pris sur les bons du sindrcat , dans 
la caisse centrale' d'Amstei'daui. Le 7 décembi*e, la Cour im- 
périale de La Haye entérine plusieurs lettj*es de grâce accor^ 
âées à des individus condamnés à la peine capitale , tant par 
les commissions militaires que par tes atidens tribunaux. 
Un décret impérial du 9 décembre abolit le régime féodal. 

Les décrets des 4 juillet et 3o septembre 18 uv relatifs à 
l'obligation de iburnir a renrégistrement une traduction 
française des actes rédigés dans Vidiônie du pays où ils sont 

J>a$sés, sont déclarés applicables aux sept départements dé 
a Hollande. 

Un décret impérial du 22 janvier i8i3 , déclare racheta- 
bles et considère comme redevances foncières les dîmes exis- 
tantes dans 1^ pays réunis. Le 9 août , on brûle à Amster- 
dam des marchandises anglaiî»es qui avaient' été saisies. 

181 3. La malheureuse issue de la campagne de Moscou , 
les échecs cfueles armées françaises venaient d'éprouver dans 
le courant de l'année , en Allemagne , avaient obligé l'em- 
pereur à dégarnir la plupart des villes et les pays conquis , 
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pour empêcher rinva^lon Jie U Fruoce , ou <la moins pour 
ea arrêter les progrès. L'empereur n'avait guère plus oe six 
mille hommes rapards sur diverses places de la Hollande , 
lorsqu'une armée prussienne y pénétra sous les ordres da 
général Bulow. Sa présence « jointe an mécontentement oc- 
casiooé par le gouTemement de Napoléon et par les vexa- 
tions de ses agents « excita la révolte dans ^nsîeurs vtUes, 
telles que Rotterdam , Leyde , Amsterdam , etc. ^ deux ba- 
taillons hollandais passèi^nt du côté de Tennemi. Le géné- 
ral Bttlew n'eut pas de peine à s'emparer, le a4 novembre , 
de la ville d'Amsterdam. Il occupa successivement les autres 
places, Ltf général Molitor s'était replie sur Utrecht , qu'il 
lut obligé d'évacuer. Le général Bulow entra dans cette der- 
nière vule le a décembre. La prise et l'occupation de ces 
<leux villes importantes décidèrent les Hollandais â se déta- 
cher de l'empire de France. Un gouvernement provisoire , 
établi à Amsterdam , proclama rindépéndanre oes Provin- 
ces-Unies et rappela le prince d'Orange. Celui-ci , qni était 
à la suite des alliés^ se rend , vers la fin de décembre , à 
Amsterdam , et s'empare des rênes du gouvernement. Tonte 
la Hollande reconnut la souveraineté de la maison d'Orange, 
hormis l'amiral Verhuel, qui commandait la flotte du Helder. 

i8i4* Ce royaume avait été entièrement évacué 5 la place 
de Berg*op«Zoom seule tenait encore. £lle avait une garm* 
son de deux mille cent hommes environ , de troupes fran- 
çaises , sous le commandement du général Bîxannet. Le iS 
mars , un corps de six mille Anglais ^ introduit dans la ville 
par les habitants, en est dusse parla garnison. Quatre 
imille assaillants sont faits prisonniers ,. plus de huit eauts 
restent sur le carreau. 

Les événements qui se passaient en France inspîraienl la 
GQl^anee aux «Mivmins db^ssédés. La maison d Orange se 
trouvait réunie k Amsterdam. 

Le 29 mars , une assemUéo des notable^ a lien ^us cette 
ville. Le prince souverain , son épouse , ses deux fib et les 
princesses douairières s'y rendirent. Là , dans nn discours 

aiie le souverain adressa ans notables assemblés , il leur dé- 
ara que le bonbtur delà nation était le seul bnt anqnel il 
aspirait 5 qu'il reconnaissait que ks droits d'un chacun de^ 
vaientdtre garantis par une loi fondamentale de TÉtat , qui 
fut en harmonie avec les besoms du pays et les )u«nièrQS du 
siècle ; qu a œt effet , il avait fait léoiger, maar one connnis<- 
sion composée des hommes les plus dévouM à la patrie, nn 
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pacte social qo'il eropit propre à resserl'er les liens qui de- 
vaient unir le peuple et le souverain ; qu^îl le$ invitait à dé- 
libérer sur cet acte , ^t à y donner leur adhésion après un 
libre et profond ei^amen , s'ils croyaient qu'il pût remplir 
les vues qu'on se proposait. Le prince et sa suite s'étant reti^ 
rés , les notables , après une courte dâibération , adoptèrent 
cette constitution, qui fut proclamée comme la loi fonda- 
mentale des Provinces-Unies et des Pays-Bas. 

Le 3o y le prince jura de maî-uietiir ce pa£le. Ce serment 
fut suivi de celui des représentants. 

lie prince souverain procéda à ^organisation des ministè- 
res et du Conseil d*Etat. Il confia la direction du départe* 
ment delà guerre à Sùmx sjltesse royale le prince béréditaire) 
généralissime de l'armée. Pat diverses ordonnances , furent 
nommés au ministèi'e des relations extérieures , M. de Nu- 
gel ,d'Amp2en ; à celui de la marine , M. van der Hoop | à 
celui de 1 intérieur , M. W. F. Boel j à celui des finances , 
M. Sis d'Oterleck^ à celui du commerce et des colonies , 
M* van der Callen ; k la direction générale de la partie M-^ 
draulique , M. V. Ropelaar ; M. J; Q. Mollérus fut nomnké 
commissaire-général de la guerre. Le prince créa en outt^ 
un Conseil commercial et colonial. Le Conseil d'État est 
installé le 1 1 àvrilv' Le 28 , des troupes lioUandaises sont 
envoyées à Maastricht et à Venloo , pour en prendre passes- 
sipn £iprès l'évacuation. 

Le i mai , les £(ats-Généraux se réunissent dans le palais 
du prince souverain , entre les ifiains duquel les nobles et 

Ïiuissanis seigneurs les composant, prêtent sern^eqt eruivant 
'ordre des provinces^ Cette formalité terminée , ils se ren<- 
deqt dans re lieu ordinaire de leurs séances. I^ , ils nom*- 
ment une commission de neuf membres , chargée de rece- 
voir le pcincé à Son arrivée à l'assemblée. Celui-ci , ^cn^in*- 
f>agné du plus jeune de ses fils, est introduit et adresse un, 
ong discours aux nobles et puissants seigneurs , dans lequel 
il leur expose l'élat du pays et de ses ressources^ les désa^tres 
de la gnerre el la nécessité indispensable de s'appliquer au 
grand couvre de la restauration. 

Par une ordonnance du ^^ le prînçe arrête que les habi- 
tants àes Pays-Bas peuvent renouer leurs relations commer- 
oialea aveo iltalie , et que les vaisseanx sous pavillon des 

Ciisaa&ces de eelte centrée , seremt admis dans les ports hol- 
ndaia, sm^le même pied qu'avant la guerre. 
Le lâ jttîp, vn message du prince aux Etats-Généraux 
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lear donne avis que la paix est définitivement conclaé , et 

qu'un traité qui en règle les bases et les conditions a été si- 
né à Paris, le 3o mai , par les ministres plëciipotentiaTres 
es souverains alliés, et que , par Tart. 6, la Hollande était 

placée sous la souveraineté du prince d'Orange , et recevrait 

une Augmentation de territoire. 

La direction générale du commerce du Levant et la navi- 
gation dans la Méditerranée , sont remises sous la surveil- 
lance d'un collège de directeurs , formé dans les villes où le 
besoin du service l'exigera. Par un arrêté du 2.{. juillet, le 
collège des directeurs ou la Chambre d'Amsterdam ', prendra 
le ti'tre de Chambre présidiale , et les collèges des autres 
villes se réuniront, une fois l'an, dans cette résidence, pont 
y délibérer sur les intérêts du commerce. 

Les collèges de l^ordre équestre sont rétablis , et» par une 
ordonnance du 28 août, les membres qui doivent les com- 
poser sont nommés. 

Le 5 novembre , une commission , composée dn ministre 
de Tintérieur et de deux conseillers d'État, se fend à la salle 
des Etats-Généraux , pour faire , au nom du prince , la clô- 
ture de la session. Le 7, les États se réunissent à La Haye, 
en vertu des ordres du souverain , qui fait en personne l'ou' 
verture de leur première session ordinaire. Le ^ , le minis- 
tre des finances leur présente le budget des dépenses pour 
i8i5, qui est discuté et approuvé. Une résolution défendait 
aux navires marchands hollandais d'aborder dans aucun des 
ports du midi , situés au-delà du solfe de la Biscaye 3 elle est 
rapportée par un décret du 29 d&embre. Le 3i, le prince 
héréditaire , en sa qualité de directeur suprême du ministère 
de la guerre , présente, au serment de son altesse royale le 
prince souverain , le lieutenant-général Janssens , nommé 
commissaire-général de la guerre. 

181 5. Le 22 janvier, la commission chargée de la formà-^ 
tion d'un code général , présente au souverain le résiliât de 
ses travaux. On lui remet également une adresse des habi^ 
tants des colonies , sous la date du 3 juin , dans laqudle ils 
expriment les sentiments d'all^resse qulls ont éprouvés en 
apprenant sa rentrée dans ses États. 

L'année dernière, au moment où la Hollande recouvra 
son indtpendance, le souverain fit on appel à la nation 
pour qu'elle vtnt au secours dn trésor public , épuisé par les 
tourmentes révolutionnaires et parles efforts qail avait £alla 
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faire pour voir terminer la guerre. Tous les citoyens s'em- 
pressèrent de faire des dons , soit en argent , soit en effets , 
soit en bijoux. Le ministre des finances, ayant réalisé ces ob- 
jets, en conformité du décret du 23 août iSi 4 , met sous les 
ieux du prince souverain un rapport duquel il résulte que 
le produit de ces dons s'élève à 1.271,289 florins (1). 

Les capitalistes qui avaient des fonds sur la banque 
d Amsterdam, témoignaient des craintes sur la sûreté de 
leurs créances. Pour les rassurer et ranimer le crédit public, 
les bourgmestres d'Amsterdam!, au nom de la municipa- 
lité et avec l'autorisation du prince, déclarent, par un avis 
du 10 février, que la ville garantit les fonds déposés à la 
banque , sous Tbipothèque de tous ses biens et revenus. 

Avant de continuer l'bistoire du nouveau royaume formé 
par la réunion des Pays-Bas et de la Hollande , nous donne- 
rons la suite de la chronologie des Pays-Bas. 

(1) On distingue en Hollande le florin d'or et le florin d'argent. 
Vingt florins du roi Louis, e,n 1808 > valent 4û francs i4 centimea 
de notre monnaie; ainsi dix florins de la même monnaie valent 
21 francs 57 centimes; mais dix florins d'or du roi Guillaume^ 
c'est-à-dire du roi actuel, ne valent que 20 francs 84 centimes. 
Quant au florin d'argent, dont il est ici question, et qui vaut 
vingt sous de Hollande, ou l'évalue a 2 francs 16 centimes de 
notre monnaie; ainsi 1,271,289 florins valent 2,74^,984 francs. 
24 centimes. 
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Des otages sont enlevés à Louvain , à. Anvers et dans d'autres 
lieus. Des personnes, soupçonnées d'être en correspondance 
avec les rebelles , sont arrêtées et conduites à Paris. Bruxel- 
les voit arriver journellement des prêtres réfraptaires accusés 
de fomenter la révolte. Des engagements ont lieu .les 12 et 
j 4. brumaire ( 2 et 4 novembre ) , entre ces risbelies et l'ar- 
mée française « qui met le feu à Bornheim , gros bourg près 
de Bruxelles , .pour le détruire et anéantir les rebelles qui 
s'y étaient retranchés. D'autres brigands , rassemblés â m- 
mur et dans les environs , prennent le titre d'armée autri- 
chieriHé et catholique, Pdtirsuivis par le général Jardon , ils 
se portent précipitamment sur Diest , au nombre de trois à 
quatrie mille lioihmes 5 ils s'en emparent malgré la résistance 
de la faible garnison de cette ville , et s y fortifient. Obligés 
d'évacuer cette position , ils perdent cm^ cents -des leurs. 
Les troupes françaises , en entrant dans cette ville ^ prennent 
des otages, arrêtent desprétres insermentés etfrappent une 
contribution. Le 5 friftiaire ( 25 novembre ) , -battus à Guel , 
Mool et Méchonds , ils perdent six cents hommes tués , bles- 
sés ou faits prisonniers , Irait cents fusils ^, deux cent qua- 
rante livres de poudre , quatre voitures de biscuits. Ceux 
qui échappent à ce combat s'étendent vers la Meuse. Bnu^l- 
les est mise en état de siège. Le i4 frimaire ( 4 décembre ) , 
le général Jardon atteint les insurgés à Louvain , et en .fait 
tin carnage horrible. Les drapeaux , le trésor , les caisse? 
militaires, les bagages , tout tombe au pouvoir des Français. 
Un autre coQibat opiniâtre 'a liefu aux environs de Hussdt> 
le aS fi'imaîre (i 5 décembre J. 

Des mesures de haute police sont prises pour arrêter les 
progrès de cette insurrection. L'adminbtration centrale de 
ta D:yle,.par un arrété du 11 nivôse (3( décembre], or- 
donne aux agents municipaux et à leurs adjoints , s6us leur 
responsabilité personnelle et sous peine a'étre déclarés et 
poursuivis comme fauteurs et complices , d'informer sur-le* 
champ l'autorité militaire et l'administration centrale , de 
l'apparition des brigands dans leurs communes. 

1790 (an 7). Beaucoup d'agents municipaux s étant ca- 
chés à leur approche , pour n'être pas obligés de leur donner 
le logement, l'administration de ta Dyle, par un arrêté du 
1 3 nivôse an 7 (2 janvier 1799), enjoint aux autorités lo- 
cales de rester à leurs postes , lors de l'arrivée des troupes 
républicaines, pour leur donner logement, sous peine d'ê- 
tre poursuivis comme brigands. 
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Enfin la tranquillité fut rétablie dans ces pi^vinces , et la 
Caoïpioe purgée de la présence des rebelles, qui se dispersè- 
rent. 

Les événements qui se sont passés depuis cette époque 
jusqu'à l'invasion désarmées alliées, étant devenus corn-, 
mnns à la Belgique et à la France, nous renvoyons à l'bis- 
toire chronologique de ce dernier pays , où nous en avons 
rendu un compte détaillé. Nous allons reprendre Tbistoire 
de la Belgique depuis 181 4- jusqu'au mois de juillet 181 5, 
époque ou fut consommée son érection en royaume des Pays- 
Bas , et sa réunion définitive à la Hollande. 

1814. La défaite de l'année française à Leipzig, arrivée 
le 18 octobre. i8i3, avait sapé la bab'e du colosse impérial; 
aussi les armées alliées , mues par un intérêt unique et en- 
couragées par la victoire , ne tardèrent pas à reprendre l'of- 
fensive , à passer le Rhin et à se déborder conime un torrent 
dans les pays qui , depuis la révolution , avaient été réunis à 
la France. Avant la fin de l'année, les provinces d'entre 
Meuse et Rhin et d'entré Rhin et Moselle, le Luxembourg , 
le pays de Liège et la Belgique, à l'exception de quelques 
forteresses , telles quo Juliers , Yenloo , Grave , Maestricht , 
se trouvaient, à la disposition des puissances alliées. Beux 
gouvernements furent érigés pour administrer ces pays en 
leur nom : l'un à Aix-la-Chapelle, qui s'étendait sur toutes 
les provinces d'outte Meuse, et l'autre à Bruxelles, 'pour cel- 
les dont se composait l'ancienne Belgique ; seulement Maës^- 
tricfat et un certain nombre de communes du département 
de la Meuse inférieure , qui avaient jadis- appartenu à -ki 
Hollande,. furent régies par trois comrùissaires hallandais , 
établis à Maê'strîcbt ; il n'y eut rien de changé dans lies ad'- 
-ministrations civiles et judiciaires: seulement les préfets fu- 
rent appelés gouverneurs , et les Cours impériales devinrent 
des Cours supérieures de justice; Içs codes français furent 
conservés ; ils éprouvèrent seulement quelques modifications 
nécessitées par les circonstances. Les deux gouverneurs éta- 
blis à Bruxelles et à Aix-la-Chapelle, investis du double 
pouvoir exécutif et législatif, rendaient des arrêtés qui 
avaient force de loi j< m^is ces arrêtés n'étaient pas toujours 
fondés sur les mêmes principes , de manière que la Cour su- 
péneure de justice de Liège devait avoir deux jurispruden- 
ces , l'une pour les pays d'outre. Meuse , et l'autre pour les 
provinces h^lgiques. Cette eonfnsion nuisait beaucoup à l'ex- 
pédition des affaires. L'état précaire de ces dernières provin^ 
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i'^i ne cessa aue 1« 3o mai , époque du traité de Paiis, !qui 
décidait que la France serait resserrée dans ses anciennes I^ 
mites, c'est-à-dire celles qui la circonscrivaient eu 179^9 et 
que , par conséquent , elle céderait tous les pays qu'elle avait 
conquis depuis cette époque 5 seulement on lui conserva 
quelques cantons des départements de Jemmapes et de Sam- 
Ëre-el-Meuse , plutôt pour ari-ondir son territoire que pour ne 
pas affaiblir sa puissance. Par Fart. 6 du même traité, il 
était stipulé que la Hollande , placée sous la souveraineté de 
la maison d'Orange, recevrait un accroissement de terri*- 
toire^ il fut ensuite décidé que la Belgique, réunie a la 
Hollande, formerait le royaume des Pays-Bas; mais que, jus- 
qu'après que le congrès , qui devait se tenir à Yienne , sous 
deux mois , aurait statué sur les intérêts de toutes les part- 
îtes , les provinces belgiques continueraient à être occupées 
par les troupes alliées, et seraient administrées par un com* 
missaire ayant le titre de gouverneur- général. 

Ces fonctions furent d abord confiées au général baron de 
Vincent, ministre d'Autriche 5 les Belges furent flattés de 
cette nomination : attacliés à la maison d'Autriche , qui les 
avait toujours gouvernés avec douceur et avait constanir- 
ment respecté leurs libertés et leprs privilèges , juisqu'au rè- 
gne de Joseph II , qui avait tout bouleversé dans ce pays , et 
avait fini par en perdre la souveraineté , ils crui^ent un mo* 
ment qu'ils allaient retomber sous la domination paternelle 
de leurs anciens maîtres; mais leur espoir fut déçu. Le 32 
juillet, Guillaume , prince d'Orange, arrive à Bruxelles; le 
gouverneur*géBéral fait arborer les couleurs de ce prince; la 
cocarde orange se trouve à tous les chapeaux. Le prince 
prend bientôt les rênes du gouvernement. Au mois d'août, 
il procède à l'organisation dô la Belgique,, crée quatre mi^ 
nistères : cei^x de intérieur ^ des finances , de la guerr-c et 
de la justice ; Us chefs de ces dépajtements ont le titre de 
commissaires-généraux. 11 établit un Conseil privé et une 
Chambre des comptes; alloue 800,000 fr. pour compléter le 
paiement des rentes perpétuelles et viagères , pour 181 1 . Le< 
la août, il nomme les principaux membres du gouverne^ 
ment des provinces , et , le même jour, il exemple de tous 
droits d'entrée les Belges qui habitent la France et qui vou- 
draient rentrer dans leur patrie , et accorde la même faveur 
aux Français résidant en Belgique, qui délireraient retourner 
en France. Nous allons maintenant résumer les principaux 
^tes législatifs et administratifs du. prince d'Orange ^ deppif 


«|a'il eut pris les rênes du gouvernement général de la Bel- 
gique jusqu'à la fin de cette année. 

Comme le prince s'attendait à monter bientôt sur le Irôiie ^ 
des Pays-Bas j il voulut aplanir en partie les difficultés que . 
devaient lui of&ir plus tara la différence des mœurs , des ha- 
bitudes et des intérêts de la Belgique et de la Hollande: et 
comme les armées ont toujours compté pour beaucoup dans 
un État , il décida , le 21 août, que les ordonnances , arrêtés, 
et règlements établis pour les troupes hollandaises , seraient 
mis en vigueur pour les troupes belges. 

Comme il importait au prince de vivre avec la France dans 
les termes de ramitîé et du bon voisinage, le i*'. septem*- 
bre , il autorisa les Français à faire rentrer dans leur pays 
les récoltes qu'ils auraient faites sur le territoire belge, sans 
avoir aucune entrave à éprouver de la part des douanes, 

Deujt établissements avaieilt particulièrement fait abhor- 
rer le régime impérial dans.la Belgique : celui de la cons«>. 
cription ^t celui des droits réunis 5 attssi, le généra! russe 
de Witzingerode , entrant d^ns les pays réunis à la France 
depuis I752, s'empressa d'y détruire ces deux établisse- 
ments ; mais copime les administrations fiscales font pres- 
que toujours» lephis d,e mal qu'elles peuvent , elles poursui»- 
virent , dans la Belgique , le recouvrement des amendes ^ 
encourues pour contraventions aux lois sur les droits réunis. 
Le gouverneurigénéral , pour mettre un terme à ces vexa- 
tions , par arrêté du 9 septembre , déclara abolies toutes 
procédai res relatives aux droits' réunis^ et fit remise (te toutes 
amendes enrouroes'et-non payées à raison des contra ven*- 
tions. 

Le passage d^un r^ime à un autre, occasione toujours des 
difficultés sar le règknient des droits acquis : quand la Bel- 
gique »e formait qu'un tout homogène avec l'empire fran« 
çais , les jugements' et actes notariés passés en France, avaient 
de droit force exécutoire dans la Belgique 5 il s'agissadt de 
savoir quelle autorité auraient ces actes, depuis la séparation 
de la Belgique de la France» Le 9 septembre, le gouverneur* 
général décida qpfi les jugements rendus et les contrats pas* 
ses en France y n'auraient aucune exécution dans la Belgi- 
que^ que les contrats y.Ueutdraient lieu de simple promesse, 
et que , malgré ces jugements , les habitants cfe la Belgique 
pourraient de nouveau débattre leurs droits devant les tri- 
bunaux. Comme cette disposition, par jia généralité, pré* 
sentait quelque chose d'équivoque , le 29 novembre sai« 



a hkÛMKfim ^naCté deceaintcmt, 
iépodaMcnt da sacrcoMBC Cette 
tracée entre la lois poUtiqaes et les 
les pefsouMs qoi yoolaiet rester 
de l'ÉTSBgDe , parce que ces lois ne se troa- 
hamoniej qae les unes étaMissaient des 
its mm Hariage, là m les antres Lassaient une li- 
iHindtér ; la lég^sladon firancaise , sur le marîagie , se 
linniait sonrcntcn coBtradiction arec la législation canoni- 
qne les paMi c n» et IlntnÀ ne sont que trop portés i 
le sage gOMi ci nen r de la Bdgîqoe essaya â^ap' 
lea a cde à ce onl , et de concilier les drrats cÎTils 
de la Morale et de la cons ci ence^ le ai «Ktobre, il 
qne tont individn catb«iiîqne qm roodrait contracter 
'y senic feenn de se ponrroir d^nne déclaration de son 
de tont antre cedcBasliqne autorisé par IVrdinaire , 
it qnH n'existe ^nmn empêchement çanooiqae à 
^ponx , et qne r<^ficier de rÊtat dril ne 
les marier qne snr la présentation de cette déclara- 



Hons arons dit pins bant qne le général en chef rosse , ha» 
roB de Witiingeiode , arait sopprimé les droits réonis. 
Otte mcsnre loi arait concilié Faîffection des habitants des 
Fijs-Bas, mais ne ponrait être qne transitoire; car, dans 
Fétat actnel de la cirilisatimi , nn goaremement ne peot 
exister sans »npots, et les umnib onéreux sans doute sont 
ceux qui se perçmrent sur les objets de consommation. Aussi 
nn arrêté du 27 octobre , rétablit les droits réunis , sous le 
titre d'impositions indirectes analogues aux anciennes batn- 
tndcs des prorinces belgiqnes. Leur perception fut dégagée 
de tons les exercices qm Taraient rendue odieuse. 

Le 3o du meJODe mois , nn arrêté créa des agents sollici* 
tenrs pour suivre exclnsirement les affaires qne les particu- 
liers auraient à poursuivre dans les bureaux des commissa- 
riats généraux et de la secrétairerie d'État 5 ces agents ont les 
mêmes attributions que les avocats aux Conseils du roi en- 
France ; leurs émoluments sont fixés avec beaucoup de mo^ 
dération. 

L'institution du juri dans les causes criminelles , que le 
gouvernement français avait implantée dans les Pays-Bas , 
n'y avait jamais pris de profondes racines ^ les Belges tien* 
nent fortement à leurs anciennes lois ; et loi*sque Tempereur 
Joseph II voulut introduire chez eux un nouveau régin^ ju«. 


dîciaire , il échoua dans son entreprise et dot revenir sut ses 
]ins : Tinstitution du juri avait aabord éié d'autant ftaoinis 
goûtée, qu^elle était d'origine française et qu'elle paraissait 
un fruit oe la révolution , quoiqu'elle remonte à une époque 
trè$-antique. Cette institution avait, d^ailleurs , étédénatd- 
rée et détournée de son principe, par le code d'instruction 
criminelle de' i8oS; ce n'était plus qu'une arme dans les 
mains du pouvoir, qui, loin d'être favorable à la liberté et 
à la sûreté individuelle ^ ne fesait que les exposer davantage 
aux caprices du gouvernement^ en outre , les Belges ne ^ 
voyaient pas avec plaisir obligés, tou's les trois mois, de 
s'arracher à leurs occupations, pour aller passer à leurs frais 
quinze jours ou trois semaines au chefJieu de la province. 
Le prince-gouverneur, à qui l'on soumit toutes ces considé- 
rations, rendit, le 6 novembre , un arrêté qui abolit l'insti- ' 
tiition du juri , et qui interdit la publicité des audiences dans 
les affsûres criminelles , jusqu'à l'ouverture des plaidoiries. 
Cet arrêté n'excita de réclamations que de la part des publia 
cistes et des jurisconsultes partisans du juri anglais , et qm 
pensent que les hommes appelés à émettre une déclaration 
sur le fait, ne peuvent pas être admis à prononcer la peine 
qu'entraîne ce fait ^ quand il est qualifié crime. 

Un assez grand nombre de débiteurs, ruinés par suite dés 
événements politiques qui avaient eu Uea defniis vingt an^, 
se trouvaient hors d'état de faire honneur à leurs obligations. 
Harcelés par les poursuites de leurs créanciers , ils s'adressè- 
rent au gouvernement, pour qu'il daignât provisoirement ve- 
liir à leur secours. Un arrêté du 25 novembre leur accorda 
un sursis d'une années mais^ d'après une infoiTnation juri-^ 
dique, et pour concilier l'intérêt des créanciers avec ceux des 
débiteurs, il fut décidé que ces sursis ne seraient accordés 
qu'à des négociants , corporations ou autres personnes qui , 
sans qu'il y eût de leur faute, et par des événements extraot*- 
dinatres de la guerre, ou par d'autres calamités imprévues, 
se trouveraient dans l'impossibilité momentanée de satis- 
faire leurs créanciers; ils devaient en outre, soit parla pro-* 
duetion de leur bilan , soit par d'autres preuves valables , 
établir la probabilité qu'au moyen d'un sursis, ils seraient 
dans le cas de satisfaire au paiement de leurs dettes. Enfin . 
aucune prolongation de sursis ne devait être accordée q.u'a-^ 
près ui^ nouvelle information sur la cause de la demande. 
Cette décision alarma les créanciers et ne procura qu'un sou- 
l^^ment momentané aux d<&biteurs, auxquels elle fit perdre 
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.tout crédit et tout moyen de rétablir leurs affaires ; car la lé^ 
giislation sur le commerce est bien dangereuse toutes les fois 
qu'elle intervient dans les transactions privées. 

Un arrêté du i a août avait organisé là Chambre des comp- 
tes^ un arrêté du 3o novembre détermina, d'une manière 
plus précise , ses devoirs et ses droits. 

Plusieurs communes des départements de l'Ourte et de la 
Meuse-Inférieure , qui dépendaient anciennement de la Hol- 
lande , se trouvaient régies par des ordonnances émanées des 
trois commissaires hollandais établis à Maëstridit; pour ra- 
mener ces départements aux principes d'utiité dans la légis- 
lation et le gouvernement, le prince-gouverneur décida, lé 
3o novembre, que tous les arrêtés rendus par le gouverne- 
ment général de la Belgique , seraient désonnais obligatoires 
* dans ces communes. 

i8i5. Le prince-gouverneur savait que , d'après le traité 
de Paris, du 3o mai i8i4, il devait, comme souverain des 
provinces , recevoir une augmentation de territoire ; il 
n'ignorait pas non plus qu'il devait régner un peu plus ta)*d 
sur la Hollande et la Belgique , qui devaient être converties 
en royaume. Mais le sort des provinces belgiques, quoique 
déjà décidé par les hautes puissances confédérées , ne pou-* 
vait être affermi que par de fortes mesures militaires. Aussi, 
le 2 février, fut-il question d'établir une ligne de défense for- 
midable sur le Rhin , depuis les frontières de la Suisse jus- 
qu'à Wésel. Une armée permanente devait maintenir la 
•sûreté de l'Allemagne^ des liaisons défensives entre l'empire 
et le royaume des Pays-Bas unis devaient être formées de 
manière à assurer l'indépendance de ce dernier contre les 
événements qui pouvaient survenir. Le royaume des Pays- 
Bas ^ qui n'était encore qu'un embrion , mais qui était des- 
tiné à devenir plus tard une-puissance du second ordre , de- 
vait acquérii*, par sa situation , ses ressources commerciales, 
agricoles et militaires , une grande influence dans la balance 
politique de l'Europe. Pour assurer d'autant plus cette in- 
fluence, il fut décidé, le 6 janvier, que l'armée des Paysr 
Bas serait renforcée par la formation ae dix nouveaux ba- 
taillons d'infanterie. 

Le gouvernement n'ignorait pas qu^il existait encore dans 
les provinces belgiques d'anciens partisans de la domination 
autrichienne 5 il crut devoir leur faire quelques concessions. 
En, conséquence , un arrêté du 12 janvier rétablit à Bruxelles 
do.uze agents en Cour, dont les fonctions consistaient à soU»- 
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tîTler.dcis grâces et^ suivr^ des afEsiiresadminîstratîves et coti-' 
tentieuses dans. les bureaux des ministères , ainsi que cela se 
pratiquait sous le gouvernement autrichien. 

Comme les arts et les sciences contribuent beaucoup à la 
gloire et à la prospérité d'un pays , le prince-gouverneur 
donna des soins particuliers à cette branche importante de 
radniinistration 3 en conséquence, Je Conseil d'administra-^ 
tion et les professeurs de Tacadémie royale de peinture ', 
sculpture et architecture, furent installés clans une des salles 
de Tacadéniie de Bruxelles , le 1 6 janvia*. 

La. législation occupa particulièrement l'attention du 
ptinc&, qui voulait faire disparaître de son pays les loin 
jVançaîses, soit parce qu'elles ne se trouvaient pas en har- 
monie avec les mœurs et les usages des habitants, soit parce 
qu'elles rappelaient des souvenirs quil fallait , efiacer : une 
commission fut nommée pour former un code général; elle 
présenta au prince-gouverneur des projets de loi sur l'orga- 
nisation judiciaire , sur le mode de procéder, tant en matière 
civile ;que criminelle, ainsi qu'un projet de code criminel et 
un autre de code de commerce. Il est aisé de former des 
codes j mais Fessentiel est de les bien adapter aux besoins 
d'un £tat; l'expérience seule peut les consolider ou les dé- 
truire. Il ne paraît pas que ces projets aient fait beaucoup 
de sensation; on les a regardés comme les rêves d'hommes 
de bien , et ils ne sont jamais sortis des cartons du ministère 
de la justice* 

Une affaire délicate, puisqu'elle touchait à la conscience 
et aux principes religieux, faillit exciter dans la Belgique 
une commotion contraire aux intérêts du gouvernement. 
Monseigneur Ciamberlani , supérieur des missions de Hol- 
lande, avait fait connaître ses instructions au prince-gou- 
verneur, qui lui avait répondu qu'il ne se mêlait pas des 
affaires de l'Église; il avait visité les séminaires et rempli 
d'autres actes de sa mission. Le 19 janvier, le sous-intendant 
de Malines, d'après Tordre du commissaire-général de la 
justice, à Bruxelles, fit conduire monseigneur Ciamberlani , 
par la maréchaussée, hors du territoire de la Belgique. Ce 
procédé militaire et prévôtal excita dans le pays la plus vive 
indignation; on se rappela que les ministres de Joseph II 
s'étaient conduits d'après les mômes principes lorsqu'il fut 
question d'envahir les libertés religieuses et politiques des 
Pays-Bas. 

Le code pénal, rédigé sous l'influence de la France, 
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échec poavait la renverser. Alors , les troupes anglaises se 
concentrèrent sur Anvers et Malines , et les Prussiens se 
réunirent en force dans le pays de Luxembourg. Le même 
jour, le roi vint annoncer à rassemblée des États-Généraux , 
à La Haye , son avènement au trône des Pays-Bas. 

Les circonstances exigeaient de sévères mesures de police; 
la patrie était en danger 5 le 21 mars, Tordre fut donné 
au procureur, chargé de la direction suprême de la police, 
de surveiller toutes les personnes, et surtout les étrangers, 
qu on pourrait soupçonner d'être partisans de la France. 
Cette mesure , toute rigoureuse qu elle était , n'était cepen- 
dant pas arbitraire, car un grand nombre de Belges n'a- 
vaient pas dissimulé leur satisfaction et leurs espérances à 
la nouvelle du retour de Bonaparte. Ce retour devait être le 
signal d'une nouvelle agression contre l'ex-empereur. Le 
23 mars , le lieutenant-général prussien , baron de Ziéten , 
établit son quartier-général à Liège. Les habitants de ce 

Î)ays étaient particulièrement dévoués au régime français 5 
eur franchise ne leur permettait pas de dissimuler leur in- 
clination. Il n'est donc pas étonnant que les soldats prus- 
, siens se soient livrés à quelques avanies à leur égard. Mais 
bientôt les vexations furent portées à un tel degré , que les 
généraux prussiens craignirent une insurrection générale de 
la part des habitants. 

Le 8 avril , le prince héréditaire d'Orange fut nommé com- 
mandant en chef des troupes belges 5 son quartier-général fut 
établi à Nivelles. 

La crise qui se préparait à l'extérieur exigeait de grandes 
mesures répressives dans l'intérieur du royaume. Le 10 avril, 
le roi rendit un arrêté portant que tous ceux qui , par leurs 
discours ou par leurs écrits , chercheraient à troubler la tran- 
quillité publique , qui , par leurs actions ou par des ouvrages 
imprimés, se feraient connaître comme instruments d'une 
domination étrangère, qui chercheraient à diviser les ci- 
toyens , seraient , selon les circonstances , condamnés à des 
peines afflictives et infamantes, et même à^a peine de 
mort , si elles avaient occasioné une révolte. Les arrêts de- 
vaient être prononcés par cinq juges au moins , sans recours 
en cassation , et être exécutés dans les vingt-quatre heures. 
L'arrêté érigeait à Bruxelles une Cour de justice spéciale 
extraordinaire qui , par sa composition et ses formes som- 
maires , rappelait un peu le tribunal révolutionnaire du co- 
mité de salut public. Cette institution, qui ne se trouvait 
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pas en harmonie avec les moeurs du pays , ne tarda point à 
tomber en désuétude , surtout quand on voulut la maintenir 
après la cessation des événements qui en avaient nécessité la 
création, €!ette Cour n'a prononcé qu'un petit nombre 
d'arrêts portant condamnation à des peines purement cor- 
* rectionnelles. 

Le 23 avril , le dtit de Wellington visite les forteresses des 
Pays-Bas , inspecte plusieurs régiments anglais. Les forces 
des troupes alliée^ qui doivent agir contre la France , de- 
puis le Haut-Rbin jusqu'à la mer du Nord, sont distribuées 
de la manière suivante : le prince de Schwartzenberg com- 
mande dans le pays situé entre Bâle et Manheini* l'archiduc 
Charles, depuis Manheim jusqu'aux bords de la Moselle- le 
maréchal Blûcher, entre la Moselle et la Meuse ; et le duc de 
Wellington^ depuis la Meuse jusqu'à la mer. Le 26 avril , le 
roi se rend à Nivelles, où est étibli le quartier-général de l'ar- 
mée belge 3 le duc de Wellington s'y rend aussi. Le grand 
quartier-général doit être transféré à Ath 5 on élève des retran- 
chements devant les villes de Tournai , Mons , Cbarleroi et 
Ypres *j on prend toutes les mesures pour se mettre en garde 
contre l'invasion que fait craindre le retour de Bonaparte. 

Malgré les dangers qui le menacent à l'extérieur, le roi 
ne perd pas de vue les intérêts essentiels des États dont la 
souveraineté lui a été confiée. Le 22 avril , il nomme une 
commission spéciale chargée de s'occuper sans délai de la ré- 
vision de la loi fondamentale , pour Tadapter, aux besoins , 
aux mœurs et aux habitudes des provinces belgiques. 

Les événements se pressent, les dangers deviennent immi- 
nents, des troupes nombreuses se concentrent dans la Belgi- 
que, qui voit bientôt réunie sur son territoire une armée de 
quatre-vingt mille hommes, sous les ordres du duc de 
Wellington, composée d'Anglais, d'Hanovriens , Belges, 
Hollandais , Prussiens. 

Le i4 Aiai, M. Verstolk de Poelen prend, au nom du 
roi , possession de la ville de Liège, ainsi que des cantons 
situés sur la rive gauche de la Meuse, qui doivent faire 
partie du royaume des Pays-Bas. 

Le iQ du même mois, les États-Généraux sanctionnent la 
demanae du roi, tendant à ce que la milice nationale puisse 
être mise en activité de service pendant la guerre ; cette 
mesure ne pouvait pas être prise sans l'autorisation du pou- 
voir législatif. 

YIL 18 
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tion respective. Après la réunion, les provinces et les villes 
de la Belgique doivent être admises au commerce et à la na- 
vigation dans les colonies , sur le même pied que les provin- 
ces et les villes hollandaises j les charges doivent être com- 
munes ainsi que lesbënéfices ; les dettes contractées jusqu'à la 
réunion sont, ainsi que les dépenses des fortifications ^ pour 
le compte du trésor royal ^ les digues restent à la charge des 
villes et districts que ces établissements protégeât : le pou* 
voir judiciaire est indépendant ; le projet de la loi fonda- 
mentale est soumis à 1 approbation d'assemblées de no- 
tables. 

Le a4 1 unie armée de réserve de troupes nationales , com- 
posée -de vingt bataillons d^nfanterie , ringt escadrons de 
cavalerie et dix batteries d'artillerie , doit se réunir sur 
l'Ëscault^ sous le commandement du lieutenant - général 
Bredal. 

Deux jours auparavant ( 22 juillet) , l'ambassadeur et mi- 
nistre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, auprès du roi 
des Pays-Bas , fait la remise des provinces belgîques entre les 
mains du baron deNagel> chambellan du roi, et son secrétaire 
d'État au département des affaires étrangères , qui Accepte , 
au nom du roi , la souveraineté des provinces belgiques aux 
coiïditions stipulées dans le protocole d'une conférence tenue, 
à Vienne, au mois de juin, entre les ministres des hautes 
puissances alliées , formant appendice à Fart. 8 du traité du 
3i mai 1814, conditions dont le baron de Nagel garantit 
Fexécution au nom de son souverain. 

Le 29 , le ix)i visite les champs de Waterloo , «cène d'une 
bataille aussi sanglante pour les Français que glorieuse pour 
les Belges ; sa majesté , en voyant les tristes débris encore 
épars dans cette vaste plaine , a pu se convaincre des sacri- 
fices que font les peuples pour servir l'ambition d'un monar- 
que , ou pour résister à ses entreprises. L'odeur des cadavres 
putréfiés et gisants encore sans sépulture, Faspect des mois- 
son* dévastées , des fermes et des maisons écrasées par Far- 
tillerie ou consumées par les flammes , des paysans sans asile 
et sans ressources , durent faire la plus vive im^'ession sur 
Fâme sensible du monarque, qui effectivement s'empressa de 
fournir des secours aux victimes de ces désastres. 

Nous avons dit que , le 18 juillet, la commission , chargée 
de réviser la loi fondamentale, avait présenté au roi le résul- 
tat de son travail j il parait que ce travail a dû subir quelques 
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considérables pour que leur lésion èotraînât plus tard des 
mécontentements , et peut-être des insurrections 5 mais le roi 
ne tarda point à dissiper toutes les craintes, à raffermir 
toutes les espérances, en annonçant et en prouvant, par ses 
procédés , qu'il voulait lui-même marclter en avant dans la 
carrière des libertés publiques. 

Le 8 juillet , le roi nomme le duc de Wellington , prince 
de Waterloo, et le comte de Clancarty, marquis de 
Heusden. 

Le 10, le gouvernement est informé que le roi de France 
est rentré dans sa capitale , le 8 du même mois. S. M. avait 
reçu y ainsi que les princes de sa famille , sa suite et les 
Français fidèles qui Tavaient accompagné dans sa retraite, 
la plus honorable hospitalité dans le royaume des Pays-Bas, 
circonstance qui n*a pu qu'affermir les liens d'affection entre 
deux États limitrophes. 

Le i5 du même mois , le commissaire-général, de la justice 
reçoit une note du prince de Metteruich , annonçant que les 
tribunaux autrichiens ont reçu Tordre de laisser suivre, aux 
sujets du roi des Pays*Bas , les successions q)û leur sont 
échues 4b qui leur écherront à l'avenir dans les États de l'em- 
pereur d'Autriche, à charge de réciprocité; cette disposition 
achève de convaincre les Belges que Tempereur a défini tive-- 
raent renoncé à toutes prétentions sur leurs provinces. 

Les notables, chargés d'émettre leurs votes sur l'accepta- 
tion ou le rejet de la constitution , doivent se réunir dans les 
arrondissements des provinces méridionales , le 14. août; et 
le 18 , on doit procéder, à Bruxelles , au dépouillement de 
ces votes. 

Le 18 , convocation des États-Généraux pour le 1 *^. août ; 
la commission , chargée de la révision de la loi fondamen- 
tale , présente au roi le résultat de son travail. Le même jour, 
on publie une proclamation du roi sur la réunion des pro- 
vinces belgiques , qui ne doivent plus former , avec la Hol- 
lande, qu'un seul et même État. Tous les cultes sont pro éloges 
et jouissent d'une faveur égale ; tous les citoyens sont indis- 
tinctement admissibles aux emplois publics. Les provinces 
belgiques doivent être convenablement représentées dans 
l'assemblée des États-Généraux, dont les réunions ordinaires 
doivent se tenir alternativement dans une ville de Hollande 
et de la Belgique ; les diverses provinces jouissent de tous les 
avantages commerciaux et autres que leur assure leur posi- 

18. 
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sciences , qui font la gloire des empires el accroissent sooyent 
leur prospérité. L'un de ces décrels est relatif à l'organisation 
de la iiaute instruction publique. Trois académies et dix athé- 
nées doivent étr-e établis dans les provinces septentrionales ; 
le roi se réserve la faculté de modifier le haut enseignement 
dans les provinces du midi. Par le second décret , le roi prend 
sous sa protection spéciale la société libre d'émulation pour 
les sciences et les arts, établie à Leyde. 

La publication de la loi fondamentale ne satisfit point gé- 
néralement les Belges , surtout ceux qui avaient jadis lutté 
contre les entreprises de Fempereur Joseph II. M. deBroglîe, 
évéque de Gand , fit paraître un mandement par lequel il dé- 
fendait à ses ouailles de donner leur assentiment aux articles 
de la constitution , qui établissent la tolérance de tous les 
cultes , et ràdmissibifité des citoyens de toute religion aux 
emplois ; cette manière de penser n'était point particulière 
à Tévéque de Gand ; les autres prélats ou vicaires , capitulai- 
res des autres évéchés des provinces belgiques , se pronon- 
cèrent dans le même sens , et Ton peut dire qu'ils étaient les 
organes fidèles des vcbux de la presque universalité de leurs 
diocésains. Le mandement de 1 évéque de Gand fit une sen- 
sation très-vive et fut sans doute une des causes principales 
des vexations qu'il eut à éprouver plus tard. . 

L'assemblée des États-Généraux fut ouverte à La Haye , 
le 8 août , par le roi. Le 20 du même mois, unedéputation 
nombreuse apporta' au monarque le visa des États pour l'ac- 
ceptation de la loi fondamentale, avec les modifications 
dont on l'avait jugée susceptible. Le même jour, le ministre 
de Tintérieur fait la clôture de la session au nom du roi. 

On apprît alors que T escadre hollandaise , composée de dix 
frégates et d'un brick, était arrivée, le 22 juillet, dans la rade 
d'Alger ; il existait des dissentions entre le dey et le roi des 
Pays-Bas 5 des négociations de paix étaient entamées soiîs 
la médiation du consul anglais ; mais un événement fortuit 
faillit à les rompie; rescadi*e hollandaise ayant chassé une 
frégate et une corvette algériennes, qui entrèrent dans le port., 
par un vent favorable , malgré la poursuite vigoureuse de 
rescadre , le dey montra la plus profonde indignation : ce- 
pendant il ne s'opposa point à ce que les négocia tions^fussent 
reprises 5 il avisa , toutefois , aux moyens de pi-éserver ses 
navires de toutes les attaques que pourrait diriger contre eux 
l'escadre hollandaise. 
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Le roi avait bien annon<;é aux États-GénërauK l'accepta^ 
tion de la loi fondamentale ; cependant cette acceptation nq 
fut pas unanime dans tes provinces méridionales ; il résulte , 
en effet, d'nne proclamation royale, publiée le 24 du même 
mois , que sept cent. quatre-vingt-seize notables avaient dé- 
sapprouvé le projet de constitution; c'était dans la Belgique 
la majorité des votants. Toutefois, en énumérant et en com- 
parant les votes de tontes les. provinces du royaume, sa 
majesté trouvait une majorité en iaveur de l'adoption 5 en 
conséquence, elle déclare que les dispositions contenues dans 
la constitution , forment, dès à présent , la loi fondamentale 
du royaume des Pays-Bas, prononce les peines les plus sé- 
vères contre quiconque, dorénavant^ se permettrait de trou- 
bler ou d'ébranler , par des actions ou par des écrits , les 
sentiments de soumission, d^attachement et de. fidélité que 
tout citoyen doit à la constitution. 

Le 24 août, uti arrêté détermine les armoiries de TÉtat et 
de la famille royale. Celles de TÉtat sont formées des armes 
héréditaires de la maison de Nassau, qui sontd^azur, semé 
dé billet tes d'or, un lion rampant de même, armé etlampassé 
de gueules. On fait à ces armoiries les. additions suivantes : 
le lion , couronné d'une cour Qune royale , tenant de la dextre 
un glaive élevé , et de la senestre un faisceau de flèches avec 
des pointes élevées d'or, liées de menae» L'arrêté règle aussi les 
armoiries particulières des princes et princesses de la famille 
royale. 

Le 4 septembre , un arrêté maintient la loterie en usage, 
dans les provinces méridionales, et pei*met qu'on y intro- 
duise la loterie par classes , établie dans les départements 
septentrionaux. 

Le 6 , le roi c<Mivoqae une. assemblée extraordinaire des 
Etats-Génévaux, poiir le 18 du même mois. 

Le roi , persuadé qu'il ne pourrait conquérir ou conserver 
l'affection des Belges, qu'en favorisant leurs sentiments reli- 
gieux et en assurant de plus en plus le libre exercice de la 
religion catholique, crée, le 16 septembre, dans le Conseil 
d'État, une commission composée de trois ou quatre mem- 
bres chargés de délibérer sur toute proposition relative au 
culte et au clerp;é catholique 5 cette commission doit toujours 
résider à Bruxelles 5 elle est autorisée à présenter directement 
au roi toutes les vues quilui paraîtront utiles au bien de la 
religion; elle doit examiner les ordonnances en matière 
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ecclénasdqne, émanées d'ane autorité étrangère , et Tefller 
an maintien des anciennes liberté de l'élise bdgîqne. 

Le 22 septembre était le jour ûxé poar llnaagaradon et 
Hntronisatioo du roi. A onze heures, sa majesté, accompa- 
gnée d'une brillante escorte, des ministres et des grands 
fonctionnaires de l^tat , se rend à la salle des États-Géné- 
ranx au milieu d'un immense concours de personnes^ elle y 
prononce un discours où. les plus nobles sentiments sont ex- 

E rimes de la manière la plus touchante. Après la lecture de 
i loi fondamentale , sa majesté prête le serment 5 les prési- 
dents des deux Chambres proclament alors solennellement 
ce nouTeau pacte socia?. Les hérauts d'armes font entendre 
le cri de vice le roi ! qui est généralement répété. Des mé- 
dailles frappées pour éterniser le souTCnir de ce beau jour, 
sont à l'instant oistribuées : elles portent 1 effigie de sa ma- 
inte, avec la légende TVilh, Nass. Selg. rex. Luxemb. M. 
DMtx, et an rerers Pair. SaL reg, et ord» solem, sacrant , 
asserta M. D, CCC. XV, Le roi et les États-Généraux , ac- 
compagnés d'un nombreux cokrtége, se rendent à la cathé- 
drale , pour remercier la Proridence. Le roi n'en sort que 
pour retourner à son palais : il reçoit partout les témoi- 
gnages de Faflection du peuple. L'inauguration eut lieu ei» 
plein air sur la place Royale, â Brujtelles. 

Le 26, les Etats-Généraux approuvent deux projets de 
loi ) l'un , relatif à une dotation de 20,000 florins de revenu 
en faveur du duc de Wellington, prin'ce de Waterloo, 
comme gage de la reconnaissance nationale et des glorieux 
services par lui rendus à TÉtat et à la cause des puissances 
alliées. Cette dotation consiste en terres et bois. Le second 

n'et concerne la création d'un ordre du mérite civil , sous 
enominatîôn d'ordre du lÂon-Belgique y destiné à la ré- 
compense des vertus civiques , des découvertes importantes 
et des succès obtenus dans les sciences et les arts. Le roi est 
grand-maître de Tordre; la grande-mattrise est attachée à 
perpétuité à la couronne } une pension de 200 florins , dont 
la moitié réversible aux veuves , est attadiée à la qualité de 
chevalier. Les membres de Tordre sont divisa en trois 
classes, les'grands'croix, les commandeurs et les cheva- 
liers : la décoration consiste en une croix , dont Técusson 
porte sur un des revers un lion , et sur l'autre cette légende :. 
Firius nobilitat. 

Le 29 , le roi sanctionne les deux lois dont la désignation 
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précède ; et pour récompenser le mérite et la fidélité de plu- 
sieurs de ses sujets, il accorde des titres de noblesse à quel- 
ques-uns^ et confère à d'autres la dignité de comtes, barons 
et chevaliers. Une députa tion de la première Chambre des 
États-Généraux présente au 'roi le vœu unanime des deux- 
Chambres, tendant à obtenir la permission d'offrir à S. A. R. 
le prince d'Orange, un témoignage public de la reconnais- 
sance et de l'admiration nationale. Le roi agrée ce vœu. La 
veille ( '-^8 ), le roi avait communiqué aux Chambres , i **. un 
traité d'accession à la Grande-Bretagne, conclu à Vienne, le 
a5 mars i8i5^ 2*^. une convention entre la Russie et le 
royaume de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas, pour régler 
définitivement la dette russe, en Hollande, conclue à Lon- 
dres, le ig mai iSiS^ 3% un traité de limites avec la Prusse, 
conclu le 3i mai de la même année. Le 39 , le ministre de 
l'intérieur déclare, au nom du roi j que la session extraordi- 
naire des États-Généraux est terminée. L'empereur de Russie 
arrive à Bruxelles. . 

Le 3o septembre, la chambre de commerce de la ville 
d'Amsterdam prévient les négociants et armateurs , que le 
roi d'Espagne permet aux sujets des Pays-Bas , et pendant 
quinze ons , le libre commerce avec Porto-Rico , moyennant 
un droit de 3 p. 0/0 d'entrée et d'un pareil droit de sortie , 
et à condition que les expéditions seront faites sous pavillon 
espagnol.. 

On apprend, le même jour, que le prince de Broglie , évê- 
que de Gand ,. vient de publier un second mandement dans* 
lequel il discute avec force les intérêts de la religion , dans 
ses rapports, avec, la nouvelle constitution des 'Pays-Bas. Ce 
mandement est suivi d^une déclaration de foi approuvée 
par tout le clergé belgique et signée des évêques de Tournai 
et de Namur, et des vicaires-généraux de Maunes , de Liège 
et des sièges vacants. Ce mandement fait une vive sensation 
dans les provinces, belgiques , et irrite singulièrement le mi- 
nistère contre l evêque de Gand , quoiqu'il n'eût été que l'or- 
gane des sentiments et des vœux de tous les ecclésiastiques, 
et l'on peut dire de tous les catholiques des provinces méri- 
dionales. 

Le i«^. octobre, le duc d'Otran te arrive à Bruxelles, se 
repdant à Dresde ,. en qualité de ministre du roi de France , 
auprès de S. M. le roi de Saxe. 

Xfi même jour, l'empereur de Russie , qui était arrivé la 
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veille dans la même vîHe, visite les champs de Waterloo^ 
avec le roi des Pays-Bas. Le prince héréditaire et les princes 
de Prusse, ainsi qae d'autres seigneurs, ayant vu l'inscrip- 
tien en grands caractères, ^ la Belle Alliance, l'emperenr, 
se tournant vers le roi et le prince héréditaire, leur dit : 
« Ah!, c'est vraiment la belle alliance , tant soas le rapport 
» des États que des familles : plaise à Dieu qu'elle dure long- 
» tems! » 

Le 5 octobre , une publication du gouvernement prussien 
du Bas-Rhin annonce qu'il sera conclu un traité de com- 
merce avec le royaume des Pays-Bas, d'après l'état actuel 
des possessions respectives. Cette circonstance dissipa les 
craintes que Ton avait conçues d'une distraction de quelques 
parties des Pays-Bas au profit de la Prusse. 

Le 9 octobre , le roi de Prusse arrive à Bruxelles. 

Le 1 6, le roi fait l'ouverture de la session ordinaire des 
Etats-Généraux, convoqués à La Haye; et le 20, le ministre 
des finances présente à la deuxième Chambre un piojet de 
loi tendant à combler le déficit occasioné par les dépenses 
extraordinaires de l'année, et qui est évalué à 4-0,ooo,ooo de 
florins^ il propose, à cet effet, la création d'une somme 
égale d'obligation^ d'un nouveau sindicat des Pays-Bas, à. 
établir.. 

Le 6 novembre, installation de. Tuniversité de Leyde, 
rém^ganisée conformément à un décret royal du 12 août pré- 
cédent. Ce décret organique règle définitivement , pour les 
provinces septentrionales , tout ce qui concerne Tinstruclion 
publique et générale, et l'enseignement académique en par- 
ticulier. 

Comme les travaux dès Chambres législatives ne présen- 
taient pas d'urgence , d*après un message du roi , du 1 1 no- 
vembre , elles s'ajournent am 1 du mois suivant. 

Le 1 6 décembre , conformément au traité de Paris , du ao 
novembre précédent, le château de Bouillon est évacué par 
les troupes françaises et occupé par celles àes Pays-Bas. 

Le 18, le mariage du prince d^Orange avec la grande du- 
chesse de Russie , Anna Paulowna , est publié solennelle- 
ment à La Haye. 

Le roi , sur l'avis du Conseil d'État et de l'assentissemcnt 
des États-Généraux , rend, le 27 décembre , un décret portant 
que le domaine situé dans la forêt de Soignes , connu sous le 
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Qoni'deparc'deTervaereD, agrandi de quelques terres domar 
niâtes, sera cédé en toute propriété à S. Â. R. le prince d'O- 
range , comme une marque de la reconnaissance nationale y 
et qu'un palais sera acheté aux frais du trésor public , pour 
être également cédé à ce prince* 

L'année i8i5, qui avait paru offrir d'abord des chances 
fâcheuses pour le royaume des Pays-Bas , a vu , au contraire , 
consolider son existence. Une loi fondamentale, qui conci* 
lie tous les intérêts et fait cesser toutes les divisions , a été 
donnée au peuple, qui l'a accueillie avec transport^ le roi 
s'est paisiblement assis sur son trône, qu'il embellit par ses 
vertus. Toutes les parties de l'administration ont été mises 
en harmonie ; la plus sévère économie a été établie dans les 
finances^ des institutions, nécessaires à la stabilité du trône, 
ont été fondées ^ les services rendus à l'Etat récompensés de 
la manière la plus honorable ; les sciences et les arts encoura- 
gés. Jamais un État n'a vu s'opérer dans son sein et en aussi 
peu de tems, de telles améliorations 3 le roi a parfaitement 
réussi dans tous ses desseins , parce que , sans égard pour les 
intérêts des partis , il n'a jamais eu en vue que la prospérité 
nationale. 

181 6. Le ^janvier, plusieurs Français ,. qui avaient pris 
une part plus ou moins active aux déplorables événements 
de i8i5 , avaient été bannis de leur patrie , par ordonnance 
royale du 24 juillet de la même année. Plusieurs s'étaient, 
réfugiés sur le sol de la Belgique f les sentiments qui les 
animaient, et la crainte qu'ils ne tramassent quelques projets 
sinistres contre la France, et ne s'entendissent avec les enne- 
mis qu^elle recelait encore dans son sein , déterminèrent les 
puissances alliées à prendre des mesures sévères pour obvier 
à. ces malheurs 5 en conséquence, les réfugiés français furent 
contraints d'abandonner les Pays-Bas 5 il leur fut accordé, 
à cet égard, un délai péremptoirc qui devait expirer le i5 
février. Le gouvernement des Pays-Bas n'était ^ sous ce rap- 
port , que l'exécuteur des décisions arrêtées par le comité 
européen , établi à Bruxelles. 

A la même époque , le roi , voulant mettre à exécution^ 
les principaux articles de la loi fondamentale , confirma dans 
leurs fonctions les membres , encore en activitgî , des États 
provinciaux et députations des provinces du Brabant septen- 
trional , de Guelclre^ de Zélande , d'Utrecht , de Frise , d'O- 
Xf^r-Yssel , de Groninçoe et de Drentke, et nomma ensuite à 
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toates las places vacantes dans les assemblées des Éfato, de 
manière que cette belle institution reçut alors son complé- 
ment , et fut généralisée dans tout le royaume. 

Le ï4 janvier , en vertu du traité de Paris , du 3 1 mai 1 8 14, 
la France avait conservé quelques portions de territoire qui 
n étaient pas comprises dans les limites qui les circonscri- 
vaient en 1 789 5 ces portions consistaient en quelques cantons 
dépendant des anciens départements de Jemmapèi et de Sam- 
bre-et-Meuse j mais , d'après le traité du 20 novembre 181 5, 
ces tentons furent de nouveau détachés de la France, et 
réunis au royaume des Pays-Bas : un arrêté royal régla et 
détermina à quels arrondissements et cantons ces portions 
de territoire devaient judiciairement et administrativement 
appartenir* 

Le lofévrier, le roi , bien convaincu, par l'expérience du 
passé , oue rien n'était plus capable de troubler 1 ordre et la 
tranquillité d'un État que les discussions religieuses , qui 
amenèrent souvent la guerre civile , et craignant que plu* 
sieurs prêtres catholiques n'usassent de leur influence pour 
souffler la discorde dans les esprits,, décide que, dans les cas 
de cette nature , les plaintes et réclamations seraient adres- 
sées à la commission.au culte catholique, établie à Bruxelles , 
et aux gouverneurs des provinces , qui les transmettraient, 
sans délai,, au directeur général de ce culte, qui Les soumet-* 
trait au roi, pour y être statué. Cet arrêté, tout sage qu'il 
paraît au premier coupd'œil, était peut-être impolitique et 
intempestif: impolitique , en ce qu'on provoque le danger 
quand on paraît le craindre ^ intempestif^ en ce que , à cette 
époque , le clergé catholique n'avait encore donné aucun si-^ 
gne de désaffection envers le souverain , ni d*insubordination 
envers son gouvernement. 

Le 1 1 mars , on apprend que le mariage du prince d'O- 
range avec la grande duchesse de Russie , Anna Paulowna , 
a été célébré à St.-Pétersbourg , le 21 février précédent ; on 
savait déjà que le prince se trouvait dans cette ville le 22 
décembre 181 5 j qu'il avait été cordialement accueilli par 
l'empereur 5 que le 27 du même mois , l'ambassadeur extra- 
ordinaire du roi des Pays-Bas , avait fait la demande en forme 
de la main de la princesse , et que cette demande avait été 
reçue de la manière la plus honorable et la plus gracieuse. 
Cette nouvelle causa une satisfaction générale dans les Pays- 
Bas ; les habitants ne virent point sans orgueil l'héritier pré- 
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somptif de la couronne uni par des liens sacres au plus 
puissant potentat de l'Europe. 

Le lo mai, d'à près le concordat conclu entre le Saint-Siëge 
et le gouvernement français , le 26 messidor an 9 , et la loi 
du 18 germinal an 10, des fonctions relatives à leur exécu- 
tion étaient attribuées au Conseil d'État, au conseiller d'État 
chargé des affaires des cultes, aux ministres des cultes et aux 
préfets. Comme à l'époque du concordat, les provinces bel- 
giques fesaient partie de la France 5 elles avaient été compri- 
ses dans cette grande et précieuse transaction ; après leur 
séparation et leur formation en royaume , conjomtement 
av^c la Hollande , le roi y avait maintenu le concordat ^ il 
ne s'agissait plus que de déterminer quelles autorités joui- 
raient , dans ce royaume , des attributions dévolues aux 
autorités françaises 3 le roi les confia provisoirement à la 
commission du Conseil d'État , chargée des affaires concer- 
nant le culte catholique , au directeur-général des mêmes 
affaires, et aux gouverneurs civils des provinces, substitués 
aux anciens préfets , de manière qu'il n'y eut pas , à cet égard, 
la moindre innovation 3 les choses restèrent sur l'ancien 
pied. 

Le t8 mai , un arrêté ordonne au ministère public de 
poursuivre l'éditeur successif du Mercure des Pays-Bas, et 
du Mercure Surveillant, pour avoir inséré dans ces journaux 
deux articles, Fun intitulé la Sainte-Alliance, et l'autre 
Considérations politîcjues ., comme contenant des diatribes 
injurieuses contre trois grandes puissances j cet arrêté paraît 
avoir été provoqué par les ministres plénipotentiaires de 
France et de Russie à la Cour des Pays-Bas. Nous, verrons 
plus tard quels furent les résultats de ces poursuites. 

Le 4. juin , transmission à la deuxième Chambi^e des États- 
Généraux d'un projet de loi tendant à introduire , dans le 
royaume, l'uniformité des poids et mesures , d'après le sis- 
tème métrique ou décimal. Ce sistème avait eu d'abord 
beaucoup de peine à s'établir dans la Belgique , peu favorable 
â toute espèce d'innovation 3 mais elle ne tarda point à en 
reconnaître les avantages , et à exprimer le désir de le conser- 
ver. C'est un des fruits de la révolution française que le tems 
et les préjugés n'étoufferont jamais, parce qu'il repose sur 
des calculs que l'on peut regarder comme certains , et sur 
&es intérêts réels et permanents. 

Le 
tions 


i5 juin , l'arrêté du 10 mai , concernant les al tribu- 
dévolues à l'autorité civile , pour l'exécution du ton- 
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convention faite avec le roi de Prusse , relativement à la dé- . * - 
limitation de leurs -États respectifs^ elle informe aussi la 
Chambre des arrangementspris avec le prince de Salm-Salm. 
Le 22 juillet , le sieur Simon , receveur des douanes à 
Bné*en France, et oui habitait le duché du Luxembourg 
depuis le mois d'avril , y avait été arrêté comme ayant pris ' 
une part active aux événements des cent jours. Le fîeur Si- 
mon avait dénoncé cet acte à la deuxième Chambre , comme., 
un attentat formel à l'article 4- de la loi fondamentale, qui. <. , ^ 
garantit la liberté individuelle à quiconque habite le terri- 
toire du royaume. Cette plainte fut prise d'abord en consi- * ^ 
dération parla deuxième Chambre, qui renvoya, à l'examen ^ 
des sections , un projet dadressè au roi , proposé par M« d'0« 
trenge. Ce projet , ayant été discuté dans, la séance du 17 
septembre , fut rejeté , le 20 , à la majorité de trente-huit . ' 
VOIX contre vingt-isix, par le motif que , dans l'intervalle qui 
s'^était écoulé depuis la proposition faite le 4 du même mois, 
le sieur Simon avait été remis à la gendarmerie française, 
en vertu de la demande , en extradition , formée par le' gou- 
vernement français, à laquelle celui des Pays-Bas avait 
obtempéré, en réciprocité de l'arrestation, faite en France, 
d'un receveur des Pays-Bas, qui s'y était réfugié après avoir 
détourné les fonds de sa caisse, et qui avait été également 
remis à la maréchaussée belge. La Chambre laissa de côté le 
point de droit , qui consistait à savoir s'il existait, entre la/ 
France et les Pays-Bas, des conventions réciproques qui 
autorisassent l'extradition des sujets des deux Etats respec- . 
tifs , pour le délit imputé au sieur Simon. .^* 

Le 27 septembre^ la deuxième Chambre adopta le projet ^ 
de loi qui lui avait été présenté le i3 , relativement aux in- 
dividus qui , dans leurs écrits, auraient outragé ou seulement 
offensé le caractère personnel des souverains et princes' étran- 
gers , auraient contesté ou révoqué en doute la légitimité de 
leur dinastie et de leur gouvernement, ou auraient critiqué 
leurs actes en termes offensants ou injurieux. Us sont punis, 
pour la première fois, d'une amende de 5oo florins , ou d'un 
emprisonnement de six mois , s'ils ne peuvent la payer. La ^ 
récidive est punie d'un emprisonnement d'un à trois ans. Si 
l'auteur n'est pas connu , on s'en prend à l'éditeur, et, dans 
l'absence de celui-ci, l'imprimeur est passible des «mêmes 
poursuites et des mêmes pénalités. Cette mesure paraît avoir 
été provoquée particulièrement par les écrits incendiaires et 
calomnieux que publiaient alors quelques Français réfugiés . 




DU ROYAUME DBS PAYr-BAS. "^ 28g 

dans U Belgtqae , qui, tQii$ les jour», tfatkiâjent dans li 
•fatige le caractère de sur auguste souverain , dés p;i*inces et 
' princesses de sa bmilie , en livrant à la dérision et au inëpris 
tous les actes de son gouvernement. 

Le 2 octobl*e,,le ministre de Tintérieui» clôt la session des 
États-Générauk et leur notifie , ^n même tems , que leur 
^ Nesstott ordinaire s'ouvrira , le 24 du même mois , à Bruxel- 
les," en vertu de la décision prise, le niémé jour, par le roi , 
conformément à la loi fondamentale. v 

Le 8 octobre , on publie , a La ilayé, un traité ^ondu*, le 
- ro août précédent /'entre les Pays-Bas et TEspagne 5 il stipule 
une alliabce pilrerhent défei^sive.^ son prÎQcipal objet. est de 
protéger 1^ commerde des puissances contractantes. 

Le ..16 octobre ,' le prince Frédéric , fils puîné -de S. M* ^ 
> est reconnu-, à La H^ye , coînine grancT-mattre de la fraf&c^ 
maçonneri»; ce qui prouve que le soufVeraia ne regarde pa» 
cette institution comme contraire à son. autorité , ni comme 
nuisible ^ Fdrdre public. Le même jour ^ le corps diploma-<^ 
tique se réunit à Bruxe^es, où le gouverneinent doit fixer 
su résidence , à ToccasiQu de la session àes États-Géfiéraax , 
qui doit être ouverte le 21 du même mois , par le roi. 

-Dans le discours qu'il prononce en lang^ue nationale ; 
c!!est-à-dire, en hollandais , le roi annonce aux Cham'* 
bres qu'il entretient la plus parfaiie intelligence a?eG les 
pui^safices' étrangères; qu'il a pris des mesures pour subvenir 
*a la calamité occasionée par la cherté extraordinaire des co 
mesûbles ; qu'une loi , sur l'orgaaisation "de la milice natio- 
nale , serait présentée; que des inotifi» d'hitérêt général 
• àva.ient déterminé mi projet d'échange de quelques portioAs 
de territoire avec la Prusse , et que les arrangements conclus 
a^ec cettA^uissanoe seront soumis à Texamen des États-Gé- 
néraux y ainsi que le presctit la loi fondamentale. S. M. assure 
3ue les frads d'administration générale ont subi une grande 
imJDutîon , de manière qu'il ne sera plus question d'aug- 
menté les jmpôtsf que la régularité et laf facilité des percep- 
%tit>ns, démontrent la salutaire influence que 1a liberté du 
commerce a exercée sur la situation des habitants. « £nfin , » 
ajoute S, R. , « il est encore un point bien essentiel à attein- 
» di'e pour la prospérité de TElat , celui de faire fleurir . 
•>i rirtdustne etTagricuItare; »> elleiiivoque, à cet égard, le 
concours des Chambres. 

3o octobre. Autrefois , à Bruxelles , on était dans l'usage 
' de eélébrftr un service Àmèbre pour les militaires décédés 
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dans le courant de Tannée j le roi rétablit cette loiidi>le et 


généreux qui bravaient la mort , pour défendre ses libertés 
et sa gloire. L'iiommage rendu i dlllustres mort»^, est un 
encouragement donné aux vivants de marcher sor leurs tra- 
ces ; et cet hommage acquiert un nouveau prix , quand il 
reçoit la sanction de la religion. 

Coinme la récolte avait été mauvais , la disette se fesait 
déjà sentir dans les provinces , notamment dans le grand 
duché de Luxembourg , où il y a beaucoup de landes 
et de plaines stériles. Une dépatation du grand duché /ad- 
mise, le i<'. Novembre, auprès du roi , sollicite la prohibi- 
tion de la sortie du blé de sarrasin et âés pommesde terre, 
qui forment la- principale nourriture des habitants de -ce pau- 
vre pays. Le roi prend cette demande en considération j «t 
en fait l'objet d'un décret, qui reçoit la sanction - des deux 
Chambres le 8 novembre. ^ 

Le i8 novembre, l'académie des Sciences et belles-lettres, 
fondée , à Bruxelles , par l'impératrice Marie-Thérèse , est 
rétablie sous le titre d'académie royale des sciences et belles- 
lettres de Bruxelles. Le roi en est protecteur; elle se com- 
pose de soixante membres , dont douze honoraires , et qua- 
rante-huit effectifs; elle peut admettre des corre8pdn4ants 
étrangers; des prix annuels sont décernés aux meilleurs 
ouvrages sur des questions ou sujets proposés par l'académie. 
On désirait depuis long-tems de voir revivre cette intéres- 
sante institution^ qui avait jadis produit tant d'avantages en 
donnant l'essor aux talents , et en favorisant les progrès des 
lettres si utiles à la gloire et h la prospérité ^es ^Itoires. Le 
roi, dans cette circonstance comme dans'beaucoup' d'autres 9 
a sanctionné le vœu de ses provinces méridionales. 

9 décembre, La loi sur les impositions indirect^ con- 
tenait un effet rétroactif, qui est toujours plus ou, moins 
odieux , et qui avait donné liea.i plusieurs réclaitiÉtions 
adressées tant à S. M. elle-même , qu'aux Chambres légis- 
latives. Un décret déclare qu'il n'y a pas lieu à se départir 
des mesures prescrites. Peut-être y a-t-il des circonstance où 
les besoins de l'Etat font passer sur la rigueur des prinâpes , 
et où la justice est contrainte de fléchir devant les exigences 
de In politique. 
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1817,^6 févAer.. L'évêque de Namur avait publié,' le 
7 décembre i8i£, bne lettre gastoracle , par laqueHe il or- 
donnait des prières publiques pour le roi et Thedreuse déli- 
v;*aiic€f de la. princesse d Orange 5 quelques *eccYésiastiques 
avaient été alarmés de cette mesure , pensa^ que Véglifte ne 
permettait point de prier pour des personnes s'éparées de sou 
sein ^ le prélat paraissait avoir des doiftes'à cet égard; il les 
soumit au cardinal Gonsalvi , qui lui répondit , le f> févriei% 
que l'Église n'a vail-}aiîiais refusé d'adresser ses vgeuxetses 
prière» au cieT pour les i*ûi9 et les gouvernements., quoique 
non catholiques , afin qpe le seigjaeur leur accordât une ^\x 
durable, et qu'il les rendît favorables à la vjaie religion. Son 
çminence mandait , en conséquence*, à i'évéque de Tîamur , 
qu'on pouvait prier, au3c Pays-Bas, pour la stabilité du 
|i'6ne , pour la proâf^érité du gquvernememt et pour - toute 
autre circonstance qui coneern^^t lepkis gr£Uid.bien du roi 
et de la famille royjile ^ mais sous la modtficatiba exprimée 
dans la lettre d*i vicaire-général d'Aix-la-Clia pelle ,- où on lit 
le passage suivantr: «Mais jo, suis fort éloigné. d'ordonner ces 
3> prières dans 1^ saiate ntesse même, ou de faire nommer 
» fc roi dans te canon ». " ' , 

Le 20 février, la princesse d'Oraijge».accoucbçd'uji fils; 
la Ration apprend cette nouvelle avec la plus vive allégresse 5 
elle voit dans ce rejeton de Tauguste maison de Nassau , un 
nouveau gage de la. stabilité du tr^ne et de )a prospérité du 
^yaume» Le baptême du jeune prince est Gxé au 24 mars; il 
doit êti-e célébré dans l'église dea Augustîns, à Bruxelles. 

2S février. Le serment de fidélité â la.loi fondamentale 9 
exigé des fonctionnaires publics, avait inquiété les conscien- 
ces de plusieurs d'entre eux , qui* tefu^rent^ en conséquence , 
de le prêter : des mesures rigoureuses avaient été prises con> 
tre les réfractaires ; ils furent-, toutefois , admis par décret , 
du 26 février, à se relever de leur disgrâce, en prêtant ce 
jierment ; quelques-un^ le firent , mais en y mettant des res- 
trictions. Ces restrktions^ne furent pas plus du goût du gou- 



liste de tous les fonctionnaires qui s'étaient refusés à la pres- 
tation di; serment , ou qui ne 1 avaient prêté qu'avec restric- 
tion. Ils étaient considérés comme démissionnaires. 

Le 2 mars, une affaire plus sérieuse , mais qui se rattachait 
au même objet , excita bientôt de vives inquiétudes , et fut 
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regardée comme un essai de rîntolëranee du protestinlîsme 
hollandais. M. de Brog1?e . év^ue de Gand , avait publié , 
en 1816 , un Jugement doctrinal^ par lequc?! il propo<.iit 
diverses objcctio9S coiitre la pre^itatioA du serment exigé par 
la loi foniI»meuta1e. On a vu pbis haut que les évéques et 
les vicaires-cénéraux de* autres diocèses du royajirae avaient 
partage les doctrines de M. de Bfoglie ; cependant, par une 
exception qu'on peut appeler honorable, Lvfoudre ne tomba 
que sur ce prélat : des pourauites criminelles furent dirigées 
à sa charge^ déjà l<r Cliambre des mises en accusatiorf avait ^ 
le b févriep , décerné contre lui un mandat de comparutioji 
qui lui fut signifié. 'IHgr. de Broglie pr(l»te5ta , le 2 mars, 
contre ce mandat : il ne voulut point reconnaître la Compe^ 
tence de. la Cour supérieure pour juger des matières de doc- 
uiiie i il rappela la conduite que les plus grands doctetiit 
avaient tenue ^ les prbicipe&qu'îh avaiebt professés dans d<^s 
cas semblables 5 il lui parut absurde et ^uverainement in- 
juste que , sous Tempire d'une loi fondamentiAe , qui admet 
dans toutes les Cours de justice des magistrats de diflerentes 
religions , on leur abandonnât le sort des évoques ^ni con- 
sentiraient à les reconnaître comme juges compétents de feur 
doctrine et des acteit de leur ministère. Cette protestation ne 
fit qu'irritoi' les membres Aa,\^ Chambre d'accusatioii, qui, 
le 20' mars , convertit en mandat d'amener le simple man- 
dat de comparution qu'elfe avait décet*né d'abord : deux 
huissiers furelït envojés dans différentes parties de la Flandre 
potir le mettre à exécution. Afin de se soustraire à ces ava- 
nies , révéque de. Gaud se vit contraint d'abandonner son 
troupeau et de se réfugier en France , ne voulant pas offrir 
au peuple le scandaleux et désolant "spectacle d'un puélat 
conduit à l'éeAiafaud et confondu avec les plus vils (Criminels. 
On verra plus tard l'isjîue de ce procès célèbre. 

Le S mars , un art été royal déclare légitimes les enfants 
nés , avant mariage , des personnes mariées à la suite de dis* 
penses , quoiqu'il n'y soit pas fait mention de la liégîtimité 
de ces enfants. Seulement les parents sont assujétis à faire ^ 
dans le délai de trois mois , leur déclaration ^ Tofficier de 
l'état civil. 

Le 20 mars , Tévéque de Gand ne fut pas le seul ecclésias- 
tique enveloppé dans les mesures acerbes déployées contre 
ceux qui contestaient la légalité du serment. L^abbé Defoere 
rédigeait depuis long-tems , à Bruges , un ouvrage semî-pério- 
dique , intitulé : Le Spectateur Belge', on y remarquait une 


pu aOTAUMS DES PAYS--J3^S. ^(^3 

S^Ki^ndç pni'içté , et peut-être aus$l quelque exagération dc^is 
les principes j le.^out était revêm d un î^tile énergique*et per- 
suasif; M. Defoëre avait gagné beaucoup de p rosé li tes ^ le 
produit* de son ouvrage était consacré à rentretjen d'un éta-; 
Misseifient'où de'pauvrei demoiselles recevaient une éduca- 
tion convenable^ les talenls'et fes vertus de ce jeune ecclé -. 
sj^^sûque lui avaient attiré une espèce dd. protectorat dans sa 
province. lien fallait beaucoup moins gpur exciter l'envie 
et appeler les persécutions. Les opinions religieuses et poli- 
tiques de M, Defoëre ne tardèrent pas à le conduire devant 
la Corn» spéciale extraoi^dinairê de Bruxelles , qui , par arrêt 
du 20 mars, vendu après une longue délibération , le con- 
damna à fleux années d'anprisonnement , par le mo^if que 
plusieurs passages de j^n journal contentaient des expressions 
injurîeusiss»au roi, contraires au respect -dû à la loi fonda- 
mentale, et 'tendant à faire naître, entre les habitants du 
royaume , la .défiance , la désunion , les querelles et le dé-^ 
sordre, La Cour n'ayant point désigné ," dans sori arrêt , les 
passages qu elle incriminait comme éléments de dissentions 
civiles /sa décision déplut généralemei^t « parce qu'elle n'a- 
vait pour b^se que rarbitrairèT UaA^é Defoëre , générale* 
ment estime^ devint aloiis l'objet dip l'intérêt national : la 
pers'écution iju'il «avaittéprouvée parut le prélude de celles 
qui seraient dirigées plus tard contre le« écrivains ecclésias- 
tiques ou laïques qui soutiendraient les immunités de l'église, 
et traôeraient une ligne de. démarcation entre l'autorité de 
la pui^ance spi>iitueïie et celle de la puissance temporelle. 
L'abbé" Defoëre. fut donc enfermé dans )a prison de Viîvorde ; 
lès pétitions présentées en^ sa faveur, tant au roi qu'aux États- 
Généraux, n'bbCinrent aucun résuTtat satisfesant^ l'intérêt 
inênie que toutes les classes de citoyens lui témoignaient, 
fut un motif Ue plus'pour que sa détention ne fût ni adoucie, 
ni abrégée^ cependant il lui fut permis de dire la messe et 
de continuer.ses travaux littéraires dans la prison. 

Musieurs souverains 5'alarmaient de lar liberté avec la- 
quelle les journaux des Pays-Bas s'exprimaient sur leurs 
procédés et sur les actes de leur gouvernement; à cette épo- 
que , les rédacteurs du Vrai Libéral, journal qui s'impri- 
mait à Bruxelles, furent mis en jugement sur la dénoncia- 
tion de l'ambassadeur d'Espagne, pour l'insertion, dans leur 
feuille, de quelques articles qui lui paraissaient offensants 
pour le caractère et .la dignité de son souverain. . 

Le ui mars , un vaisseau marocain avait arrêté deux na- 
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d'amende, par le motif que Variété du :|3 septembre i^i^v 
sur la liberté de la précise , n'avait pas, abrogé les xlisposi- 
tions du code pénal sur la complicité de rimprimeur ^vec 
l'auteur, lorsqu'il. avait agi en connaissance de cause. 

6 mai. La ligne des places fortes , qui doivent couvrir les 
frontières des Pays-Bas du côté de la France , doit s'étendre 
de Nieuport a Luxembourg , et celle à établir'sur la Meuse , 
de Namur à Yenloo ; il s'agit de fortifier aussi les villes de 
Huy et de Liège. 

10 mai. Un arrêté royal de cc^ jour crée un établissement 
en faveur des pauvres Israélites, et détermine les règle^ d'a- 
près lesquelles il doit être dirigé; l'instruction doit y être 
dotmée soit en langue hébraïque, soit en langue hollandaise. 
Tout secours est refusé aux indigents qui n'enverraient pas 
leurs enfants soit aux écoles pieuses , soit' aux écoles com- 
munales. 

Le i3 mai, le ministre plénipotentiaire des Pays-Bas à la 
Cour de Vienne et le prince de Metternich , j[>remier ministre 
de cette Cour, signent une déclaration qui autorise le libre 
retour, dans leur patrie^ des militaires desi Pays-Qas, natifs 
de l'empire d'Autriche , et , réciproquement ^^.'des militaires 
autrichiens natifs du royaume des Pays-Bas. 

20 mai. Plusieurs Français établis à Gand , Bruxelles et 
Anvers, y rédigeaient des jouraaux d'opposition ; igi arrêté 
royal les obligea de quitter le territoire du^ruyaumeidans le 
délai de huit iours. Cet ^rr^lé, qui reçut son exécution , 
frappa les rédacteurs du P^rai Libéral, du journal à%s Deux- 
Flandres et du Constitutionnel d'Anvers. * ^ 

Le même jom*, le tribunal correctionnel de Bruxelles 
condamna à une amende de cinq cents florips, et, en cas.dç 
non paiement , à six mois de 'prison , l'un des rédacteurs du 
/^r^/ZiA^r^/, poursuivi à la requête dç l'ambassadeur d'Es- 
pagne. Peut-être eût-il été plus convenable à la-dignité des 
souverains de se montrer moins sensibles aux^njures de 
quelques folliculaires, et de les condamner au mépris, 

11 lut question alors d'assigner deux provinces septentrior 
nales où seraient forcés de s'établir les étrangers qu'on vou- 
drait éloigner de Bruxelles et des provinces méridionales ; 
cette disposition avait été arrêtée de concert avec les puis-, 
sances alliées. 

10 juin. On aurait pu croire que l'évasion du prince de 
l^roghq, évéque de Gand, aurait fait cesser les poursuites 
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4uîgces contre lui j mais la.b^ine de% sectes e&t implacable 5 
' le ministère vQulait faire avaler à ce'prélat le calice d'amer- 
tume- jusqu'à la lie. Eu- conséquence, le 10 }uin, la Chambre 
des mises en accusation, séant à Bruxelles , rendit un arrôt 
portant' ordonnance de prise de corps contre monseigneur 
de Brpglie-et reriVoi devant la Cour d'assises de Bruxelles , 
déclarée cçiupétente par Tait. 1$ de la loi du :zo avril 1810, 
pour y être jugé sur les différents faits, qualifiés crimes, 
qui lui sont imputés. £u supposant que les poursuites fussent 
légales , 00 dou convenir que le prélat était enlevé à ses ju- 
ges naturels , qui étaienties membres de la Cour d'assises de 
Gand. 

36 juin. L'extrême cherté des grains > provenant de la 
mauvaise récolte de Tannée précédente, occî^îone partout 
les plus grands .désordres. Le 24 , la ville de Lierre a été le 
théâtre d'une émeute 3 à Lockeren , à Mons , on a «raiiitdes 
mouvements plus sérieux encore ^ le 20 , la villç de Courtray 
et, le 23 , celle de Bruges, avaient été en proie aux mêmes 
agitations. Le 249Gand, le ^5, Ajivers, avaient présenté 
des scènes également désastreuses 5 on-s'^était porté en foule 
aux'maisons des accapareurs et des boulangers ; les mêmes 
événements s'étaient passés à Kotterdam et , peu de jours 
après, à La Haye ^ des^ voies de fait graves^ avaient été com- 
mises , et Ja force publique, s'était trouvée insuffisante pour 
. réprimer les mouvements populaires 3 l'exaspération , exci-r 
téepacla disette , .était extrême dans toutçs les provinces 
méridionales. Le gouvernement prit les mesures les plus 
sages fet les pins promptes pour faire baisser le prix des cé- 
réales, et étouffer un mécontentement qui pouvait dégéné- 
rer en insurrection*. On reçut alors , par formé de compen- 
sation , la nouvelle consolante que , dans la colonie de Java, 
tout était rentré dans l'ordre , et que l'insurrection avait été 
comprimée ^ur tous les points de l île. 

. i4'jttillet. Des troubles éclatent h Bruxelles, à l'occasion 
de la cherté <Jes légumçi et principalement des pommes de 
terre, qui forment, dans les Pays-Bas , la principale nour- 
riture du peuple. 

'20 juillet. Les poursuites contre les journalistes ne se ra- 
lentissent pas j un arrêt de la Cour spéciale extraordinaire, 
du ao juillet, condamne à 5o florins le rédacteur et l'édi- 
teur du Mercure d- Anvers, pour in^sertion dans cette feuille 
de deux articles contenant provocation à la révolte. Nous 
^yoa$ vu que, le 2 mai, M. Stévenotte, l'un des rédacteui^s 
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respondances avaient éi« suivie,s de la publication de deuk 
bulles et d'un bref du pape non placetSs ni' visés. Ces deuK 
chefs de prévention parurent Irès-fpiblés aux ic!|ix des hom- 
mes non prévenus^ car,-d'apfèë la loi tondainent;aIe , chacun 
a le droit de critiquer les actes du gQiivevnemenf, et ce n'est 
point provoquer direotenient. la désobéissaneç à ces acte^, 
que d'en relever le^ défauts et TUlégalité ; eu secq^^dlieu ,»il 
n a jamais été défendu aux évéques de consulter le Saint- 
Siège sur des points de doctrine , et 1 on iVayait pbintTait 
un crime à 1 evéque de Naniur d'avoir trantfinii» au cardinal 
Gonsalvi sa lettre pastorale sur les Jprières pour le roi'et 
rheureuse délivrance de la princesse d'Oi-ange j enfin les 
bulles et les brefs du pape , qui ne roulent que ^ur des ppints 
de doctrine, n'ont jamais été soumis à l'examen ^e l'auto- 
rité temporelle / en supposant même que les deux bulles et 
le bref aont il s agiteussent été passibles d6 cette formalfté, 
la publication qui en avait été fai^e ne, pouvait concerner 
que l'imprimeur, et d'ailleurs, un vice de fonne n'a jamais 
constitué un délit, encore moins un crime, lorsque les écrits 
publias ne portaieiit^oint attaque directe à Tordre public , 
ni â la loi fondamentale 3 tout , dans cette procédure , pré- 
sentait donc le double caractèrç deda violence et de la par- 
tialité j cVst ce qui sera prouA^é ultérieurement par* ses r^-. 
sultats définitif^'. 

Le 20 octobre, le roi fait en per.«^onue , à hâ Haye , l'ou- 
verture des ÉtatS'Généraux. ^Voici le résumé du discours, 
que sa majesté prononça dans cet\e orcasiop solennelle, ha 
naissance du fîlsxlu prince d'Orange assure un hf ritiér A ce 
prince j l'éducation de cet enfant sera dirigée yefs le bonheur ' 
de ses compatûot^» Tout fait espérer le maintien de la paix. 
La disette a été terrible dans le cours de cette année; mais 
des mesures ont été prises pour en diminuer les tristes ef- 
fets; il sera présenté , à la sanction législative, des plans 
plus efficaces pour prévenir le retour de ce fléau. La nation 
a montré du zèle pour la loi sur là milice nationale. L'agri- 
culture est dans un état florissant; l'industrie a besoin d'être 
encouragée. L'intérêt national exige la cohtinuation des dé- 
penses pour les fortifications des provinces méridionales. La 
cherté des comestibles a produit une diminution dans la 
vente des objets manufacturés ; de là déficit dans les finan- 
ces de l'État , qu'il s'agit de couvrir. Sa majesté est vivement 
pénétrée de cette vérité, que le trésor public est dans une 
triste situation , quand la misère dévore les habitants 3 qu'il 
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eit dont a^tenl de t*int(irét que du devoir d'un gouverne- 
mont ,"dç favorlsei*€t d'encourager Vagriculture , Tindustrie 
et le commercé. 

1 5 novembre, Quelques nuages viennent troubler l'union 



dêpartcnient'de la'gueri 
confiée au comle de Goltï , comme commissaire-général. Le 
grince , qui avait sigfnalé sa valeur dans les champs de Wa- 
terloo , avait admiré la brâ;vottré des Belges ,*lors même qu'ils 
<combattSient dans lès fangs énnemte^ rentrés ^ans leur pa- 
trie, plusieurs officiers s'adressèrent au •prince qui les prît 
sous sa protection et demanda^ pour eux à sa majesté la ^'- 
culté de reprendre leurs grddés eil servapt dans l'aritiée na- 
tionale^ le r<M déféra aùx*désir^*de son auguste fils., ef lui fit 
!• promesse forhielle àfi repîacer ces officiers dans un service 
actif 5 rtia^s leeoml'e de Goliz donné à ce tte;^ disposition 'une 
application diartiétralenientopposée 'au^intentTonsj:lu prinée 
d'Orange , en fesant décider que le8 officiers dont il s'agit 
devaient partir pour les coloaies. Lç. prince ,Tnd1gné, donna 
de suite la «lémissiod .dé tous ses emplois militaires , déniîs'^ 
sion que le roi ^^ccepta d'abord le ï 5 novembre. Cet événe* 
inent attrista singuliènsnient les Belges ^ mais comme les 
bons cœui-s -soiit rarement susceptibles d'un ressentiment de 
quelque durée ,' les dAnarcJies fsrités par la famille royale 
poifr réconcilier lé père-âvéç le filsj cfctinfent tout le si^ecès 
qu'on pouvait en attendre. Le* ^4- décehibre , le i;oi rendit 
un arrêté par }equel il réintégrait le prince d'Orange dans 
toutes ses attributions. Cet acte de jbsti^ jde la, part d'un 
souverain et d'un père, causa une satisfaction générale, par- 
ticulièrement aux militaires, qui ^ voyant déjà dans l'héri- 
tier présomptif de la couroix.ne , un prince valeureux capable 
d'en maint^iç la gloire elid'en" défendpe les droits, furent 
convaincus que les inté|'éts dfi l'armée trouveraient toujours 
en lui un protecteur. 

' 24 décembre. Les lois rendues dans le courant de cette 
année offrent peji d'intérêt ^ 'elles ne se rattachent guère qu'à 
des objets de fiscalité. L'une porte que les dispositions de 
celhç du. 28 décembre 1816 , relatives aux droits et recettes 
de rÊtat, resteront en vigueur jusqu'à ce qu'elles aient été 
remplacées par d'autres mesures législatives. Une loi du 28 
mars 18 15, avait établi une société pour le commerce du 
thé de ]â Chine . dans les provinces septentrionales du 
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royaume; ses dispositions furent abtDgdei par une loi du 
^8 décembre , qui décUra ce commerce libre et softmit *)e 
tbé à un droit d'entrée. Une «utre loi di(\néme jour, est re- 
lative aux droits de succession et de mutation pair décès. Cette 
loi «contient vne dispositfon très-moraler, en. ee qu'elle* af~ 
'francbit du droif proportionnel la succession en ligtie di- 
recte, de manière que , dans les 'Pays-Bas, un fits n'est plus 
obligé de racbeter au fisx les dépouilles de son père: les in~ 
^réts du tréso;r public n'ont point , dans ce royaume , étouffé 
la voix de la nature et de là saine raison. ' 

Cette année ne fut pas -génér'aleftient héureusc^pour les 
Pays-Bas-; la disette et la cberté'des denrées de première né- 
cessité excitèrent des mécontentements et des révoltes ;>lln- 
surrecftîon pouvait se propager dans toutes les provinces , si 
le gouvei'nement ne s'était ^^ pressé d'encouoer les racines 
en fesant venir abondamment aes graine' de f étranger! Le 

Seijfple -s'apaisa lorsqu'il cessa d'être en proie .aux» barreurs 
e la fanyne. Une atitre cause de désaffection envers le gou- 
vernement provenait de la guerre faite aux bpinions reli- 
gieuses et politiques , et *du vague des jugements rendus 
contre les délits imputés à la presse ; çnais ces iiu:onvénients 
passagers disparurent devant les sages mesures que prit le 
gouvernement [ft)ur encourager et faire fleurir- les sciences , 
les lettres et« les beaux-arts , pour favoriser les sociétés pa- 
triotiques établies dans plusieurs villes , teifes que Bruxel- 
les , Gand , lîoutain ,• etc., à l'effet ^e soutenir l'industrie , 
sociétés basées sur te principe , que la liberté est l'âme du 
commerce et le premier besoin de l'industrie.. Trois utiiver- 
sités , établies d|ins le5 provinces méridionales , firent ins- 
tallées et leurs eours ouverts à une nombreuse et studieuse 
jeunesse ; la défense extérieure n'a pas été négligée^ les pla- 
ces fortes du côté delà France ont été fortifiée^ : des travaux 
de la même nature ont été achevés dans d'autres villes . si- 
tuées plus au centre du royaume | de nouveaux ports pnfété 
ouverts ou rendus plus faciles à la navigation. iVordre^et 
l'économie ont été établis dans les. finances 5 On peut donc 
assurer que, malgré la position pénible et délicate où s'est 
trouvé le gouvernement des Pays-Bas , il n'a point ralenti sa 
marclie dans l'amélioration de son sistème économique , et 
dans l'encouragement donné aux établissements qui assu- 
rent la tranquillité des États , et à ceux qui contribuent le 
plus directement à leur gloire et à leur prospérité. 

1818. Le 2 janvier, sa majesté, pour prouver de plus en 
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plus rintérét <{a'cUe prenait aux établissements publics qui 
avaient pour but le soulagement de Thumanite, confère à 
Mb Supret la décoration ie l'ordre du Lion-Belgique ,. pour le 
récompenser des* services qu'il a. rendus k^ TEtat, en crëanX 
un établissement qui a fait disparaître la mendicitç datis 
son ressort. . . * ' 

Le '3 février , le ministre de la justice présente à la 
deuxième Chambre des État^-Géçéraux 'deux projets de loi , 
Tun contenant suppression de la Cour spéciale , établie par 
la loi dil 10 avril ioi5 et par l'arrélé^du 20 dn même raoîs^ 
le second ayant jfour objet de rapporter ou plutôt d'ampli- 
fier la loi du 28 septembre 1816 , coficernant les abu$ ae la 
presse , et d'en remplacer les dispositîoiis par d^autres plus 
coiViplèteset plus énergiques : ce pixnet étend les condamna- 
tio)is* établies ^ar la loi du*^^ septembre, aux individus qui , 
dans des écrits imprimés, se permettraient de calomnier, 
d'injurier ou de tourner en ridicule la personne ou le carac* 
t^re des* ambassadeurs, ministres et autres agents diplofna- 
tiques accrédités auprès du gouvernement des Pays-Bas. Le 
premier projet fut favprablemement accueilli , parce qu'ir 
tendait à anéantir une institution révolution liaire qui ne 
devait pas survivre aux circonstances délicates et impérieuses 
qui l'avaient enfantée. Quant au projet restrictif de la liberté 
de la presse, comme ce- notait qu'un nouvel instrument 
iFoppression , la Chanlbre ne tarda pas à faire pressentir 
qu'elle le rejeterait. ^ • , 

i3 mars. Dé violentes tempêtes occasionent une multi- 
tude *de désastres et de inalheurs ; un grand nombre de ba- 
timems oiit luit naufrage ou se j^ont échoués sur les côtes du 
royaume et sur celles de France 3 les unes et les autres sont 
couvertes de cadavres et*de débris de vaisseaux. 

24 marsl*^ dater du premier avril, la surveillance géné- 
tfiie de la.poli$;e est supprimée. Le comte de Jhiennes. qui 
avait été chargé de ce département , reste ministre d'État. 
Les Belges n'eurent plus alors aucun doute sur le désir bien 
prononcé du gouvernement, de maintenir toutes les libertés 
publique», puisqu^l anéantissait une institution inquisito- 
riale , aussi odieuse dans son principe qu'elle l'était devenue 
par l'arbitraire et les excès de ses principaux agents. 

29 avril. M. Scheffer, écrivain , condamné à Paris , pour 
avoir publié un écrit politique, s'était retiré à Bruxelles ^ le 
gouvernement lui fait intimer l'ordre de se rendre à Dor- 
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drecht , lieu de sa naissance ; et on lui donne un sarreillant 
poar s'assurer de l'exécution de cet ordre. 

22 mai. Le duo et la duchesse de Cambridge et le prince 
de Linatige arrivent à Bruxelles. 

25 mdi. Le roi donne, au château de Loo, une audience 
solennelle, remarquable par la quantité de fonctionnaires 
et de personnes notables qui s'y étaieïit rendus des provin- 
ces de Gueldre et d'Over-Yssel , et par deux grandes ciépu ta- 
tions des tribunaux de ce pays et de Zwot. Lé roi admiet à 
sa table plusieurs de ces fonctiomiaires. 

3i mai. Le célèbre peintre David, dont la réputation se- 
rait parvenue glorieuse et sans tache à la postérité, s*il n'eût 
point eu l'idée malheureuse de se mêler d'affaires politi- 
ques, ayant été contraint d'abandonner le sol «de la France, 
s était réfugié dans la Belgique, où il se livrait exclusiie*- 
ment à la culture de l'art qui l'immortalisera. Il exposa dans 
l'une des salles de l'hôlel-de-ville, h. Gand , un tableau ré- 
présentant les adieux d'Eucharis et de Télémaque. Cette^oii- 
velle production a prouvé aux cpunaisseuV-s que Vâge n'avait 
point affaibli l'énergie ni altéré la délicatesse du pinceau 
du premier peintre de l'époque. 

2 juin. On installe, à La Haye , la commission des écoles 
du culte israélite des Pays-Bas., Les autres commissions éta- 
blies pour exécuter les dispositions l)îenfesantes du so^e- 
rain, sur celte matière, le sont à Amsterdam, Grotiingoe, 
Leewiende, IVlaestricht , Middelbourget Zwol. On doit dt- 
ganiser celles de Rotterdam, Amersfort et Nimègue. 

26 juin. Un arrêté règle les prétentions des diyerâ indivi- 
dus qui ont des réclamations à faire envei^ le gouvernement 
français, fondées sur les traités de i8i4 » dé i8i5 et' sur la 
transaction du 28 avril 1818, conclus entre les puissances 
alliées et la France. 

27 juin. L'esprit d'intolérance n'était pas ébcore générale- 
ment éteint dans les Pays-Bas ; quelques ecclésiastiques' plus 
zélés que prudents, rallumaient, peut-être sans^ le savoir, le 
flambeau de'la discorde. L'archevêque de Malines se vit donc 
contraint de retirer à Tex -jésuite Douché, le pouvoir quil 
avait obtenu de prêcher et de confesser, d'après l'abus qaSl 
en fesait par ses sermons scandaleux et extravagants. Non- 
seulement il avait enseigné en chaire , même à Amsterdam, 
que tous ceux qui ne sont pas de l'Église romaine , sont 
damnés devant Dieu, et méritent d'être extirpés de la terré: 
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mais il prétend quç les; catholiques n'ét$îerït poiut obligéj^ 
de tenir parole à des hérétiques , et niêine que le serment 
prêté par eux, pour le soutien de tels réprouvés, était nul 
et de nul effet. 

28 juin. Un acrêté du roi établit des commissions d'agri- 
culture dans toutes les provinces du royaume^ elles doivent 
faire des recherches exact9.s sur Tétat de Ta^riculture et de 
l'économie rurale dans, leurs diverses branches, faire con-. 
naître les entreprises et essais utiles, les procédés ou ins- 
truments nouveaux ou perfectionnés, qui, dans leur pro- 
vince respective, ont aidé oupeu^nt aider aux progrès de 
l'agriculture ;* faire des recherches sur Tétat des landes et 
bruyères 3. indiquer les moyens de les mettre en culuire,, 
sans froisser, par une innovation subite , des intérêts parti- 
culiers dans le pâturage du bétail' ou autrement. Ces com- 
missions doivent informer le- ministre de l'intérieur et la 
députa tion des États , de tous les événements 'funestes qui 
pourraient frapper l'agriculture dans leur province, e^ nom- 
mément des maladies épizootiques. 

27 juillet. On a vu plus haut que le doc de Wellington 
avait intenté une action en diffamation contre M. Debuss- 
cher, éditeur du Journal des Deûx-Flandres, Voici en quoi 
consistait l'imputation que le duc regardait comme* inju-r 
rieuse à soii honneur : L'intendant de la Martinique , re- 
gardé comme yn homme cruel , et dont la conduite a^ait eu 
quelque chose de révoltant contre des officiers français, 
était, selon l'article, incriminé , destitué par le ministère de 
Ft'ance *, mais cette destitution avait été révoquée par' Tiit- 
tercession du noble lord, qui accorde sa protection à ce 
fonctionnaire public , parce qu'il gère très-bien la colonie en 
faveur d'un gouvernement étranger. L'affaire portée au tri- 
bunal correctionnel de Gand, le duc de Wellington avait 
été déclaré non-recevable dans son action; par jugement dii 
7 septembre 18 17, son a p))el n'avait pas eu plus de succès 
devant la Cour supérieure de Bruxelles , qui l'avait écarté 

Ïiar une fin de non-recevoir. La Cour de cassation , devant 
aquelle le duc s'élait pourvu, annula l'arrêt attaqué, et sta- 
tuant au.fond, condamna, le 27 juillet, M. Debusscher à un 
mois d'emprisonnement, à 25 florins d'amende, à Tinter- 
diction des droits civils pendant cinq ans , avec permission 
au duc de faire imprimer et afficher l'arrêt de condamnation 
au nombre de cinq cents exeiiliplaires , aux frais de l'éditeur. 
Sa Grâce avait conclu à 10,000 florins de dommages-intérêts, 
VIL 20 
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qne la Cour réduisit simplement aïK frais des diverses ins- 
tances que le procès avait subies. 

28 juillet. Le collège des États provinciaux de la Flandre 
orientale décide l'ouverture d^une souscription , dont le pro* 
dnit servira à élever un monument à la mémoire du comte 
d'Egmont et du co^nte de Horne, décapités*, en i568 , pour 
avoir pris une part active à la révolution qui arracha les 
sept Provinces-Unies à la domination de Philippe II. 

29 juillet. Le directeur-général des droits d'entrée et de 



liages et prérogatives que les vaisseaux angl< 
danois, russes, etc. , et qu'ils seront traités avec la même 
faveur que ceux des Pays-Bas; . 

2 août. La princesse d'Orange accouche d'un second prince; 
cette heureuse fécondité cause, dans le pays , une çatisfaciion 
générale. 

3 août. Les États provinciaux du Bra'bant méridional 
adoptent, dans leur séance de ce* jour, un règlement ayant 
pour objet de rétablir la police delà voirie^ des chemins vici- 
naux et 4es cours d'eau de la province. 

Pour arrêter les prbgrjes de la n^endicitd et pour assurer 
une existence à quantité de personnes destituées' de toutes 
ressources , la société de bienfesance , sous la présidence et 
la direction du prince Frédéric^ arrête qu'il isera fondé des 
colonies dans Tintérieur de la Hollande. 

18 septembre. Un arrêté royal attribue au ministère du 
waterstaat et des travaux publics la direction des mines 

Îui , auparavant , fesait partie du ministère de l'intérieur, 
et arrêté renferme les dispositions nécessaires pour l'exé- 
cution de la loi du 21 avril 1810, relative à l'administra- 
tion des mines , la délivrance des concessions pour leur ex- 
I>loitation , et les oppositions aux demandes de cette nature, 
t tout adapté à la forme actuelle du gouvernement. 

3o septembre. Un arrêté royal supprime le collège de 
Sainte-Barbe , établi à Gand , par le motif que les ecclésias- 
tiques auxquels l'enseignement était exclusivement confié 
dans ce collège , devaient se borner à celui de la théologie. 
Cette suppression fit , dès lors , présumer que celle de tous 
les petits séminaires en serait la suite. 

I*', octobre. A dater de ce jour, les espèces monnoyëes de 
France ne sont plus admises dans les caisses publiques des 
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provinces du Braabnt septentrional et de la Zëlande, en 
vei'ta d'une décision prise par sa majesté, le 5 juillet 
dernier. 

L'éditeur du Journal des Deux-'Flandres , est ari'étëet mis 
au secret : les motifs de cette mesure sont encore ignorés. 

5 octobre» Les bureaux des divers ministères sont transférés 
à Bruxelles , où le gouvernement doit fixer sa résidence 
pendant la session des Ëtats-^Généraux. ^ 

19 octobre. Le roi fait en personne Jouverture des États- 
Généraux ; il' pronotice , à cette occasion , un discours , dont 
voici le résumé : Le prince d'Orange est père d'un second 
fils } les universités, les athénées et les collèges sont en pleine 
«et 1 vite 5 on s'ocaipe des moyens d'établir Finstruction pri- 
maire -, de manière à l'étendre et à la perfectionner. L'agri- 
culture est dans le meilleur état possible; la vente de ses 
produits donne un nouvel aliment au commerce; le nombre 
des dépôts de mendicité s'est augmenté; la liquidation des 
dettes commerciales touche à sa fin ; la loi sur la milice ren- 
contre peu de difficultés dans son exécution. Le budjet 
pi^onvera qu'on s'est utilement occupé d'économies. Le pro- 
jet du Code des lois des Pays-Bas, sera présenté dans le 
cours de. la se3sion. Une diminution sensible dans les dépen- 
ses, pour F^nnée 1819, va s'opérer par les résultats avanta- 
geux qu'a produits la situation prospère du royaume rela- 
tivement aux beaux-arts , à l'agriculture , au commerce et 
ii l'industrie. , 

i". novembre. Ensuite de la résolution p^ise parla so- 
ciété de b^enfesance , des colons sont établis ce même Jour 
dans une propriété acquise par elle sur le territoire de la 
province de Drenthe. Cette propriété porte le nom de f rédé* 
ricsword. 

Les JÉt^ts de la Flandre occidentale ayant arrêté çu'il se- 
rait ouvert une souscription » dont le produit serait affecté 
à Térection d'une statue en l'honneur de JeanVandick, dit 
Jean de Bruges, sa majesté souscrit pour 5oo florins. Cette 
circpnstapce prouve de plus en plus que le souverain ne né- 
glige aucune occasion d'encourager et d'honorer les beaux- 
arts , dont il s'est déclaré le protecteur. 

17 novembre. L'empereur de Russie arrive à Bruxelles; 
il y est bientôt suivi de son auguste mère et de son frère, le 
^rand-<luc Michel. La réunion de ces illustres personnages 
donne lieu à des fêtes brillantes; tous les habitants de 

.20. 
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])ruxelles éprouvent one vive allégresse en voyant le plus 
puissant monarque de l'Europe prendre part à leurs diver- 
tissements , donner des témoignages publics de raniénité de 
son caractère et de la bienfesance de son cœur. 

39 novembre. Le roi confère au prince de Mettemicb le 
grand-coixlon et la plaque du Lion-Belgique. 

3 décembre. Décret sur l'organisation de l'arme de la ca- 
valerie , qui doit être mise sur un pied plus économique et 
plus conforme à l'état de paix. 

a4 décembre. Conformément à une loi, le roi décide que 
les contributions , droits et revenus continueront d'être le- 
vés et perçus comme en 1818. jusqu'à ce que d'autre; dis- 
positions législatives aient été prises à cet égard. 

1819. Le a janvier, les fêtes auxquelles donna lieu la pré- 
sence , à Bruxelles , de l'empereur de Russie , faillirent être 
troublées par un événement qu'on pouvait d'abord regarder 
comme fâcheux , mais qui fut^ par la suite , reconnu lomme 
bizarre. On lit courir leoruitque plusieurs individus avaient 
formé le complot de s'emparer de la personne de l'empereat 
Alexandre 5 on en arrêta un certain nombre; le 1 5 de ce 
mois, deux d'entre eux furent relâchés et les autres renvoyés 
devant la Qiambre des mises en accusation. 

On a mentionné plus haut Tarrestation et la mise au se^ 
cret de Téditenr du Journal des Deux-Flandreg ; il ne tarda 
pas à être mis en jugement, ainsi que le rédacteur del'article 
dont Tinsertion dans le journal avait donné matière aux 
pimrsuites ; après de longues plaidoiries , on arrêt , rendu 
conformément à Varr^té du ao avril 181 5 et à la loi du 6 
man: 1818 , condamna Téditeur à on an de prison , et le ré- 
dacteur à un emprisonnement de quatre années et à 5oo flo- 
rins d*amende : ce dernier s'est pourvu en cassation. 

Plusieurs particuliers . tant Hollandais que citoyens d'au- 
très États . diriï^ent , devant la diète germanique, une ac- 
tion contre les deux premiers membres de cette confédéra- 
tion , TAutriche et la Prusse. Ce sont les portem^ des vieiDcs 
i»bli gâtions négociées à Amsterdam . pour le coraote de la 
Silésie , en 1 73 ; . 1755 et 1 -36 . oui profitent de loblîgatîon 
du Bundesta^. pour dire valoir leurs droits plus ou minns 
oublit^s depuis i -^a * époque de la paix de Berlin . qui par- 
tagea . lur jH^itions égales, la SiWie enlr« b Pniwe et 
* Autriche. On doute fort oue ces prétenûons, déjà un peu 
'^^tannces, soient favorablement accueillies? la Pmsse y 
^^VM particulièncnient une forte <^posîûoo. 
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20 mars. L'abbé Defoëre, après avoir fini le terme de sa 
détçnlion à la prison de Yilvorde, en sort et retourne à 
Bruges pour y reprendre la publication du Spectateur Beige^ 
interrompue depuis deux ans. 

. La plupart des États des provinces méridionales émettent, 
dans le cours de leur session, leurs vqeux sur plusieurs ob- 
jets importants; ils demandent i^. le rétablissement de Tins- 
titulion du ji|ri dans le jugement des affaires criminelles 3 
a*', le relevé de la déchéance encourue par les créanciers de 
l'État, et prononcée par la loi du i5 février 1819^ 3°. le 

1)rompt étaplissement de la haute Cour dans une des villes 
es plus centrales du royautne-^ 4°* ^^ maintien des codes 
nctuels , sauf les changements jugés indispensables.Les États 
de la Flandre orientale se prononçaient dans ce sens , le i5 
juillet , en demandant en outre que la partie yde l'ancien dé* 
. parlement de l'Escaut, connue sons le nom de Flandre 
hollandaise , et qui est détad^e de la Flandre orientale, y 
fût de nouveau réunie j que la matière première du lin , a 
sa sortie, fût imposée à des droits plus considérables. Le 17 
juillet ,.les Etats du Hainaut émettent des vœux identiques 
sur les quatre points importants, qui viennent d'être men- 
tionnés 5 il en est de même des États provinciaux d'Anvers 
et de Liège, Le 18 et le 19 du même mois, ceux de la Flan- 
dre occidentale et du Brabant méridional émettent la même 
opinion. Tous décident que ces quatre'points seront l'objet 
de suppliques à présenter au roi. Les États provinciaux n^é- 
taienc, à cet égard, que les interprètes des vœux des publi- 
cistes et jurisconsultes les plus distingués , qui voyaient, 
dans l'institution du juri , une forte barrière contre l'arbi- 
traire , et Tune des meilleures garanti'es de la liberté indi- 
viduelle. Ils ne pensaient pas qu'il fût nécessaire de rédiger 
de nouveaux codes « lorsque les codes français satisfesaient 
parfaitement à tous les besoins de la société, et qu'il devait 
s'agir seulement d'y faire les modifications que l'expérience in- 
diquait comme indispensables : que la vénalité* dans la lé- 
gislation , ébranlait toujours les bases de l'édifice social. 
Mais les hommes d'état de la Hollande étaient d'une opinion 
contraire ^ ils voulaient absolument anéantir , dans le 
i-oyaume , tout le sistème français , et vivre sous le régime 
des lois purement nationales. Ils voulaient donc non perfec- 
tionner, mais détruire. On verra plus tard s'ils prenaient 
pour guide la raison plutôt que le préjugé. 

Le gouvernement était persuadé que Finstruction était le 
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coicmies ; d'importantes fabriques et de grands travaux of- 
frent le spectacle d'une activité croissaote , et $iJe commerce 
et Tindubtrie spuffrent encore d'une extension antérieure dé- 
mesurée et de Tinfluence du cours violent des événements , 
la situation des autres États de l'Europe est , sous ce rap- 
port , moins favorable encore. La navigation et le commerce 
deviennent de plus en plus actifs dans l'es colonies. Le bud- 
jet décennal , basé sur les économies qui ont été* introduites 
dans les administrations civiles et militaires , sera soumis à 
la délibération des Chambres. 

19 novembre* Arrêté royal qu^prescrit des mesures sani- 
taires contre les vaisseaux naufragés sur les côtes du 
royaume , et qui viendraient d'endroits infectés par la peste , 
la fièvre jaune ou autres mala'dies épidémiques. 

Les poursuites les plus sévères ont lieu contre les éditeurs 
et imprimeurs prévenus de déliiç ou ^imes , en matière de 
la liberté de la presse ; le 4 décembre , sur l'appel interjeté 
par le ministère public du jugement rendu parle tribiunal 
correctionnel d'Anvers, qui acquittait M. Constantin;, ré- 
dacteur en chef du jéartèal ConstiitUionHel de cette province, 
la Cour supérieure de justice de Bruxelles , chambre de^ ap- 
pels de police correctionnelle, à la majorité de. trois voix 
contre deux , le condamne à une amende de 5oo flotin^ ou à 
six mois de prison , en cas de non paiement. Cet arrêt est 
fondé sur ce *que la monarchie autrichienne étant régie par 
un gouvernement absolu , critiquer les actes d'un de ses mi- 
nistres , c'est s'en prendre directement au souverain. Cet ar- 
rêt n'a jamais reçu d'exécution. 

Le a 5 décembre, la deuxième Chambre rejette à l'unani- 
mité les six projets de loi sur lebudjet. Cependant, cotftme 
jon ne pouvait p^s raisonnablement paraliser la marche de 
l'administnation , lo 28 du même 'mois , le» deux Chambres 
adoptent un projet de loi présenté par le gouvernement, 
portant qu'attendu le rejet du budjet, et pour ne pas intét- 
rompre le service de l'État , les dispositions de larle4 du 24 
décembre 1818 , des «2 et 21 mai 1819 , resterdtatjén vigueur 
pendant huit mois ou durant tel autre teïrt» moins long, 
si elles se trouvent remplacées par d'autres -dispositions. 
Cette circonstance prouve que, dans les Pays-Bas,* l'adop- 
tion du badjet de la part des Chambres , n'est pas un simple 
acte de form^iUté , et que les élUs du peuple comprennent 
leur véritable mission , en conciliant leurs doubles devoirs 
envers leurs commettants et envers la couronne. 
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' 29 décembre. Le rejet du budjet décennal et de celui de 
1820 , avait fait la plus vive sensation. L'unanimité des vo- ^ 
tes a cet égard avait déconcerté le ministère ; comme te ser- 
vice public et l'administration gé^uéfale ne pouvaient point 
rester en stagnation , le roi proposa et la deuxième Chambre 
des Éta>ts-Généraux adopta on projet :de loi portant que les 
dispositions de celles des a4 décembre 1818, 12 et 21 mai 
18x9 resteraient en vigueur pendant huit mois^ après Fexpi- 
iiation de cette année, ou pendant tel autre terme moins 

Srolongé, aprè» lequel elles seraient remplacées par d'autre» 
isposiUons législatives. Le 3o du même mojs , lapïremière 
Chambre adopta cette loi transitoire 5 elle fut publiée le 
même jour et devint obligatoire par son insertion dans le 
journal hollandais intitulé Sta^ts-Biad^ 

Le.So décembre, le sindicat du royaume arrête que, con- 
formément à la loi du 1 1 novembre 1 8 1 5 , il sera amorti , 
dans le courant de Tannée 1 820, sur le restant des 28,000,000 
de florins en «bligations eréées par la même loi , pour une 
somme capitale de 5, 100,000 florins. 

La crue excessive des eaux répand l'alarme dans. divers 
cantons^ àes provinces septentrionales , menacés d'inonda- 
tion 5 on reçoit de -plusieurs endroits des nouvelles déso- 
lantes: " • ' 

Cette année présenté , pour le royaume des Pays-Bas , une 
amélioration progressive. Les vrais intérêts de 1 agriculture 
et dii commerce' sont mieux entendus 5 l'instruction trans- 
cendante et élémentaire fait de nouveaux progrès j les procès 
en matière de délits de la presse deviennent plus rares 5 plus 
de mesisnres arbitraires, La voie du perfectionnement est ou- 
v'erte dans tous les genres; Chacun y marche librement , et'le 
gourerpement se place à la tête de tout ce qu'il y a de bon 
et de généreux. ■ ' » 

1820, I*'. janvier. Les États provinciaux commencent-, 
dès ce jour, â administrer la plus grande partie des travaux 
publics relatifs aux routes, canaux, ponts et digues, ainsi 
^U*à percevoir les revenus locaux destmés à ces opérations. 
C'est un retour a ce qui se pratiquait dans l'ancien régime ; 
les États provinciaux peuvent seuls bien connaître les besoins 
de leurs administrés 3 ils font procéder aux travaux qui în- 
tër rissent leurs provinces respectives avec une économie qu'on 
ne trouve jamais dans les directions générales, dont lés di- 
vers ctnpteyés ont souvent des intérêts diamétralement op- 
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générale; tanl les esprits étaient alors exalta. Il faut re-> 
marquer encore que le fils de- M. Yanderstraetën savait été 
enveloppé dans ses poursuites , pour avoir distribué la con- 
sultation rédigée en faveur de son père. La piété filiale était 
regardée , non pas comme un simple délit , mais xomme 
un crime capital. J^s tribunaux de Bruxelles durent absou* 
dre ce jeune Lomme pour ne point se mettre de niveau avec 
nos anciens tribunaux révolutionnaires, qui voulaielft étein- 
dre tous les sentiments de la nature , pour rédiiire Thomme 
à l'état de brute. 

■ 25 février. Le gouverneur de la Flandre occidentale (Gand) 
adresse une circulaire aux officiers municipaux de sa pro- 
vince , pour les inviter à prévenir les communautés religieu- 
ses que les engagements ou vœux solennels /contractés par 
les novices, ne peuvent, d'après les .lois, être éinis qu'en 
présence de l'autorité épiscopale reconnue dii gouvernement, 
ou par un ecclésiastique délégué par cette autorité ^ et , au 
cas de vacance du siège épiscopal , par un ecclésiastique que 
délègue le chapitre de la cathédrale ou le vicairergénéral 
capitulaire. Par une autre circulaire , le gouvèrnebr invite 
les mêmes officiers municipaux à prendre des mesures pour 
empêcher de public, dans le même diocèse , des mande- 
ments au nom du ci^evant évéque de Ganid ou de ses pré- 
tendus vicaires-généraux. L'évéque de Gand , quoique chassé 
de son diocèse par la plus inique violence,, n'avait point 
perdu son caractère ni son pouvoir épiscopal.* L'autorité ci- 
vile ne pouvait le dépouiller ni de Tun ni de l'autre. Il 
avait , dans son absence forcée , le droit de nommer ses 
grands vicaires, par conséquent, leurs mandements étaient 
obligatoires pour les catholiques du diocèse. 

a4. juillet. Des soldats prussiens , en garnison à Coblentz, 
s'étaient permis des avanies contre des habitants de la 
même ville. Un journal publié alors à Parisi sous le titre 
du Censeur Européen , avait représenté ces avanies sous des 
couleurs peut-être un peu trop lugubres. L article du Ctn- 
seur fat réimprimé dans le journal Constitutionnel de la 
province d'Anvers. Le prince d'Hastfeld, ministre plénipo- 
tentiaire de Prusse à La Haye , crut voir dans cet article une 
insulte contre . son souverain , et , en conséquence , il fit 
poursuivre judiciairement le rédacteur et l'éditeur du jour- 
nal d'Anvers. Le it4 juillet, le tribunal correctionnel de 
Louvain condamna M. Constantin, rédacteur, et M. Youan, 
éditeur et imprimeur du journal, le premier, k dix-huit 
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mois d'empriso^ivement, et le deuxième à Ôdo florins a a-» 
meiide avec suppression de sa patente «pendant trois ans , 
comme convaincus dMnsult^s et d'outrages envers le gouver- 
nement prussien, X^e jugement fut prononcé par défaut cou* 
tre, le rédacteur , qui se trouvait alors en France. L'article 
inséré dans le journal ne le cqncernait point; c'était uniqi/e* 
ment Taffaire de l'éditeur. Par ordonnance rendue eh cham^ 
bre du Conseil., le rédacteur et l'éditeur furent renvoyés 
devant le tribunal correctionnel d'Anvers , comme prévenus 
dé calomnies envers la maréchaussée de la même ville. Cette - 

Î>oursuîte judiciaire était absufde ; voici sur quoi elle était 
ondée. 'Deux cavaliers de maréchaussée de la ville d'Anvers 
avaient arrêté {^ur la route de Malines un malheureux Prus- 
sien privé de ^sa raison; i\ était dans un état complet d'i<^ 
vrosse^ ib attachèrent le Prussien à la queue d'un de leurs 
chevaux qu'ils firent marcher au grand tt'ot ; arrivés à Anvers, 
le Prussiefi avait les poignets déchirés , la poitrine brisée ; 
on le mit dans un hospice ; les cavaliers de la maréchaussée 
furent envoyés au cachot; le rédacteur du journal ayant eu 
connaissance de ces faits , en rendit compte dans son jour- 
nal ; .mais sans en nommer les auteurs. Dénoncé pour ca- 
lomnie par lé comnfKindant de la maréchaussée , il dut faire 
une dénonciation légale qui/ut appuyée par les dépositions 
de plus de soixante témoins. Il paraît que l'affaire n'a pas eu 
de suite. * 

1 ''. août. Les Chambres de commerce du i^yaume , rita^ 
lisent de zèle pour former une caisse d'encouragement en 
faveur de's artistes et fabricants , dont le fonds sera employé 
à Tachât d'objets de divers genres et de divers prix , qui fi- 
gureront à l'exposition de Gand, qui aura lieu le i<^'. août , 
et dont l'ouverture sera faite solennellement dans cette ville 
par les autorités de la province et de la ville réunies. Cette 
exposition eut effectivement lieu le i^'. de ce mois. 

lo août. Décret qui enjoint aux communautés hospita- 
lières et rcligletises de soumettre , avant le i «■'. janvier 182 1 , 
leurs statuts à l'approbation du gouvernement* 

5 septembre. Une question d'un grand intérêt est portée 
à la Cour d'appel de La Haye. Dans la révolution de 1672, 
les protestants s'étaient emparés des biens des églises et àes 
fabriques de la communion romaine. Un décret de Louis 
Bonaparte , alors roi de Hôllai^dè , oidonna que les mem- 
bres de la communion réformée partageraient avec les catho- 
liques, eo proportion du nombre d'amesde cJiaque conimu- 
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à ce désastre. La façade qui paraissait y avoir résisté , ne 
tarda pas à disparaître. 

1821, 19 janvier. MM. les vicaires-généraux et le secré- 
taire du chapitre de Gand se pourvoient en cassation contre 
l'arrêt qui les avait renvoyés devant la Cour d'assises, pour 
avoir publié quelques mandements ou autres instructions 
pastorales émanés de monseigneur de Broglie, leur évêque, 
qui . décrété lui-même d'accusation , avait cru devoir se ré- 
fugier en France. 

24 mai. La loi du divorce donna lieu à de vives discus- 
sions dans le sein de la deuxième Cliambre des États-Géné- 
raux j on voulait qu'à l'instar de la France, la législature 
rayât du Code civil cette loi immorale qui avait désolé tant 
de familles et causé tant de désordres dans la société 5 cepen- 
dant la Chambre décida que le divorce serait admis dans 
certains cas à déterminer par la loi. 

Il juillet. La première Chambre adopte les lois de fi- 
nances à la simple majorité de quatre voix^ les discussions 
auxquelles elles avaient donné lieu à la deuxième Chambre 
avaient été très-vives 3 ces lois^ avaient été même fortement 
combattues par des personnes que leurs emplois attachaient 
au gouvernement. Le 16 du mêm'e mois , le grand-cham- 
bellan du roi adressa à huit chambellans, membres des 
Etats-Généraux, une lettre de la teneur suivante : « J'ai 
» riionneur de vous faire connaître , monsieur, que, jusqu'à 
» nouvel ordre , vous ne serez plus admis à faire votre ser- 
» vice ». La disgrâce de ces députés provenait de ce qu'ils 
avaient refusé de donner leur assentiment aux lois de fi- 
nances. Le ministère croyait que leurs votes devaient lui 
être acquis , et qu'ils devaient sacrifier a ses volontés leur 
conscience et leur délicatesse; celte mesure inconsidérée. fit 
une grande sensation dans le public et attira l'intérêt géné- 
ral sur les députés courageux qu'elle avait frappé^. 

20 juillet. On reçoit des nouvelles de Batavia, qui an- 
noncent que, dans l'île de Banka , des mutins ont ae nou- 
veau cherché à troubler la tranquillité de cette possession , 
et ont voulu s'emparer de la place de Koba, près de Pen- 
kel-Pinang, mais qu'ils ont été repoussés et mis en fuite. 

27 juillet. Mademoiselle Lenormand , si connue à Paris , 
par sa pratique de l'art trompeur de la divination , fit une 
excursion dans les Pays-Bas, où elle exerça son talent^ mais 
comme il existe dans le Code pénal des dispositions sévères 
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contre les personnes qmœ paélenjt de deviner et qni lèvent , 
par ce mo|fen , une sorte d'impôt sur la crédulité puMique, 
mademoiselle Lenormand fut traduite deyant le tribunal 
correctionnel de Louvain, qui la condamna >a une année 
d'eraprisonneinent et à une i^njie^de, Siir Tappel qu'elle în* 
terje.ta de ce jugement , la Cour supérieure de ]ustice de . 
Bruxelles le r.éi'orma sous le j*apport du délit d'esscroquérie; 
mais elle condamna mademoiselle Lenormand à i5 fr.* 
d'amende, pour avoir pronostiqué et fait le métier de devi- 
neresse. M. Van Aleçnen^ célèbre jurisconsulte de ^[«OHvain , 
la défendait.. Son acdujttemenjt excita une sensation agréable 
dans le public. Hadjcnioiselle Lenormand était déjà restée 
pr.ès de quajtre niois .en prison j sans doute elle ne se serait 
pas 'exposée à ce désagrément si son art eût présenté quelque 
caractère de certitude, car elle en eût fait usage pon.r ^n 
propre compte. 

S 9WU Le duc de jCa^ibr^dge , frère du roi d'Angleterre , 
arrive à î^rui^etlés, • ♦ 

19 août. Nous, avons déjà eu l'occasion d'observer qu^ 
plusieurs fonctionnaires publics avaient refusé de prêter le 
serment prescrit par les lois, ou ne l'avaient prêté qu avec îles 
restrictions; un décret royaï permet la prestation de ce ser- 
ment avec les restrictions appft)uvées pajr le SQuverain pon- 
tife, le 14 octobre 182p. Le roi s'est toujours montré jatoj^x 
de concilier la délicatesse des consciences avec les .exigences . 
de l'ordre public. 

a4 août. On reçoit des ;nouvelle6 de Batavia y qui annoar 
cent que le toi de Si^m a reçu Vambassadeur botlaindais .de 
la ^manière U plus boporablci qu'^ a donné des preuves de 
ses dispositions amicales envers le gouvernement des Pays- 
Bas , et qu'il désire ouvrir un commerce entre ses ^a(s jCC 
l^le de Java ^ que ,ce désir s'est même déjà manifesté par des 
effets avantageux à la colonie. 

27 septembre. Le roi 'd'Angleterre arrive à Bruxelles. On 
remarque que c'est le premier r^i de la maison d'Hanovre 
qui ait quitté la Grande-Bretagne pour voyager sur le con- 
tinent. Le 3o du même mois, sa maj€2»té va visiter le cbamp 
de bataille de Waterloo , accompagnée du ûm de Welling7 
ton.; deux jours après , elle reprend la rouite de ses États 
d'Allemagne , en passant par Namur, Lî^ge^ AixJa^hapelle. 
Bien accueillie partout , elle lais^ aussi partout des traces de 
sj munificence^ 

m ai 
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i5 octobre. Le roi fait, à La Haye, Toaverture de la se»" 
sion ordinaire des États-Génëraux. Sa majesté annonce que 
la situation du royaume est heureuse sous le triple rapport 
de Tagriculture , du commerce et de la navigation. Les arts 
et les sciences sont cultiva avec ardeur; Tadministration 
prend de jour en jour, dans les provinces, une marche plus 
régulière et plus assurée; les communications entre les di- 
verses parties du royaume deviennent plus faciles; le régime 
des prisons doit être modifié et établi sur un meilleur man. 
Les recettes et les dépenses présentent enti*e elles l'équilibre 
désirable. Plusieui*s lois fesant partie du Code civil, seront de 
nouveau présentées à Texamen des Chambres, avec les modi- 
fications dont les discussions antérieures ont fait sentir la con-* 
venance ou la nécessité. 

16 octobre. La Cour d'assises de Gand condamne M. Pe- 
seux , rédacteur du journal de la même ville, à 600 florins 
d'amende , et. M. Houdin , imprimeur du même journal , à 
1.200 florins, pour y avoir inséré divers articles j*ela tifs aux 
al&ires de Naples, et avoir tenté, par là, de répandre des 
alarmes et de semer la dissention dans le royanme des 
Pays-Bas. 

22 octobre. Une autre affaire de la même nature fut jugée 
par la Cour d'assises de Bruxelles, qui condamna à une 
année d'emprisonnement MM. Verveke et Léman , rédacteur 
et traducteur respectifs d'une feuille politique intitulée le 
Flambeau, pour avoir inséré dans ce journal plusieurs artideis 
tendant à susciter la désunion parmi les habitants. On les 
accusait aussi d'avoir tourné en ridicule des membres de la 
deuxième Chambre , qui avaient toujours voté dans le sens 
du ministère. 

La séance de la deuxième Chambre, fixée au 16 de ce 
mois , n'eut lieu que le 29 octobre , attendu que le 16, 3 
n'y avait eu que vingt-neuf membres présents ; le 23 , trente 
setdement avaient paru. Le 3i , le roi communique un mes- 
sage accompagné d'un projet de loi relatif à la répartition do 
principal des contributions foncière, personnelle, mobi- 
lière et des portes et fenêtres pour l'année. 

Dans la séance du 2 novembre, le ministre des finances 
présente deux projets de loi, Tun relatif aux dépenses ex- 
traoïtlinnires pour Tannée 1822 , et l'autre sur les moyens 
d'y faire face. Dans la séance du 9, la Chambre adopte le 
projet de loi sur les contributions. Dans celle du i4 9 le goa- 
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vçrnemertt communique le traité conclu le 2 octobre précé- 
dent avec la Fraiice, i^our Texti-aditi on réciproque des dé- 
serteurs. La Chambre adopte la loi sur les contributions. 
Ee 23 décembre, la mémeX'hambre donne aussi sa sanction 
aux deux projets de loi sur le badjet de 1822. La première 
Chambre ayant également donné son adhésion à ce budjet 
extraordinaire, il est' promulgué comine loi le 28 décembre. 
On reçoit la nouvelle que le choiera -morbus qui, depui.i 
plusieurs mois avait exercé de grands ravages dans file de 
Jav£^, commençait à perdre de son intensité, particulière- 
ment à Batavia;- peux arrêtés du i^ \ publiés dans léSlaats^ 
Courant, convertissent en lois' les deux projets adoptés par 
lei Chambres sur le budjet extraordinaire de 1822. 

1 812 , 3^ janvier. Un arr^t de la Cour de cassation de Bruxel- 
les 4écid^ë qu'un Français non naturalisé, quoique domicilié 
dans cette ville depuis plus de vingt-cinq ans , ne. peut servir 
de témoin dans un .téstamenr. On avait inféré de là qu'il ne 
pouvait être témoin ^ un acte notarié; c'est que erreur .qui 
provi^iitde ce que Ton a confondu le droit civil avec le droit 
politique. Les testaments appartiennent au droit politique ^ 
pîrt* cfonséqùeiit les individus qui y interviennenj: comme té-^ 
moins doivent appartenir à la atéj quant aux autres actes 
qui sont du ressort du droit des gens , tout individu qui 
jouit de ses droites .civils , peut y être appelé comme témoin. 
Le tribunal eorreclionnel de Charieroi condamne à un an de 
prison et à i ,5oo florins d'amende M. Pierrafd , notaire k 
J(iurn , pou)r avoir fait insérer dans* un journal de Bruxelles, 
Iqtitûlé le Frai tdbéraJL, uiielettre par laquelle il accOèait la 
maréchaussée dft vexations arbitraires. Il faut coiifvenir qu'à 
cette épôqi^e la maréchaussée des Pays-Bas était plutôt la 
terreur- des paisibles voyageurs que celle des briuands qui 
exploitent les grandes routes; Il n'est point d~ avanies qu'elle 
n'ait suscitées , point^de v/bxations qu'elle n'ait exercées : ar- 
restations arbitraires, manvais trailements, assassinats mê- 
me , sont des crimes dent quelques-ans de ses membres se 
sont rendus coupables et dont ils né se sont jamais légale-r 
ment justifiés. 

lié i5 maw, après dés discussions (rcs- vives , la deuxième 
Chantbre adopte le projet de loi sur l'impôt personnel , h 
pnem^oriti de trois voix. 

Le 10 avril, M. Soupil, ancien officier français, reçoit 
l'otâré de quitter le royaume dans vingt-quatre heures. U 

ai. 
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est accompagné à la diligence par un officier de polîee chargé 
de s'as8Ûrer de son de'part. Pareille mesure 20*01 traire avait 
été prîse.rannée préciédente .c<Hitre M. le colonel Brice , qtti, 
quoique voyajgeant arec un passeport en due forme , avait 
été arrêté à Liège.; le goov.emement français , auquel il 
adressa des doléances , intervint en sa faveur; mais le minis- 
tre des Pays-Bas , i^e pouvant plus la tenir en prison, le fit 
conduire, de brigade en brigade, jusqu'aux poites de Givet. 
tliï 'Anglais , domicilié depuis longues années. a Lonvain, 
avait éprouvé le même traitement. 

Le ai mai» la princesse d'Orange accouche d'un €ts , qui 
mourut queljques moi^ après. 
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leurs comme les enfants prodigties courtisent les usuriers,' 
un autre : Le sistème des emprunts est une arnie plus dan- 
gereuse que la poudre h canon. Ce psojet de loi paraissait 
avoir été rédigé sous l^iùfUience des Israiplites que us minis- 
tère avait constitués ses agents, pour favoriser les succès de 
la loterie boUandàise.'Le'bon ^ns nattoi^al ne s'abusa .point 
sur l'appât trompeur présenté aux hommes crédules par \€8 
suppôts de l'agiotage. 

iSJiiia. On présente à la même Chambre un projetdè loi 
sur les moyens de combler entièrement le déficit et depoor- 
voir à tous les besoins pressants du trésor public* 

Le aa i^ûi, la première Chambre adopte les litres lY, T 
et Yi du Code civil ; le 24, «Ue adopte aussi les projets de loi 
d'impôt sur le ?ifi et sur le. sucre. 

Le a4 jn)&9 '^ président de la deuxième Chambre donne 
lecture, i"*. d'an projet de loi tendant à accorder au coi,' 
aux termes de Vart. 3i de la loi fondamentale , de» domaines 
d'un revenu de 5oo, 000 florins , en dedtictioade ^yt^wïyooo 
florins de la liste civile ; 3^. d'un message de la secrétaîrerie 
d'État sur quelques modifications à faire au projet de lai sur 
les laissons distillées à l'étranger j 3<». de deux messages de 
la première Chambre annonçant son adhésion aux titres lY, 
Y et YI du Code civil , et au projet de loi sur la contribu- 
tion personnelle. Le 2 aoûtv U deuxième Chambre adopte 
le projet de loi sur le sel, et, le 7^ le projet de loi sur la 
mouture, qui fut également adopté le i3 du même mois 
par la première Cfaauibre. Jamaisprojet de loi ne fut <9q^ 
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battu avee plos de force à la deaxlème^Ihaxiibre; cette loi\ 
adoptée et promulguée, fat regardée comme an désastre « 
surtout par les habitants des provinces mévidionates , qui là 
considérèrent camme-le plas dangereux i^KËnentent de Tes- 
prit fiscal. 

25 août. Des religieuses de la-congrégîrtiôn dé Sàinte*Ur- 
sute s'étaient établies sans autorisation dans la commune de 
Jhildouek» arrondissement de Louvain; le gouvernement 
prit: oorbrage de t^apparition de- ces religieuses; en couse-* 
^uence , Un arrêté royal da 25 août leur ordonna de se sépa? 
rer à-Kinstant.«t de- qui tter le lôoal qu'elles occupaient 

6 octobre. Ouverture à Bruges , dans l'église de Saint-Do- 
nat , du jubilé de deiix cent cinquante ans, en commémora- * 
tioir dà triomphe remporté par les chrétiens Sur les Turcs , 
i Lépante^ en iSyi. Don Juan d'Autridie fut le héros de 
cette immortelle )our née; à cette époque ^ les Autrichiens au- 
raient eu horreur de se ranger sous les étendards de Mâho? 
met-, et de sacrifier les intérêts de la croix à ceux duxrois*» 
sant; • . 

Le 2 1 octobre , le roLfàit a Sraxeirès Touverture de là ses- 
sion ordinaire «tes.Ëtats-ûénéraux ; lediscours du trône n'of- 
fre rien de rlenfarquablè ;t:'est la répétition de celui qui fut 
prononcé Tannée précédente. 

Le 2^ octobre, sa majesté adrefisso à la deuxième Chambre 
le projet de code de commerce pour le royaume. Le prési- 
dent donne lecture d'un projet de loi sur la répartition des 
contributions directes de i823, d'un autre projet sur la rec» 
tificatioB des limit(|s des ' provinces de Groningue et de 
Drentbe. 

12 novembre; Transmission à la Chambre d'un projet 
de loi sur le budjet extraordinaire de i8a3. 

Le i3 novembre, le roi ^dmetà son audience et accueille 
avec ane bienveillance extrême M. l'abbé Desmazures, l'un 
des pères latins de la Terre-Sainte , qu'il a habitée pendant 
trrns ans* 

Un arrêU du^ roi« du 26 octobre, portant qu'à dater du 
i«'. janvier 1823, il sera fait usage de la langue nationale 
dans tous les actes publics, donne lieu aux plus vives récla- 
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pas accueillie, il reste irrévocablement décide que 
pourra employer que la langue nationale au barreau , dans 
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les admimstraUons et dans les actes publics. II paraît 
qu'on devrait entendre par langue nationale , celle qui est 
parlée par la majorité des babitants de la nation. Sous ce 
rapport, la langue hollandaise ne poamit point prétendie 
à la prë^rence ; car la Hollande ne comprend pas les deux 
cinquièmes de )a population d^ Pays-Bas; il y a des provin- 
ces , telles que celles de liége , de Hainaut^ de Kamur, de 
Luxembourg , de Lîmbourg et du Brabant méridional^ ces 
deux dernières en partie, ak Ton ne connaît aucunement la 
langue hollandaise , qui ne re^emble pas non plus à)'idioii)e 
flamand que Ton parle dans quelques autres provinces mé- 
ridionales. L'arrélé du 26 octobre est donc entièrement 
inexécutable 3 car il n'y a pas de puissance sur la terre qui 
soit capable de clianger la langue d'un peuple dans Tespace 
de deux mois. Les partisahs du sistème hollandais se ton- 
daient sur la facilite avec laquelle la langue française s'était 
naturalisée dans tous les pays ou les Français avaient porté 
leurs armes ) mais il y a long^tems que la langue française 
est devenue «ne langue universelle 5 on la parle dans tous 
les États de l'Europe 5 elle est méiue connue eu Asie , tandis 
que l'idiome batave est concentré dans les marais qui l'ont 
vu nattre^ et parait destiné à n'en jamais franchir les limites. 

Le 16 décembre, l'académie des sciences et des belles-let- 
tres de Bruxelles , établie en 1 772 , célèbre soû jubilé de cin- 
quante ans d'existence. 

Un arrêté royal approuve les statuts de la société géné- 
rale établie à Bruxelles , pour Tencouragement de l'indusCiie 
nationale* 

Le 19 décembre f la deuxième Chambre adepte la loi sur 
rintrodttction de l'impôt sur la mouture e( sur 1 abattage 
des bestiaux. Un décret du 21 introduit les nouvelles me^ 
sures pour les grains y légumes , etc. 

27 décembre. Loi qui règle la deuxiâqie-partie du budjet 
des dépenses pour iSad. Une autre loi détermine les moyens 
d'y faite face. 

On voit que cette année n'a pas été fertile en événements 
notables] la situation matérielle dn royaume n'a été ni em- 
piréè ni améliorée; les procès pdiûques ont été très-rares, 
ce qui prouve que l'esprit public s'est affermi ; quelques vexa- 
tions partielles n'empêchent pas de reconnaître, dans lesia- 
tème d'administration générale , de la mesure, de la modé- 
ration , de la sagesse et de la fermeté. L'opposition dans les 
Chambres législatives a été nationale et jamais bostile. 
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18^3,. 2 janvier. La langue nationale est misft en nse^e 
dans les plaidoiries devant la Coijr supéiieura de. justice de 
Bruxelles et les tribunaux qui en dépendent ^ mai» cette lap^ 
ue est si pauvre, que les avocats sont obligés d'emprunter^à 
à langue française la plupart des termes de procédure; il 
est toutefois des arrondissemcilits, dans le ressort de la Cour 
supérieure , où ni les juges , ni les airocats , n'entendent pas 
un seul mot de. hollandais , tel que Tarrondissement de Ni- 
velles et toute la province de Hainant , de manière que I9 
langue française doit , dans ce pays coniine dans les provin- 
ces de Liège et de Nsimur, ainsi que pour la plus fqrte partie 
du grand-duché de Luxembourg , rester lan^e nationale , 
malgré tous les arrêtés du gouvernement, La langue d'tin 
' peuple se. change plus diffiçilem,ent encore queues mœurs;^ 
ses usages et ses habitudes. > 

€ jaavier. Le sistème de navigation intérieure , si juste- 
ment célèbrç dans les provinces septentrionales du royaume 
4les Pays-Bas^ doit être mis à exécution dans lesprovmcés 
Hij^dionalesj le -canal d'Antoing, dit delà frontière , .doit 
être commencé au printems prochain 5 ce canal. dé))ajrxas- 
sera le commiçrce i|itét*ieuv des charbons de t^rre que la pro? 
vjnce de Hainaut verse dans la consommation du royaume , 
de$ péages énoi^ines auxquels donnait lieu ia nécessité de 
p^S;ser à Coj^é . pour communiquer à l'Escaut ^ et descendre 
ce fleuve sur Tournai ; ces droits dépassaient 3oo francs pour 
chaque bateau de canal ,'et se payaient pour un circuit inu- 
tile d'environ deux lieues sur le., territoire français.. 

Le 6 janvier, une décision ministérielle autorise les {Jai? 
doiries eu Jlangue française pour les affaires pendantes devant 
la Cour supérieure de justice de Bruxelles et qui ^out sûr le 
point d'être terminées 5 inais afin qu'op ne donnât point à * 
cette décision plus d'extension quelle n'en comptortait , le 
premier président avertit le barreau qu'il ne su&t pas que 
des qualités aient été posées ou des conclusions prises, ni 
que des exceptions aient été proposées et même jugées , mais, 
qu'il e»t nécessaire que la cause ait été.plaidéeau fond pour 
que la plaidoirie en français pût être admise. 

f 8 janvier. L'accroissement des impôts, et surtout l'exécu-^ 
tion ligoureuse de la loi. sur le droit de moulure excitent 
partout un vif mécontentement et donnent lieu à des iusur- 
rections-dans quelques cantons du grax^d-duché de Luxem- 
bourg 5 des rassemblements se forment , des bandes s^eiii pa- 
rent toutes les nuits de^ moulins , y font moudre leurs.graiu^ 
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et 88 < to pei'JW P t dans la matinée^ Us ont repoiusë la nîtirû^ 
ebaiiasëc; , de sorte ou'il a &lla lear opposer des détachef- 
meots de troupes de ligne , qui sont parvenus à retaUir" 
iWdrè« 

Le 19 janvier ) la Cour supérieure de justice dé Bruxelles 
est sAAt d'une cause très-interessante. Madame la couit&sse 
de Potoska, née princesse de Ligne, devenue , par son ma- 
riage , étrangère au royaume des Pays-Bas , pn^Cend avoir le 
droit de recueillir, dans la succession du maréchal prince de 
Ligne , son atîeul , en vertu d'actes qui lui en avaient irrévo- 
cablement conféré la propriété , tons les biens féodaux qu'il 
Îossédait dans la province de Hiunaut^ elle revendique ces 
iens, possédés par le jeune prince de Ligne, qui pré^ 
tend quelle n'est point recevable dans sa demande, parce 
que le prince Louis, son père , en était deveiiu légitimement 
propriétaire par suite d'actes formels du gouvemeineitt fran- 
çais, qui en avait disposé en sa faveur 5 que ce gouvernement 
interdit aux tribunaux de toucher, en matière quelconque, 
aux actes de haute administration ; qu'au «oirplus , la com- 
tesse, étrangère au royaume des Pays*B^, n'y était pas sue^ 
cessible. 

Le ai janvier j la première Cliambre des États-Géoéraut 
informe la deuxième qu'elle a adopté la loi sur les limites 
des provinces de Groningue et de Drenthe^ une autre loi sur 
la i*epartition do prindpal de la contribution foncière , cctie 
de l'introduction de l'impôt sur la mouture, enfin les trob 
lois sur les finances. 

Le 4 février, la deuxième Chambi^ adopte un projet de 
loi sur l'état civil , et , le a^i elle rejette celui qui était re- 
latif aux patentes, 

aS février. On reçoit des nouvelles de Batavia qui annon- 
cent que, le 8 octobre dernier, un effroyable phénomène de 
la nature a désolé le pays de Samadang. Quatre-vingt-huit 
kampougs et plus de deux mille âmes ont péri par une lave 
dévorante sortie inopinément et avec une violence extraor- 
dinaire de la montagne Kaloeng-Goeng , sur les frontières 
de Samadang et Linai>augau, qui n'était pas connue comme 
Volcan. Les inertes résultant de ce désastre sont incalculables. 

Le I*'. juin, la société d'encouragement et d'émulation 
de la ville de Liège ouvre une souscription dont le prodmt 
est destiné à l'érection d'un monument à la mémoire de Gré- 
try ; ce monument doit renfermer le cœur de ce compositeur 
célèbre , déposé à l'ermitage de Montmorenci , près Paris. 
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liks Liégeois^ passionnés poiir les besiux-arts , ne pouvaient 
que se montrer empressés à recueillir la partie la plus pré- 
cieuse des dépouillés mortelles d'un de leurs plus illustres 
compatriotes , qui charmera long-teras encore la scène fran- 
çaise par les accents de sa mélodie aussi douce que variée j 
qui est la véritable expression de là nature. 

] 6 juin. La régence de la ville de Harleni décidé que là 
ijUatrième fête séculaire, pout* l'invention de Timprimerié, 
sera célébrée le lo juillet, jour où doit avoir lieu l'inaugu- 
ration du monument élevé en- l'honneur de Laurent Koster, 
qui , le premier, fit usage des caractères mobiles pour Timr 
pression. Mais on sait que cette prétendue invention n'a au- 
cune réalité^ c'est ce qui est démontré dans V Origine de Cinu 
primerie, parL.-P.-C. Lambinet, Paris 1810, a vol. in-8*. 
Le véritable inventeur de l'imprimerie est Guttemberg, éta--- 
bli à Strasbourg depuis environ l'an i43o. 

a juillet. Le roi , qui , les années précédentes , avait prouvé i 
par de nombreux bienfaits, sa sollicitude envers les églises^ 
catholiques et les membres du clergé de cette communion, 
accorde de nouveaux secours pour réparations d'églises et de 
maisons pastorales, ainsi que pour augmentation des trai- 
tements de divers desservants et vicaires. 

i5 ao&t. Le sistème métrique des Français avait rencon- 
tré de nombreux obstacles .et une très-forte opposition lors 
de s6q introduction dans les Pays-Bas. Les Belges n'avaient 
jamais pu se familiariser avec les nouvelles nomenclatures 
empruntées à la langue grecque. Pour faire droit à leurs 
motifs d'opposition ou pour compatir à leurs préjugés, un 
arrêté royal décida qu'à dater du i*". octobre iSaB, les ob- 
jets qui sont exprimés en poids , mesures de longueur et de 
superficie des Pa'ys-Bas , doivent porter, dans tous les actes 
publics , les noms prescits par la loi et les arrêtés rendus à 
cet égard, sar\s qu'il soit permis d'y ajouter aucune des an- 
ciennes dénominations , ou de se servir de celles-ci unique-* 
ment. On pourra néanmoins y ajouter les noms sistéma- 
tiques. 

ao août. Arrêté qui augmente les droits dVntrée de divers 
objets d'origine française, et qui en frappe d'autres. de pro- 
hibition. 

ai août. Un arrêté dissout deux sociétés catholiques éta- 
blies à Utrecht et à Bruxelles , sans autorisation du gouver- 
nement 
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5 janvier. La deuxième Cbainbi*e adopte le titre XIII da 
deuxième livre du Code civil, iolitulé : de$ txéciUturs tes- 
tameniaires^ le XIV*. du bénéfice ttitwentaite , et le XV'. 
de Vaccepiation et c/e la répudiation des successions. Le 8 
da même Itiois ^ elle donne au&4 sa sanction aax titres XVI 
et XVlI dii deuxième livre.du même Code , sur les succès-- 
sions et testaments^ et au Ill«. titre du même livre, inti- 
tulé : de la propriété. Mais le 9, ce troisième titre est rejeté 
par la première Chambre , (}ui avait également refuse sa 
sanction aux deux premiers* 

Par décret du môme joar ( 8 janvier ) , sa majesté orga* 
aisé ta régence d'Anvers, règle les attribmtiokns dés Bourg- 
mestres , de» édievins et des conseillers^ ainsi que la du- 
rée de leurs fonctions. 

1 4 janvier. Comme Vintroductiôn de la langue nationale 
dans les plaidoiries occasionait *de grandes difficultés , et 
avait donné lieu à de nombreuses réclamations , sa D»ajesté 
décide aue les avocats qui ne connaissent pas assez la langue 
nationale, sont autorises à plaider en langue française jusqu'à 
la fin de 1826. 

i5 janvier. L'assemblée annuelle de la sodété pour l'en- 
seignement mutuel , a lieu à Maestrichc <, sous ta présidence 
de M. Partouns , vicaire épiscopal et curé de la paroisse de 
8aint-Gervais , qui prononce un. discours dans lequel il ûiit 
sentir les avantages attachés à réducatioii en général , et res«* 
sortir particulièrement ceux qu^offre l'enseignêm'enjt mutuel* 
M. le gouverneur de la province lit un rapport sur les tra- 
vaux de la commission et la situation de'l école 5 le nombre 
des élèves était de cinq cent cinquante. 

16 janvier. La deuxième Chambré des Ëta^s-Généraux 
adopte un projet de loi portant augmentation des droits sur 
quelques produits d'origine française ou venant de France, 
et prohibition de quelques-uns de ces. produits à l'entrée par 
terre. 

22 janvier. Les Chambres.législativea s'ajournent jusqu'au 
mois de mai. 

26 janvier, lin décret royal autorise une négociation de 
i,5oo,ooo florins, pour couvrir les frais dii creusement du 
canal à établir depuis Vianen , par le Zéderib ^ jusqu'à la 
Merwe ( partie de la Meuse) , à Gorcum^ 

i«'. février. Aux termes d'un décret royal , nul ne pourra 
exercer l'état d'instituteur dans le royaume , s'il n'est muni, 
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gDation^ ^'*. enfin, de dix-sept aau*es projets formant le 
second livre du Code mil. 

29 octobre. Le gouvernement transmet k la deuxième 
Chambre un projet de loi sur la répartition de la contribu- 
tion foncière, entre les diverses provinces, pour Tannée 
1824. Dans la séance du i$ no^emnre, la Chambre adopte 
le projet de loi relatif à la consignation des deniers apparte^ 
nant à des absents ou présumés tels, et un autre sur les 
sociétés de bîenfesance. Le aS décembre, la Chambre adopte 
le titre IV du deuxième livre du Code civil , intitulé : des 
droits et devoirs entrée les propriétaires voisins , le VI*. du 
droit de bâtis$e, le Vil", de Yemphitéose , le VHI*^. des 
rentes JfoncièreSf le IX*. ie Vusitfruit , et le X®. de Vusûge 
et de l'habitation. Le 27 du même mois, elle ouvre la dis- 
cussion sur cinq projets de loi concernant le timbre, les 
droits d'enregistrement et de gre^e, d'hipothèque , de suc- 
cessiop , et sar les emprunts étrangers j les lois sur le timbre 
et sur les droits de succession sont rejetées; celle qui 
concerne les drokd d'faipothèque est adoptée. Dans la 
séance du 3 1 , la Chambre reçoit un message de la pre- 
mière , qui l'informe qu'elle a donné son adhésion aux 
deux projets de loi swt le bndjet extraordinaire pour l'an- 
née i824« 

On apprend', par des lettres reçues de Batavia, qu'une 
expédition dirigée contre Jontoli, pour détruire les pirates 
établis dans cet endroit, a obtenu tout le succès que l'on 
pouvait s'en promettre. 

Cette année n'a offert aUcun événement bien remarquable 
pour le royau^iei des Pays-Bas ; la discussion de la législa- 
tion civile a particulièrement occupé les deux Chambres, 
qui eussent sans doute préféré de se conformer au vœu géné- 
ral de la nation, en conservapt le Code civil des Français, 
sauf quelques modifii^ations.peu importantes , nécessitées par 
les localités,' les mœurs et. les anciens usages du pays. 

iSzii 3 janvier. Les nouvelles reçues de Macassar ( île de 
Java ) , annoncent l'arrivée des ambassadeurs du royaume 
de Boni, dans cette ville, pour donner officiellement la 
nouvelle de la mort du roi Arveng-Polaika , et le choix que 
les chefs et le peuple ont fait de la sœur du roi, Arveng- 
Daloè', pour reine, ainsi que le désir qu'elle manifestait de 
l'eno^veler les traités de bonne intelligence qui existent en- 
tre son royaume et le gouvernement des Pays-Bas. 
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la clâtore de la session pendant laquelle on acheva pres^ 
qu'entièrement la discussion et le vote du Code civil , et Ton 
conclut deux traites de limites , l'un avec la France , l'antre 
avec le roi d'Angleterre, comme souverain du Hanovre. 

Le 4 avril , il parut à 6iiix.elles une circulaire adressée 
par le directeur des affaires du culte catholique à l'archevê- 
que de Matines et aux évoques, po.ur qu'ils enjoignissent 
aux curés de ne pas recevoir les missionnaires étrangers ou 
autres qui se présenteraient dans les paroisses, en vue d'y 
instruire le peuple en matière de religion. 

Un arrêté du i4. juin décida qu'à l'avenir aucune école 
ayant pour objet de former des élèves po^r les universités 
£j^ les séminaires épiscopaux , ne pourrait être établie sans 
une autorisation du ministre de Tintérieur, et que toutes cel- 
les qui, au 31 décembre de la même année, n'auraient pas 
obtenu l'approbation du ministre , seraient ferniées. 

\5n autre arrêté du itiême jour fît beaucoup plus de sensa- 
tion { ce fut celui qui ordonnait rétablissement d'un collège 
philosophique près de l'université de Louvain : l'on devait 
enseigner dansce collège les langues , la partie élémentaire de 
la phisique, de l'histoire naturelle et de la médecine, la méta- 

Î)hisique , la morale et même le droit capon, Deux ans après 
'organisation de ce collège, les leçons de philosophie devaient 
.cesser dans les séminaires épiscopaux , et , à dater de cette 
époque , les jeunes gens ne po.uvaient être reçus dans ces sé- 
minaires qu après avoir passé deux ans au collège philpso- 
phiqu.e et justifié qu'ils y avaient fait des études suffisantes. 
Deux mois après, un autre arrêté royal décida qu'aucun 
.jeune Belge qui, après le l^^ octobre, aurait étudié hors du 
royaume , ne pourrait être reçu au collège philosophique de 
IiOiivain., ni même à l'une des universités , ni nommé à au- 
cun emploi du gouvernement , ni admis à exercer aucune 
fonction ecclésiastique. 



pereur Joseph II , séminaire qui fut l'un des principesdes ora- 
ges politiques qui avaient désolé le pays pendant' plusieurs 
années. On ne voyait pas bien clairement qu'il fut impos^ 
sible à un prêtre de bien remplir ses fonctions , de prêcher, 
de catéchiser et d'administrer les sacrements , sans bien con- 
naître ies trois règnes de la nature , les aphorismes d'flip- 
pocrate , e^ $dns avoir approfondi les doctanes de Descaries, 
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de Locke et de Leîbnitz} la plUs forte opposition à ces ar- 
rêtés vint de la part des prélats de la Belgique 5 le souverain 
pontife lui-même adressa des réclamations très-yiv^ ao 
gouvernement des Pays-Bas , et ne vit dans rétablissement 
du collège philosophique que le renouvellement du sémi-» 
naire général de Louvain , dont Tinstitution avait été aussi 
funeste à la religion qu'à l'État. A ces difficultés se mêlèrent 
d'autres circonstances encore plus désagréables au Saint- 
Siège ', pour en donner une jaste idée , il faut reprendre les 
choi>es de plus haut. 

L'église métropolitaine d'Utrecht , fondée sur la fin du 
septième siècle , fut érigée en archevêché vers le milieu du 
seizième, avec cinq évêchés suffragants. I^ révolution qui 
arriva bientôt après dans la religion et l'état politique des 
sept provinces unies des Pays-Bas, fit perdre a cette église 
ses biens , ses temples et les prérogatives extérieures que les 
églises ne tiennent que de la libéralité des souverains 5 mais 
il s'y est conservé plusieurs centaines de milliers de catholi- 
ques qui ont toujours eu des évêques à leur tête , et y ont 
maintenu , sans interruption , l'exercice de la religion catho* 
lique et l'ordre hiérarchique, tel qu'il était avant la révo- 
lution. La distinction des paroisses et des diocèses s^y est 
également conservée. A l'égard de l'église métropolitaine , 
la succession de ses archevêques n'a point été interrompue ) 
ils y ont joui constamment dans leur diocèse de toute la ju- 
ridiction des ordinaires. La qualité de vicaire apostolù/utf 
que les papes ont accordée aux archevêques d'Utrecht > de-* 
puis la révolution , ne fesait qu'ajouter aux pouvoirs ordi-» 
naires , communs à tous les évêques, les facultés extraordi- 
naires réservées aux papes , selon les canons ou selon l'usage. 
Des deux chapitres qui se sont conservés dans cette ipétro* 

f»ole, celui de Harlem a constamment gardé son nom, sa 
orme et l'exercice de ses droits jusqu'aux premières années 
du dix-huitième siècle. Quant à celui d'Utrecht , il fallut, 
pour ménager les souverains, lui donner une autre forme et 
en procurer la succession sous les. nouveaux noms de vicariat) 
de séna t et de conseil épiscopal 5 mais il s'est conservé tou- 
jours à l'instar et sur ,1e modèle de tous les chapitres de ca* 
thédrale; malgré cette organisation régulière et constante, 
le Saint-Siège prétendit que le$ catholiques de ces provinces 
ne devaient être gouvernés que par de purs vicaires aposto- 
liques envoyés immédiatement par le pape et révocables à 
sa volonté , tels que ceux qu'il envoie pour prêcher l'Évan- 
VIL 22 
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cile aux nations infidèles et dans ce que Von appelle les pays 
ae missions. C'est ainsi que le pape interdit un archevêque 
d'Utrecht en Tan 1700. Le cierge et les chapitres de cette 
église ne purent consentir à se voir dépouiller ainsi de leurs 
droits et de leur existence; ils réclamèrent, mais inutile- 
ment. Les papes refusèrent à cette église la confirmation 
des élections de ses évéques, adressèrent aux catholiques de 
leurs diocèses , des brefs dans lesquels ils leur défendaient 
de reconnaître ces évéques pour leurs légitimes pasteurs 5 ils 
déclaraient en outre, dans ces brefs, les sacres illicites, et ces 
évéques , aussi bien que leur clergé, rebelles au Saint-Siège, 
excommuniés et schismatiques. A la suite des querelles sur 
les écrits de Jansénius , le pape avait aboli le siège métro- 
politain d'Utrecht ; malgré cette abolition , les chanoines 
n'en continuèrent pas moins à élire des archevêques et des 
évéques qui demandaient bien l'institution canonique à 
Rome , mais qui ne rece>'aient en réponse que des excom- 
munications. Le i3 juin 1826, le chapitre de Déventer élut 
pour évéque un Hollandais nommé Willem Vet ; quelque 
tems après , les chanoines d'Utrecht appelèrent au siège ar- 
chiépiscopal M. Jean Vansanten. Ces deux prélats deman- 
dèrent l'institution canonique au souverain pontife, qui leur 
répondit par une'bulle d'excommunication ; cette' bulle , en 
date du igaoût 1826, déclara les élections nulles, vaines et 
illicites , le sacre des deux évoques iHégitime et sacrilège , 
et les frappa d^anathème; néanmoins, forts de la volonté 
et de l'appui du gouvernement , à l'exemple de leurs prédé- 
cesseurs , ils continuèrent l'exercice des fonctions épiscopa- 
les 5 ils pensèrent que les anathèmes lancés par le pape ne 
sont pas avoués par l'église entière^ qu^i dans le dernier 
siècle , plusieurs évéques , des universités , une foule de 
personnes distinguées dans V Église et dans l'État par leur 
rang, leur vertu, leur science, s'ét^nt empressés, non-seu- 
lement de communiquer avec Fèglise de Hollande , mais en- 
core de lui donner les signes les plus flatteurs d'estime et 
d'attachement, la même chose ne pouvait pas manquer 
d'arriver à une époque où l'on était encore plus éclairé sur 
4'exorbitance des prétentions uitramontaines. 

Le roi des Fays-Bas , se trouvant ainsi contrarié par la 
Cour de Rome dans son double projet d'établir un collège 
philosophique et de régler le sort des catholiques et de Yé' 
gtise de Hollande , prit quelques dispositions pour témoigner 
son mécontentement. 11 fit fermer les petits séminaii*es, 
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renvoya les frères des écoles chrétiennes et organisa le col- 
lège philosophique , qui fut ouvert à Louvain le 17 octobre. 

De ces trois mesures , celle qui fit le plus d'impression , ^ 

dans les familles , fut le renvoi des frères des écoles chré- 
tiennes 3 ils ne s'étaient pas volontairement introduits dans 
les Pays-Bas 5 ils y avaient été appelés par les régences des 
villes, qui durent négocier long-tems avec leur supérieur 
pour obtenir l'envoi d'un certain nombre de sujets , le supé- 
rieur leur ayant observé qu'il n'en avait pas assez pour suf- 
fire aux besoins des maisons de France^ quoi qu'il en soit , 
il déféra aux demandes des villes 5 elles préparèrent à grands 
frais les moyens d'existçnce et de logement des petits frères 
^ui se rendirent dans les Pays-Bas^ leur douceur, leur pa- 
tience, leur méthode d'enseignement , leur attirèrent bientôt 
l'attachement et la vénération des chefs de familles et de 
leurs enfants , qui affluèrent dans leurs écoles et y puisèrent 
des principes de religion , de soumission et de bonne con- ^ 

duite, que Ion avait inutilement attendus des sistèmes an- 
térieurs d'instruction élémentaire. Les frères des écoles chré- 
tiennes, quoique Français, ne pouvaient inspirer aucun 
embrage au gouvernement des Pays-Bas , puisqu'ils ne se 
mêlaient ni de politique , ni de discussions théologiques , et 
que renfermés dans leur étroite et modeste sphère , ils se 
bornaient à enseigner aux enfants la lecture , l'écriture, le 
calcul, les principes de la religion chrétienne, à les accom* 
pagner aux offices de Téglise pour y surveiller leur conduite 
et leur donner des exemples de modestie. Ces observations 
furent présentées au gouvernement , qui n'en tint aucun 
compte , frappé du préjugé que tous les ecclésiastiques et 
même les simples instituteurs français , réunis en corpora* 
tion religieuse, sont imbus des principes jésuitiques et des 
doctrines uUramontaines incompatibles avec le non ordre ' 

d'un État où toutes les religions sont également protégées. 
. Le même jour (17 octobre), le roi fit en personne l'ou- 
verture des ÉtatirGénéraux. Dans le discours qu^il prononça 
en langue nationale, il annonça l'établissement du collège 
philosophique j mais il glissa légèrement sur cet objet comme 
s'il eût marché sur des charbons ardents ; il rappela le ma- 
riage de son second fils, le prince Frédéric^ l'exposition des 
Sroduits de l'industrie nationale qui venait d'avoir lieu A 
iarlem , comme une preuve éclatante des progrès de cette 
branche intéressante de la prospérité nationale. Il annonça 
des améliorations dans le régime des provinces et des oomr 
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d'an côU^ philosophique à Louvain , avait excité diverse^ 
réclamations de la part des prélats du pays, et même de 
celle du souverain pontife. Le '4 février, le directeur-général 
des affiiires du culte catholique adresse une missive fidmi- 
nante à l'archevêque de Malines, au sujet de deux lettres, 
Tune de M. Mazio , l'autre de Tarchevéaiy Ini-méine, 
écrites au gouverneur civil de la province d Anvers , refati- 
yement aux arrêtés du 4 j^î^ 1825. La lettre de M. Mazio 
est considérée comme un appel direct à la désobéi>{sance et à 
la résistance aux dispositions de sa majesté, puisqu'on y 
rappelle les événements de 1787; on sait qu'à cette époque, 
l'empereur Joseph II institua un séminaire général a Lou- 
Tain, où tous les évêques des Pays-Bas devaient envoyer 
leurs teunes clercs ; cet établisisement fut vivement combatta: 
par les prélats à l'autorité et aux droits desquels il portait 
Tïsiblement atteinte; aussi, le séminaire général, confié à 
des professeurs dont les principes étaient au moins équivo- 
ques, fut -il bientôt désert, et Joseph II fut obligé lui- 
même d'en prononcer la suppression. Les Belges cropient 
apercevoir une identité parfaite entre ce séminaire si abhorré 
et le nouveau collège pliitosophique } soit raison , ^oit pré^ 
jugé , l'archevêque de Malines et les vicaires capitulaîres des 
autres diocèses adoptèrent cette opinion et la soutinrent 
avec vigueur. La lettre de M. Mazio fut présentée comme 
contenant uti empiétement formel sur les droits des évêques 
du royaume. « Ce sont les évêques, » disait le directeur-gé- 
iiéral des affaires du culte catholique , « qui sont établis par le 
» Saint-Esprit pour gouverner leurs Qglises ; vouloir y faire 
30 intervenirle pape, c'est un renversement de principes, une 
aliénation def droits dont les évêques ne peuvent aisposer, 



» donne pas le droit de s'ingérer dans l'administration da 
s» diocèse des autres évêques. » Le directeur fait , au nom du 
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taxant lui-même les arrêtés du roi , de destructeurs de la re- 
ligion catholique romaine , en reprochant à sa majesté d'a- 
voir manqué aux déclarations et promesses qu'elle avait 
faites à ses sujets catholiques romains ; la lettre dii directeur- 
général se termine par des menaces contre l'archevêque, s'il 


DU R0TA1TMS DBS PAYS-BAS. 34^ 

persistait dans son sistème de dénégation des mesures adop- 
tées par \û roi, en matière d'instruction publique. Il ne 
paraK pas que cette contestation ait eu les suites fâcheuses 
qu'on pouvait en craindre d'après la disposition des esprits. 

Nous avons vu, en 182Ô, que les frères des écoles ciiré«- 
tiennes , que plusieurs villes des provinces belgiques avaient 
appelés et obtenus difficilement y avaient été forcés de s'éloi* 
gner du royaume des Pays-Bas, malgré tout le bien qu il« y 
avaient fait j il paraît que plusieurs indigènes, qui avaient été 
se former en France, s'étaient, mainienus dans les écoles 
établies dans leur pays. Leurs doctrines , tout innocentes et 
pures qu'elles étaient , 6reiU cependant ombrage , et le 2 1 
lévrier, un arrêté royaL décida que l'assoiciation dés écoles 
chrétiennes ne pouvait. être admise dans le royaume. Le 
gouvernement paraît. avoir- pris Falarme à IWpect d'une om- 
Brejcar, comme nous l'avons déjà observé, les. frères dep 
écoles chrétiennes ne s'occupaient que d'enseigner aux en- 
fants à lire et à écrire, les éléments du calcul et de la.reli* 
gion , sans se mêler de discussions théologiques et politiques j 
ils élevaient leurs disciples dans la pratique des vertus reli- 
gieuses et morales , et déjà l'enfance était moins pétulante et 
plus soumise. Tous les chefs, de famille' ont verse des larmes 
en se voyant enlever une iiistitution aussi paternelle et aussi 
utile. 

Le 'i3 mars, la forteresse de Luxembourg fut remise à la 
confédération germanique , en vertu de Tart. G7. d'un acte 
du congrès de Vienne. Cette remise. fut toutefois suivie d*unç 
protestation de la part du roi des Pays-Bas , maigre tous les 
ménagements employés pour ne pas compromettre la dignité 
de ce souverain. 

Le 25 mars , clôture dés États-Généraux pour la Cession de 
1826- 1626, pendant laquelle furent adoptés différents titres 
du Code civil et du Code de commerce. 

Le 20 juin, le prince Frédéric, fils puîné du; roi, «st 
nommé général d'artillerie et commissaire-général de la 
guerre. Par cette double nomination, le prince se trouve 
de droit admis aux Conseils. 

Le 3 juillet, le roi autorise la publication et l'exécution de 
la bulle du pape-, concernant le jubilé , sOùs les clauses pres- 
crites par le concordat de i8oi , relativement aux ordonnan- 
ces émanées du Saint-Siège.^ Sous ce rapport , le roi des Pays- 
Bas a adapté à son*^ royaume les principes sur lesquels 
repose la liberté de l'église gallicane. 
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Le i5 sTOtemlnrei le ministre de l'intëriear a» par âne 
drcolaire , lerë toate espèce de doute sur la fixhë des pria- 
dpes qui avaient dîrieë le roi dans rétablissement -dn col- 
lège philosophique de Louvaio; on avait pensé que les arrê« 
tés royaux au i4 )oin i8a5 formeraient i un des objets des 
n^ociations avec la Cour de Rome y et pourraient même 
receveur, pins tard , de grandes modîfientfons. Le ministre 
observe qne le collège philosophique sera maintenu sur les 
bases et aaprès les principes de son institution. Cela est dif- 
ficile à croire , car en général les Belges sont persuadés qu'on 
E^ttt être un excellent prêtre sans avoir bat une étude appro* 
ndie de l'histoire naturelle , de la médecine, de la chimie» 
de Fagricnlture et de la philosophie transcendante. Il n'est 
cependant pas douteux que ces connaissances ne soioit 
utiles â im curé, et Texemple de nos missionnaires le 
propvc é^demment. 

Le 27, le magasin à pondre d'Ostende saute en Tair; Pcx* 
plosioa cause des dégâts immenses. 

Le 16 octobre, le roi ouvre la session des Chambres légis^ 
latives j il annonce qu'un arrangement concernant le culte 
catholique romain pourra être conclu avec le Saint-Siège. 
Il s'étend sur la prospérité de Tagriculture , des fabriques , 
de la pêche, du commerce et de Ta navigation, et observe 
que l'instruction publique satisCsût aux besoins de la so* 
aété. 

Une épidémie ravage plusieurs provinces ; elle a déjà en- 
levé, dans celle de Gronmgue, deux mille quatre-vingt-dix- 
huit personnes : tous les moyens sanitaires employés ont eu 
Eu de succès) le sentiment de ces malheurs est aggravé par 
i nouvelles que Ton reçoit des colonies : la tranquillité 
n'est pas encore rétablie dans Vfle de Java; Pannée se ter- 
mine donc d'une manière assez triste^ 

Le roi, à la sollicitude de qui rien n'échappé, Fétend au 
sort des détenus dans les prisons : le 9 novemnre , il décide 
qu'il sera distribué, depuis le i5 novembre jusqu'au i5 
mars, une boisson chaude composa d'eau et de lait. Cette 
disposition, peu importante au premier conp d'oeil, donne 
une haute idée de la philanthropie du monarque, et prou- 
ve qu'il n'oublie pas même ceux de ses sujets qui parais- 
sent avoir perdu tout litre à sa protection» 

Le 26 décembre, le projet de loi qui fixait provisoire* 
ment les impositions sur le pied actuel pour le premier 
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mestre de 1827, a été adopté à Tunaniinité de qualité-vingt* 
un suffrages. 

1827, 12 janvier. Le vaisseau de ligne te TVassenaar, 
part du Texel pour Batavia, avec des troupes à bord. 

Le i3f à midi, un incendie éclate à Bruxelles à l'extrémité 
ouest du bâtiment de l'ancienne cour, où se trouvent la bi- 
bliothèque publique, le cabinet d'histoire naturelle, plu- 
sieurs dépôts précieux d'objets d'art et des ateliers d*artiste$. 
Cet événement est le résultat de la négligence Aes ouvriers 
pompiers , qui , étant sortis vers midi , ont laissé dans les 
gouttières du toit leur réchaifd plein de braises allumées^ 
Le vent a poussé le feu sous les ardoises , et en peu d'ins-r 
tants , toute la charpente était en flammes. Les deux fils du 
roi, le prince d'Orange et le prince Frédéric étaient arrivés 
des premiers, et n'ont pojnt cessé, jusqu'à la fin, de donner 
des ordres et d'encourager les travailleurs. Cependant l'in- 
cendié se déployait avec violence : on craignait pour la bi- 
bliothèque, pour le reste de l'édifice, et même pour les 
maisons de la rue de l'Empereur^ mais les pompiers portè- 
rent des secours avec tant d'intelligence et d'intrépidité, 
que vers quatre heures et demie , ils étaient déjà maîtres du 
feu, et qu'on avait abandonné aux ilamnies la part qu'on 
ne pouvait leur arracher, pour ne s'occuper que de sauver 
ce qui environnait le foyer de l'incendie. Vers huit heures 
du soir, tout était éteint ; mais le dommage est considérable. 
Les pompiers de la ville méritent les plus grands éloges ; 
trois d'entre eux ont été blessés, mais légèrement, par la 
chute d'un plafond; un bourgeois a reçu aussi une blessure 
peu grave. Enfin , il n'y a pas eu un instant de confusion , et 
rien n'a été soustrait ni égaré. La troupe a (ait aussi preuve 
de beaucoup de zèle. 

Le collège philosophique continuait de déplaire au clergé; 
quelaues prêtres catnoliques de la mission hollandaise pri-* 
rent le parti de donner chez eux l'instruction théologique à 
ceux oui se destinaient à l'état ecclésiastique. Le gouver-^ 
neur cte la Hollande méridionale, par un arrêté du i5 jan-i 
vier, proliiba ce qu'il regardait comme un abus , et déclara 
que le lems ainsi employé par les jeunes gens , serait perdu 
pour leur avancement. 

. Le 16, vers six heures du matin , un malheur pins ^and 
encolle qae l'incendie du i3, vint affliger le royaume deft 
Pays-Bas. £e fVassenaarj démâté par la tempête» fut jeté 
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la cause commune 3 on désirait qu'une division de sa flotte 
prît une part active dans les mesures qui pourront bientôt 
avoir lieu , afii\ de pro4éger les Grecs contre la marine tur- 

Jue et ëgiptienne. Les sentiments du roi des Pays-Bas sont 
écidément en faveur de la cause des Grées , et ses sujets 
verraient avec enihoasiasme une démarche pour protéger 
ce peuple infortuné. 

Le 1 5 juin, un traité fut signé à Londres, entre le roi et 
les Etats-Unis da Mexique, en vertu duquel les marcftan-* 
dises et bâtiments des Pays-Bas, continueront à n'être assu- 
jétis , dans les ports mexicains , à-«ucun paiement plus élevé , 
ni ne seront soumis à aucune autre charge que les bâtiments 
et les marchandises de la natiou la plus favorisée. 

Le 18 juin , le comte de Celles, ambassadeur extraordi* 
naire et plénipotentiaire, signe un concordat à Rome , an 
nom de son souverain , avec le cardinal Cappellari , préfet 
de la congrégation de la Propagande , stipulant an nom da 
pape Léon XII. Par ce concordat, chamie diocèse aura son 
chapitre et son séminaire» Toutes les lois qu'un siège ar* 
chîepiscopal on épiscopal viendra à vaquer, les chapitres 
des églises vacantes auront soin, dans le premier mois, i 
compter du jour de la vacance , de porter a la connaissance 
de sa majesté les noms des candidats appartenant ifn clergé 
du royaume des Pays-Bas , qu'ils auront jugés dignes et ca«- 
pables de gouverner Téglise archiépiscopale ou épiscopale, 
et en qui ils auront reconnu la piété, la doctrine et la pru- 
dence exigées dans les évéques par les lois de l'Église. 

Si, par hasard , parmi les candidats , il y en avait qai ne 
fussent pas également agréables au roi, les chapitres efface- 
ront leurs noms de la liste , qui pourtant devra rester corn- 



canonique de t arcnevëque 
ou de Téveqne , qu'ils choisiront selon les formes canoniques 
d'u.^age , parmi les candidats dont le nom aura été maintenu 
sur la liste, et ils adresseront, dans le mois, an saint-pére , 
l'acte authentique de cette élection. 

Le souv^erain pontife fera dresser le procès-verbal d'infor- 
mation sur l'état de l'église et sur les qualités de la personne 
destinée à être promue à l'église archiépiscopale ou épisco* 
pale, et après avoir reça le résultat de ces informations, 
^'^^ 1^8^ que les qualités exisées dans on ^véque par les canons 
se trouvent réanies dans la personne âne, illni donnera 
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rinstitulion canonique par lettres apostoliques, d'après les 
JEbrines établies , et dans le plus bref délai possible. 

Si au contraire rélection n'avait pas été canonîqueinent 
conduite, ou si le candidat n'avait pas été reconnu par le 
saint- père I doué des* qualités susdites, le souverain pontife, 
par faveur spéciale^ concédera au chapitre le pouvoir de 
procéder à une nouvelle élection , dans les formes canoni- 
ques. 

A Batavia « les colonnes mobiles avaient encore, de tems 
à autre, des engagements avec les insurgés dans les princi- 
pautés de l'intérieur de l'île. Les troupes de la division ex* 
péditionnaire qui se trouvaient à bord du vaisseau de sa 
majesté , le Zélandais , avaient été débarquées à Samarang, 
d'où elles devaient se rendre à San-Yago , où l'on comptait 
réunir toute la 4livision. La soumission des pangerangs 
Natto-Prod)0 et Sérang avait rétabli le calme dans ces con-> 
tuées. Le commissaire-général, par un arrêté du a8 juin, 
étendit le droit additionnel de 5 p. 070 sur les droits d'entrée 
et de sortie déjà perçus à Batavia, Samarang et Saurabaya , 
à tous les autres ports de Java et Madura. Il révoqua la dé- 
fense de prendre à £erme àes terres des princes javanais , 
pour engager les planteurs à ne pas se borner à la culture 
du café , à laquelle il paraît qu'on se livre presqu'exclusive- 
ment à Java^ mais aussi à s adonner à la culture d'autres 

roductions fort recherchces en Europe , en Chine et dans 
'archipel indien. Il ordonna spécialement des essais pour la 
culture de la vigne dans l'île de Java. Il est également ques* 
lion d'y introduire la culture de l'arbre à thé du Japon , qui 
forme, comme on sait» une des principales branches du 
commerce de la Chine avec l'Europe. Une plante de ce vé- 
gétal ayant été cultivée avec succès au jardin de botanique 
de Buitenzorg^ il est résul&é^ d'essais subséquents, que sur 
mille plantes y vingt à peine avaient péri. Une plantation 
de thé doit même avoir été établie dans les districts de 
Préang, par les soins de. M. Kent; elle donne également de 
belles espérances. 

Le 9 juillet , dans la vue dq favoriser Téducation des per- 
sonnes du sexe qui annoncent d'heureuses dispositions pour 
kl carrière de l'instruction publique, le roi des Pays-Bas ren- 
dit un arrêté pour mettre à la disposition du ministre de 
l'intérieur et^ur lesibnds de son département, dix bourses 
entières ou prébendes, chacune de .3oo francs par an, et 
dix donû-bourses de >i5o >franes5 ces bourses auront pour 
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m nombre des élères des collèges est de treize cent trente- 
9 quatre I dans cette province seulement. Malgré des cir- 
m constances peu favoraoles , Vannée 1826 a tu hausser gé- 
m néralement le prix des denrées. Un détachement et une 
m colonisation ont été effectués par un particulier, non loin 
m des rives delà Sambre. Une nouvelle branche d'industrie, 
X» ]a plantation du mûrier et la culture du ver à soie, s'est 
» établie près d'Âth. Le nombre des établissements indus- 
» triels et usines s'est accru dans l'étendue de la province, 
» savoir : de six brasseries » une fabrique de tabac , une de 
» tissus, une de chapeaux, une fonderie de suif, huit fouri 
» à chaux 9 un four à réverbère , trois machines i vapeur, 
» cinq moulins à faiine et trois à huile, une raffinerie de 
m sucre et une de sel. De nouvelles relations commerciales 
» se sont établies, tant avec les provinces de Tintérieur qu'a« 
» vec l'étranger. La situation prospère du commerce du 
9 charbon se maintient ; deux mille deux cent quatre-vingt- 
D quatre bateaux ont été expédiés dans Tintérieur, et deux 
m mille neuf cent quatre-vingt-trois pour l'étranger , en- 
» semble cinq mille deux cent soixante-sept, portant six 
» millions six cent dix-huit mille cinq cent soixante-deux 
n barils de houille. L'emploi des nouvelles mesures est 
i» devenu presque général. La route de Cbarleroi à Philippe- 
m ville est terminée. Le produit des barrières a été de 
M 269327,35 florins (5tf 1,745 francs). La canalisation delà 
» Sc^mbre a été suivie activement ; le caBul de Cbarleroi a 
j> Bruxelles a été entrepris. Le droit de navigation a produit 
» sur le canal de Mons à Condé 471771O9 florins^ sur l'Es- 
I» caut, 13149976 j sur la Dendre, i647,36^ total 61,674 flo* 
» rins i4 (1 33 ,864 francs). Ce di-oit sur la Sambre et sur le 
» canal de la Haine à l'Escaut a été cédé aux ce&sionnaires. 
» Nos relations com merciales avec la France se sont étendues à 
m unplas grand nombre d'objets. Les droits d'entrée, de sortie 
» et de transiisesont élevés à 550078, 53 florins(i9 188, 170 f.). 
9 Ces droits, en i8u5, étaient lâontésplus haut de 10472,63 
9 florins } différence en moins , attribuable au changement 
m apporté par la loi du ^4 uiars 1826 , k la classiQcation des 
9 cbales , maintenant tarifés au poids 3 en outre, le droit de 
9 sortie sur plusieurs objets a été réduit. » 

Lors de la formation dfu royaume des Pays-Bas, les moyens 
pécuniaires des communes étaient généralement arriérés et 
dans un état défavorable* Depuis lors , les finances locales se 
sont infiniment améliorées, et différentes mesures ont été 
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adoptées poar diminuer les dettes dont les comnmBes étaient 
chargées. Quoique le roi eût déjà remarqué de tems en tems 
Tefficacité de ces mesures, il a cependant désiré pouVoir ju- 
ger des résultats généraux pour tout le royaume^ en consé- 
quence, ce prince a fait enjoindre au département de l'inté- 
rieur de lui adresser un rapport comparatif par proivince, 
1^. des revenus dtes différentes communes du rôyaumie , tels 
qu'ils étaient en i8i4; à°>^da montant des dettes, tant 
constituées qu'arriérées , à la charge de chaque commune à 
cette même époque 3 '6^, lés dettes dont elles sont éiicore 
chargées actuellement. Par ce tableau , sa majesté pourra 
juger si la situation financière des communes , dans cet in-- 
tervalle^ s'est améliorée ou non; Elle verra, en outre, 
quelles communes, depuis cet heureux établissement de 
1 ordre actuel des choses , ont géré leurs affaires pécuniaires 
de la manière la plus avantageuse. En conformité de cet ar- 
rêté, les députés de la Hollande méridionale ont demande 
aux communes de cette province de leur faire parvenir, 
avant le 1^'. août, l'état comparatif en question. 

Le e5 juillet , le roi des Pays-Bas ratifia^ à Bruxelles , la 
convention signée à Rome, le 16 juin, par ses plénipoten- 
tiaires , le comte dé Celles , son ambassaaeur, qui fut nomme' 
Ear un arrêté du même joiir commandeur de l'ordre du 
ion-Belgique, et M. Germain, conseiller de Tambassadeur, 
qui fut nommé le même jour chevalier du même ordre. 

Le marquis de Gfaabannes-La palisse était détenu pour det- 
tes à Bruxelles par quelques créanciers et avait publié divers 
écrits au sujet de sa détention. Un témoignage marquant de 
munificence , donné par une main protectrice du malheur, 
a du le consoler dé bien des disgrâces. 

Le 26 , le roi partit à neuf heures du palais de Lacken , 
pour se rendre a La Haye. On attendait le même jour, à 
Bruxelles, le prince Frédéric des Pays-Bas, de retour de 
son voyage. 

La nouvelle , si importante pour les catholiques du 
royaume des Pays-Bas , de la conclusion du concordat , 
donne l'espérance que les dissentions religieuses qui avaient 
éclaté dans ce royaume, cesseront par suite de cet accord 
entre le chef de l'église et le souverain. Le Journal de Liège, 
qui s'était montré l'un des plus zélés défenseurs de l'auto^ 
rite religieuse , s'exprima ainsi à cette occasion : 

« Nous avons entendu sonner l'heure de la paix ; le con-* 
m cordât est conclu et ratifié. Dès ce moment, oublions le 
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» fasse et ne porlons nos regards qae sar l'aTenir. Une non- 
» Telle ère Ta commencer jpomr nous; le deuil où nos ^lises 
» étaieni plongées doit finir bientôt. Tonte discussion cesse 
m dès ce moment ; tonte dispute est terminée. Le gouTeme- 
» ment a fini par s'entendre aTCC le Saint-Si^e; c'est l'exem- 
» pie qoe nous sniTons. Nous ne connaissons plus d*ad- 
» Tcrsaires sor les points qui ont fiiit l'objet de tant de 
» contestations depuis deux ans. Il nous restait encore des 
» réponses à Cadre, des opinions â combattre, des erreurs à 
» réfuter, des absurdités a (aire obserTer; nous sacrifions to- 
» lontiers cette petite satisfaction A la paix et à la concorde. 
n Espérons que les écrÎTains qui avaient cm devoir prendre 
>» parti contre nous, ne tenteront pas de nous ùire repentir 
9 de celte résolution. Une Téritable union d'esprit et de sen* 
3» ûments entre eux et nous est une chose très-difficile, pour 
» ne pas dire impossible, nous le saTons^ ce qui n'est pas 
» impossible , c'est de garder le silence. » 

Le I*'. août, la reine s'étant heurtée contre un meuble 
dans ses appartements , eut le malheur de faire unie chnte , 
et se cassa une cote du côté droit ; mais elle dormit la nuit 
et n'eut pas de fièvre, en socte que cet événement n'eut au- 
cune suite fâcheuse. 

Le i5 , le prince d'Orange arriva à Spa vers les deux heures 
de l'après-dmée. Une cavalcade avait été au-devant de lui 
jusqu'au Marteau, où les chevaux de sa voiture furent déte- 
lés et remplacés par d'autres appartenant â des habitants de 
Spa. Toute la population s'était portée sur le passage du 
prince, et l'a accueilli avec de vives acclamations. 

Dès le mois d'août , des préparatifs considérables se fe- 
saient pour un camp dans la bruyère de Turnhout près Ra- 
veU; cent cinquante sapeurs étaient journellement occupés 
à niveler le terrain , à tirer des alignements pour le place- 
ment des tentes. Le camp devait être formé d'infanterie , 
cavalerie et artillerie , qu'on assurait devoir rester réunies 
jusqu'au 8 octobre. On remarquait ]>eaucoup de mouvement 
parmi les habitants qui s'apprêtaient â y élever des habita- 
tions en bois et à les décorer. 

Le prince Frédéric, commissaire-général de la guerre, 

Îrofita de cette occasion pour arrêter d'utiles dispositions, 
/école normale de renseignement universel de l'armée prit 
en conséquence une nouvelle extension. Les ordres furent 
donnés pour qu'un sous-officier et un cadet de chaque divi- 
sion d'infanterie et un sous-officier ou cadet de chaque régi- 
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ment de cavalerie fussent dëtacliës à Técole normale de 
Louvain, à TefFet d'y être instruits dans tout ce que les 
sous-officiers doivent savoir pour parvenir au grade d*offi- 
cier. Les officiers de Tëcole normale seront répartis en deux 
classes; les uns y seront employés en qualité d'instructeurs 5 
les autres seront considérés comme élèves et destinés à ac- 

Îuérir toutes les connaissances requises pour la promotion 
u grade de premier lieutenant à celui de capitaine. 

Le I o septembre , le prince d'Orange vint à Lille assister 
au camp qu'inspectait en personne Charles X, roi de France^ 
qui était dans cette ville depuis trois jours. Le prince fut 
parfaitement accueilli par le roi et par les habitants de la 
ville. Il accompagna Charles X à une revue des troupes de 
la garnison. Le roi donna constamment la droite au fils de 
son auguste voisin. Le soir, le prince assistait au spectacle 
avec sa majesté. Il s'y fesait remarquer par la courtoisie et 
la grâce qui , à Bruxelles, lui gagnent tous les cœurs. 

Le prince et la princesse Frédéric arrivèrent dans la jsoi- 
rée du 12 octobre à La Haye. Le roi et la reine firent un pe- 
tit voyarge de Yillebroech à Rotterdam. Leurs majestés , dans 
cette route , firent un détour considérable et se dirigèrent 
vers Flessiugue , où elles rencontrèrent le vaisseau de ligne 
le Zeeuw, capitaine Lucas, et la frégate Amstel, capitaine 
Bekker. Tous deux avaient jeté l'ancre le jour précédent ; le 
premier revenail de son voyage aux Indes orientales , le se- 
cond de sa croisière sur les côtes d'Afrique et d'Amérique. 
Durant la présence de leurs majestés , les deux bords furent 
parés et saluèrent, de Flessingue , le yacht à vapeur, qui pour- 
suivit sa roi^te le long des îles de la Zélande , nonobstant 
l'obscurité ; mais le mauvais tems survenu le força de rester 
à l'ancre quelque tems , ensuite de quoi leurs majestés arri- 
vèrent à Rotterdam vers deux heures du matin. 

La session ordinaire des États- Généraux fut ouverte à La 
Haye, par le roi , le 16 octobre, en présence du prince d'O- 
range et du prince Frédéric des Pays-Bas. Le roi prononça , 
«n langue nationale, le discours suivant : 

« Nobles et puissants seigneurs ! 

» Je suis heureux , en ouvrant cette session , de pouvoir 
» vous assurer de nouveau, que nous entretenons avec tou- 
«» tes les puissances les relations les plus satisfesantes de ré- 
» ciprocité et de bonne amitié. 

» Mes soins tendent constamment à utiliser ces relations 
» pour les intérêts et le bien-être de mes sujets. 

a3. 
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» L'espoir que j'exprimais l'année dernière à votre assem- 
» blée f de TOir bientôt se conclure un arrangement avec le 
» Saint-Siège, au sujet du culte catholique romain, s'est 
» rJalisé. 

» Les négociations entamées pour cet efTct ont montré le 
3» désir sincère que l'on avait de part et d'autre de régler, à 
9 la satisfaction mutuelle , cet important objet; et elles ont 
» eu pour heureuse issue une convention signée à Rome et 
h ratifiée maintenant , dont il sera donné communication à 
» vos nobles puissances. 

» Les réserves sous lesquelles j'ai permis la publication dé 
» la bulle , émanée à cette occasion de sa sainteté , sur l'ex- 
M plication de la convention , renferment les garanties que 
>» les lois de l'État rendaient nécessaires. 

9 La conclusion d'un traité de navigation et dé commerce 
3» avec les États-Unis du Mexique assurera au pavillon dès 
» Pays-Bas, dans les ports mexicains, les avantages qui y 
31 sont accordés à la nation la plus favorisée ; aussitôt après 
» rechange des ratifications , cette convention sera commu-^ 
» niquée a vos nobles puissances. 

31 Une disposition du roi de Suède et de Norvège a levé 
» provisoirement les entraves qui ne permettaient pas à la 
31 navigation des Pays-Bas d'importer, dans les ports delà 
» Suède , d'autres produits que les nôtres. 

M t'ar suite, une mesure législative réciproque, dont lé 
j» projet est préparé , sera incessamment proposée à vos no- 
31 blés puissances. 

» i!<[otre commerce prospère en général. 
» Nos constructions navales se sont considérablement 
s multipliées. 

3» jL'agricùlture se relève de plus en plus, 
w L'exploitation des mines est poussée avec activité. 
* L'industrie manufacturière fait des progrès toujours 
3» croissants. Elle lutte couraseusement et avec persévéraiicé 
» contre la concurrence générale , tant sur les marchés dé 
3» l'Europe que sur ceux de^ autres parties du monde. Même 
3» de nouvelles branches d'industrie , jusqu'ici étrangères à 
» notre royaume , y ont été introduites. 

» Les produits de nos fabriques trouveront des débouchés, 
3» alors surtout que le manufacturier et le commerçant , sui- 
j» vaut une même route dans leur propre intérêt, réuiiiront 
3» leurs moyens pour coopérer ensemble à la prospérité gé- 
31 nérale. 
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3» Les diff<$rentes parties de notre péctie nationale sont 
» exercées avec plus ou moins de succès. 

» Des mesures efficaces ont , grâce à la divine Providence , 
» considérablement fait ^i^i^inuer la maladie qui , à fa fin 
» de l'année dernière , désolait avec une inten2>ité extraor- 
» dinairè plusieurs de nos provinces. Des dispositions sont 
» prises pour faire disparaître les causes qui peuvent avoir 
y^ contribué à propager ce fléau* 

» On poursuit partout avec activité les travaux pour l'a- 
31 chèvement et l'amélioration des communications par terre 
» et par eau. Ils influent de plus en plus sur les sources et 
» le aéveloppement de la prospérité de la nation. 

« Les institutions pour l'instruction publique continuent 
» de répondre à ce que l'on en attendait. Elles reçoivent 
» inopinément l'extension et les modifications que récja- 
» ment le besoin des sciences. 

» La prospérité des beaux-arts est encouragée par tous le^ 
» moyens convenables. 

» Les troubles de Java ont pris un aspect moines fâcheax ; 
» le chef des insurgés a été successivement abandonné par 
» plusieurs de ses partisans. La seule nouvelle des renforts 
31 de troupes envoyés d'ici y et dont une grande partie est 
» déjà parvenue à sa destination , a, d'après les derniers 
M rapports, produit chez les rebelles une influence favorable 
» à notre autorité. 

» Dans cet état de choses , j'ai l'intention , nobles et puis- 
» sants seigneurs , de vous proposer, en faveur de cette co- 
»lonie, un sçcours extraordinaire qui, pour le moment., 
» n'exigera aucun s<)crifice .que celui que. vos iitobles pujb- 
» sances ont déjà assuré par leur garantie. 

» |j'expérience m'a fait voir la nécessité de. prendre éga- 
» liment qi^elquçs mesures particulières en fayeiir de nos 
» possessions ces Indes occidentales, pour accroître leur 
» prospérité, en rapport avec les intérêts de la mère-patrie.. 

3? Un commissaire-général se rend sur les lieux , muni des 
j> instructions nécessaires, pour introduire dans ces colonies 
» un sijstèn\e d'administration plus siniple et moins dispen • 
M dieux , et donner à des dispositions , prises depuis long<^ 
>i teins, la direction que réclamée le but de leur institution, 
» et dom , par diverses circonstances , on s'est écarté jus-f 
» qu'ici. 

» Les diScrentes branches des revenus de l'État ont , dans 
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leur ensemble, pendant l'exercke conrant, répondu plei- 
nement à ce que l'on en attendait. 

» Le projet d'one répartition plus ^ale de llmpôt fon- 
der, débattu dans votre dernière session, a été , sur la 
demande de vos nobles puissances , pris en considération 
ultérieure. 

» J'ai maintenant llntention d'attendre que les évalua- 
tions cadastrales soient plus complètes, pour vous pro- 
poser, dans la suite , de régler définitivement cette impor- 
tante matière. Cependant l'équité exige que les provinces 
qui sont évidemment surtaxées obtiennent un dégrève- 
ment provisoire 5 je crtHS pouvoir compter sur votre coo- 
pération pour prendre, dans ce but, une mesure qui sera 
soumise à vos délibérations. 

» L^ezpâience a prouvé que l'organisation actuelle des 
loteries donne quelquefois lieu à des inconvénients, et 
qu'elle exerce une funeste influence sur la moralité puUi- 
que; au commencement de l'année prochaine , elle subira 
aes modifications convenables. 

» Je crois pouvoir vous donner une assurance qui me Caiit 
éprouver une grande satisfaction. Quoique la situation fi- 
nancière des nos possessions d*outre-mer augmente lebad- 
\et des charges pour Texercice prochain , quoique les mo- 
difications que suivront les loteries £ai^nt prévoir une 
diminution dans les recettes , des sacrifices extraordinaires 
ne devront pas être demandés à mes sujets bien-aimés. 
» Les dispositions législatives adoptées dans votre dernière 
sesàon sur l'organisation du pouvoir judiciaire et l'admi- 
nistration de la justice pourront , dans celle-ci , recevoir 
leur complément par la fixation des cantons de justice qui 
partageront le royaume. 

9 Le code pénal , déjà communiqué de ma part aux mem- 
bres des États-Généraux , sera , ainsi que celui de procé- 
dure civile , soumis , dans cette session , à vos délibéra- 
tions. 

m J'ai même l'espoir que le code de procédure criminelle 
pourra vous être paiement présenté ; alors le sistème en- 
tier de législation , voulu par la toi fondamentale , sera 
complété. 

» Les nombreuses et importantes matières , traitées avec 
soin dans ces lois , pourront être , par la nature même des 
choses , envisagées sous difierents points de vue , et vous 
ofiViront , dans votre présente session , une série étendue 
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» de travaux difficiles. Je ne doate iiuHemeaC de leurs résul- 
» tais utiles et satisfesaas pour la patrie. 

» Animés d'un même amour pour elle , nos communs ef- 
» forts atteindront , avec le secours de la protection divine, 
» le but vers lequel tendent constamment vos désirs et les 
» miens , la prospérité de nos concitoyens. » 

Après la prononciation de ce discours d'ouverture , le roi 
se leva et quitta la salle avec ses augustes fils et son cortège,, 
conduit par la commission qui l'avait accompagné à son 
entrée. Des salves d'artillerie annoncèrent son départ. 

Au retour du roi à son palais , il fut accueilli par les plus 
vives démonstrations du respect des nombreux spectateurs 
rassemblés sur son passage. 

Ld seconde Chambre des États-Généraux s'assembla le len- 
demain i6 octobre; h 179 l'audience du roi fut très-nom- 
breuse et dura jusqu'à sept heures. 

Ce même jour 17, la grande écluse , à l'ouest de Terneu- 
sen , se trouvant achevée , fut mise en communication avec 
les eaux de la mer. On fit aussitôt la manœuvre de ses portes 
colossales avec le plus grand succès } ces manoeuvres , qui ne 
furent pas contrariées par le moindre accident , de même- 
que les déblais de la digue qui couvrait l'écluse du côté de la 
mer, furent faites en présence du gouverneur de la pro- 
vince. 

Le 18, la séance de la seconde Chambre des États-Géné- 
raux s'ouvrit à midi et demi. M. Revphins occupa le fauteuil. 
Le greffier donna lecture du proces-verbal de la dernière 
séance. La rédaction fut approuvée. 

M, van Meuwcn, Nobles et puissants seignâii*s , la com- 
mission chargée par vos nobles puissances de porter à sa 
majesté la liste des candidats nommés pour la présidence de 
la Chambre pendant la session actuelle, a été reçue avec le 
cérémonial d usage , et sa majesté a daigné lui dire de rap- 
porter à la Chambre qu'elle s'occupera incessamment de la 
nomination de son président. 

M. le président. Il va être donné lecture de l'arrêté royaL 
qui nomme M. Van-der-Goes président de cette Chambre. 

Le greffier lit cet arrêté dans les deux langues. 

M» le président. Je prie M. Van-der-Goes de veuit oocuper 
le fauteuil , et je remercie la Chambre des témoignages de 
confiance qu'elle a bien voulu me donner. 
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M, Van^der-Goes remplace M. Reyphins au Êiateuil et 
dit : 

« Nobles et puissants seigneurs \ 

M Si j'ai eu le bonheur de recevoir constamment des té- 
3» nioignages de bienveillance de la part de vos nobles puis* 
3» sances , je dois les attiibuer à ce que , depuis le premier 
» moment de ma nomination parmi vous , j'ai continué sans 
» interruption d'énoncer mes opinions avec franchise, et 
3» que , dans toutes les circonstances , je me suis montré par- 
si tisan zélé de Tupion et de la cçncorde, dont cette Chanmre 
» se glorifie à si juste titre. 

9 De tout tems sensible à ces marques multipliées de vo- 
» tre estime et de votre bienveillance , je les éprpuve doa- 
)» blementen ce jour, après la preuve distinguée ^ue vous 
M venez de m'en donner à l'ouverture de cette session. Appelé 
» par vos suffrages et par la noniînation de notre souvertin 
» bien-aimé à présider cette assemblée , je ne sens que trop 
» cependant la faiblesse de mes moyens , et ce ne serait pas 
» sans inquiétude que j'accepterais cette tâche importante , 
» si je ne trouvais dans la confiance dont vos nobles puis- 
» saoces m'ont honoré , un sûr garant de leur puissante 
» coopération. Encouragé par cette idée, je tâcherai de di*- 
» riger les délibérations sur les importantes matières qui 
» doivent vous être soumises , de manière à mériter votre 
» approbation.» 

L'impression du. discours fut demandée, et l'on procéda 
au tirage au sort dès sections pour le mois d'octobre. 

M, le président. J'ai reçu cinq projets de loi dont je pri^ 
rai ])|. legrj^flier de donner communication à la Chambre. 

Le greffier lut les messages royaux qi^i accompagnaient ces 
projets^ ils portaient en substance : 

ce Nobles et puissants seigneurs, nous vous présentons le 
» projet du nouveau code pénal. La connaissance que vous 
9 en avez déjà acquise, facilitera la discussion de cette ma- 
» tière importante. 

J9 L'e^xancMen du code de procédure civil^e par la commis- 
» sion nonimée â cet effet , étant nxaintenant terminé , nous 
» vous le présentons et nous espérons qu^il obtiendra votre 
M assentiment. 

» Pour faire avancer les opérations cadastrales , il* esl né- 
9 cessai re dMtablir une ligne fixe de démarcation entre les 
M communes de Breust et d'Ëysden dans la province de Li0i' 
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T^ boar^n , et celle de Meuland de la province de lÀége, En 
», conséquence et en confinfinhé de Tart. 3 de la loi fonda- 
» mentale , nous vous présentons un projet de lot pour la 
9 rectification des limites entre ces communes. 

«La loi du i^ juin 1819 a établi des restrictions sur des 
3> objets importés sous pavillon suédois à leur entrée dans le 
» royaume ; les mesures de réciprocité qui viennent d'être 
» adoptées entre les deux États peuvent faire cesser ces res- 
» trictions. Nous vous présentons à cette fin un projet de loi^ 
9 nous espérons qu'il obtiendra vos suffrages. 

» A l'ouverture de la session actuelle, nous avons fait con- 
^ naître notre intention de vous proposer d^accorder encore 
» un secours à nos colonies desi Indes-Orientales ^ la guerre 
» seule exige un supplément à la somme que vous ave% déjà 
» garantie. Nous proposons de la porter à 2,700,000 florins, 
» sans toutefois accroître la garantie que vous avez déjà vo- 
» tée. Le projet de loi ci-joint , rédigé dans ce j^ns , et ac-^ 
» compagne a un mémoire explicatif, pourra , nou;s l'espé- 
» rons , obtenir vos suffrages. ». 

M, le président* Ces projets de loi sont renvoyés à Fexa- 
injen des sections d'octobre. 

M. Dotrenge, Avec Timpression. 

M, le président. Il vient de m'étre adressé un traité con- 
clu entre notre gouvernement et le roi de Suède et de Nor- 
vège. 

M. le greffier. Aux termes de l'art, 58 de la Toi fondamen- 
tale, il est donné communication h la Chambre, i^. de Ta* 
bolition réciproque du droit de détraction entre le royaume 
des Pays-Bas et la Stiède 5 2**. de la convention entre ces d^qx 
puissances pour l'extradition mutuelle des matelots déser- 
teurs des marines royales et marchandes. 

M. le président. « Ces pièces sont prises pour notification 
» et seront imprimées. » 

La commission chargée de la rédaction de l'adresse en ré- 
ponse au discours du trône, prononcé à l'ouverture de celte 
session , fut composée de MM. Reyphins , Le Clercq , Le 
Hon , Beealerts et van de Poil. 

La séance fut ajournée le lendemain à midi. 

La commission nommée par le ministre de l'intérieur pour 
^uger les objets d'art exposés à La Haye, termina ses tra,- 
vaux et se sépara le 18. 

On vit arriver à La Haye le baron de Vignet , cliargé d'af-» 


d6a caBOHOiOGiB bistobique va maiAvmm des pats-bâs. 

Ciires du roi de Sardaigne; le cheralier d'Abrea de Lima, 
ministre de Portugal, et le rMiiinandeur de Souza Dias, 
charge d'affaires de remperenr da Brésil. 

Dans la séance du a 3 octobre, le président de la seconde 
Chambre des Etats-Généraux reçut trois messages da roi : 
l'un pour r^ler la répartition « entre les provinces da 
royaume , du principal de la contribution fancière sur les 
propriétés bâties et non bâties pour Tannée 1838; le second 
pour appliquer un fonds en dégrèvement, sur la ccmtribu- 
tion foncière , en faveur des provinces surtaxées 3 le troisième 
pour assurer l'exécution des opàvtions cadastrales dans les 
communes de Saint-Séry, province du Brabant méridional;^ 
et de Sombrefie, province de Namur. 

Le 29 octobre , le roi reçut l'adresse des Ëtats-Généraux 
en réponse â son discours. Il répliqua qu'il était charmé de 
rencontrer dans celte assemblée les mêmes opinions et les 
mêmes vœux. Il ajouta qu'il espérait, dans les discussions 
importantes qui allaient avoir lieu , trouver toujours le 
morne accord de sentiments pour le bonheur de la nation. 

Le 3 novembre, il approuva les choix faits par la première 
classe de llnstitut royal des Pays-Bas , des sciences et des 
beaux-arts , d'un assez grand nombre dissociés et de corres- 
pondants. 

Le 17 novembre, le prince de Méan, archevêque de Ma- 
lines, publia un mandement pour féliciter les fidèles et re- 
mercier le rot du concordat conclu avec le Satnt-Siége | qui 
excita une satisfaction générale dans le diocèse. 

Le 22 novembre, le roi abolit, dans ses Etats , la loterie 
génoise , et maintint celle des Pays-Bas à Bruxelles et à La 
Haye, sauf les modifications quHl jugea nécessaires pour évi- 
ter les abus et pour conserver la moralité publique. 

Le 24 novembre , le roi fit un arrêté pour favoriser la na- 
vigation du grand canal de Nord-Hollande. 

Le 29 novembre • le ministre de la marine et des colonies 
adressa une dépêche au vice-amiral commandant les forces 
du roi dans le Levant , pour s'opposer aux pirateries des Grecs 
dans l'Archipel. 

Le 2 décembre, il y eut de grandes réjouissances à Liège 
au sujet du concordat. Il y en avait eu de semblables à Maës- 
tricht , à Gandf à Anvers et dans les diverses provinces des 
Pays-Bas. 
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SUITE DE LA 


CHRONOLOGIE HISTORIQUE 


DES 


EMPEREURS D^ALLEMAGNE , 


ET DU RÈGNE ÛE FRANÇOIS IL 


1801. Le 16 janvier, les généraux Brune , commandant en 
chef l'armée française en Italie , et M. de Bellegarde , com- 
mandant en chef Farmée autrichienne, concluent un armis- 
tice dont on peut voir les clauses dans la chronologie histo- 
rique des rois de France , pag. 66. 

3i janvier. Le général BeUegarde annonce au général 
Brune que Tempereur d'Autriche avait autorisé l'élargisse- 
ment dés Italiens détenus dans les prisons des États hérédi- 
taires pour leurs opinions politiques. 

18 mars. L'empereur, Voyant bien que les Pays-Bas autri- 
chiens lui étaient échappés sans retour, nomme une com- 
mission dans ce pays pour prendre des arrangements au su- 
jet de quelques emprunts qui y avaient été faits pour le 
compte de la maison d'Autriche. On met toute l'activité pos- 
sible pour compléter l'armée impériale qui doit être aug- 
mentée deplusieui^ régiments de cavalerie légère. 

s^. mars. La paix étant enfin conclue avec la France , l'em- 
pereur s'occupe des moyens d'adoucir les charges de ses. 
peuples^ il suppriine quelques impôts et prend des mesures, 
pour le remboursement des emprunts faits aux pays étran^ 
gers. 
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tirerait gmtoitement les légamei nëoeasaues k aa subsis- 
tance. 

19 septembre. Arrivée i Vienne de M. de Qiampagny, am- 
bassadeur de la république française. Le 3 octobre , le mi- 
nistre de Russie, comte de Rassumowsky, arrive dans la 
même capitale. La censure des livres est réuuie à la police j 
ce changement a pour objet de rendre la surveillance plus 
rigoureuse. 

7 octobre. La ville de Kracowîec , éloignée de trois lieues 
de celle de Lemberg , est réduite en cendres. 

18 octobre. L'empereur accorde un pardon général à tous 
les déserteurs de l'armée autrichienne, il s'agit d'étabhr on 
impôt sur les biens-fonds des propriétaires nobles de la Hon- 
grie; en compensation de cette charge, les gentilshommes 
hongrois seraient exempts du service personnel. Avant d'a« 
dopter cette mesure , on cherche à sonder l'opinion des ài&é- 
rents comitats. 

i***. novembre. Depuis la nouvelle organisation du Con- 
seil d'État , les affaires s'expédient avec la plus grande célé- 
vité; il s'agit de faire des recherches juridiques au sujet des 
différentes sommes qui ont été dépensées dans le départe- 
* ment de la guerre depuis 1788, et dont l'emploi n'est pas 
justifié. On organise définitivement la grande loterie d'État, 
qui est très-importante pour les finances d'Autriche. 

6 novembre. On célèbre à Vienne , dans l'église paroissiale 
des Augustins , les obsèques annuelles pour les guerriers morts 
sur le champ de bataille. 

18 novembre. Le gouvernement donne une nouvelle 
preuve de sa tolérance pour les religions dissidentes, en 
permettant aux protestants de Sandes , dans la Gallicie occi- 
dentale, de s'établir dans l'église du couvent des Cordeliers 
de cette ville. 

a4 novembre. Le célèbre feld-maréchal comte de Lascy 
meurt âgé de soixante-dix-sept ans. 

!«'. décembre. L'-empereur défend l'exportation à l'étran- 
ger, par terre et par mer, de toute espèce de grains , légu- 
mes , bestiaux , du suif et du savon , sons peine de confisca- 
tion. 

3 décembre. Un particulier de la ville d'Arach retrouve 
l'art de peindre sur le verre. Ses premières épreuves sont 
couronnées d'un plein succès. Ainsi notre siècle recouvre une 
découverte qui s'était perdue dans la nuit des tenis , et une 
branche d'industrie utile et agréable. 
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lo d^embre. L'armée autrichienne est à peu près réduite 
sur le pied de paix. 

1802, 2 janvier. Le gouvernement ayant rencontré des ohsr 
tacies insurmontables dans rétablissement de sa grande lo-^ 
terie , avait paru renoncer à ce projet; cependant , peu de 
iours après, l'empereur est revenu sur ses pas, et a approuvé 
le plan. Il s'agit d'établir un impôt sur plusieurs objets de 
luxe et autres, particulièrement sur les bijoux , étoffes, toi- 
les, vins étrangers ) sucre , café, cacao , ainsi que sur les do- 
mestiques , chevaux de luxe et cartes à jouer. 

6 janvier. Le docteur Gall , qji^i prétend juger les hommes 
non pas seulement comme Lavater, d*après les traits de leur 
figure, mais d'après les protubérances de leur crâne ^ reçoit 
de l'empereur un billet qui lui défend de débiter publique- 
ment ses doctrines ^ attendu qu'elles tendaient au n^atéria- 
lisme. On pouvait dire qu'elles tendaient aussi au fatalisme, 
et qu'alors les vertus et les crimes , n'étant que le résultat 
de 1 organisation phisique, échappaient à la justice divine et 
humaine 5 mais cette conclusion serait bien rigoureuse. Il 
n'est pas douteux que nous naissons avec des inclinations 
qu'il faut quelquefois combattre par l'éducation , et c'est ce 
combat qui rend notre mérite plus grand aux ieux de la re- 
ligion. 

1 2 janvier. Les Bénédictins sont rétablis dans la Hongrie. 
Tous leurs biens leur sont rendus ; mais ui\e partie de leurs 
revenus doit être consacrée à l'entretien des écoles. Les Ber- 
nardins et les Prémontrés avaient également sollicité leur 
rétablissement j mais leurs réclamations sont renvoyées à 1^^ 
prochaine diète de Hongrie, 

1 7 janvier. Le professeur Reisner publie une petite bro- 
chure dans laquelle il prouve que l'on peut se servir d'aigles 
pour diriger un ballon j il indique le nombre nécessaire de 
ces oiseaux suivant la cQ mens ion du ballon , la manière de 
les dresser, de les atteler et de les guider. 

22 janvier. La sévérité des ordonnances relatives à la cen- 
sure est adoucie en ce qu'il est maintenant permis à plusieurs 
particuliers de faire venir de l'étranger des livres défendus , 
a condition de ne les prêter à personne, encore moins de 
les vendre, 

1 G mars. Organisation des provinces italiennes nouvelle- 
ment acquises par l'Autriche; la Dalmatie, TAIbanie véni- 
tienne et les îles voisines ne doivent plus faire partie du dé- 
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paiement de Tltalie : ces pays doivent être i'éunis à la 
Hongrie. 

17 mars. Les personnes employées dans les différents mi- 
nistères doivent déclarer si elles appartiennent à quelque* 
société secrète établie dans l'intérieur ou hors des Etats au* 
trichieds. Cette mesure est étendue aux ecclésiastiques, aux 
instituteurs publics, aux avocats, aux ministres luthériens 
et réformés. 

i4 avril. Le gouvernement approuve le. projet d'une non- 
vetle organisation de Finstruction publique et de l'état ec- 
clésiastique , rédigé par Pabbé Lorenz, ex-jésuite j tous les 
instituteurs des écoles , lycée» et même des universités , doi- 
vent être pris , autant que possible, P^^nii les membres du 
clergé^ le droit canon doit être exclusivement enseigné par 
eux. On donnera des prix à ceux qui se voudront à l'état de 
prêtre ; lés jeunes gens pourront entrer dans les ordres à l'âge 
de vingt-un ans } tes fondations en faveur des couvents et 
autres établissements ecclésiastiques doivent être unique- 
ment destinées à cet usage. 

26 avril. Les nationaux ne seront plus obligés , à ^avenir, 
à un service militaire pour la vie 5 mais ils auront une capi^- 
tùlatibii pour un certain nombre d'années 3 l'artillerie seule 
restera sur l'ancien pied. 

26 avril. Depuis le nouveau plan adopté ppur. encourager 
lîf profession de l'état ecclésiastique , il est dâendu de l'ece- 
voir, jusqu'à nouvel ordre , des avocats et des procureurs , 
sans une permission spéciale de sa majesté, hes universités 
doivent suspendre l'exameû des candidats et la nomination 
des docteurs. L'éducation de la jeunesse doit être exclusive- 
ment conférée au clergé. Les laïcs ne peuvent enseigner que 
le droit et la médecine. Les ecclésiastiques ne doivent plus 
être soumis aux magistrats ordinaires 5 ils ne dépendent 
plus que des administrations provinciales pour le civil, et 
]Ouissent, sous ce rapport» des priviléges^de la noblesse. 

12 mai. La conscription militaire à vie est supprimée 3 
elle est remplacée par un engagement à terme dé dix , douze 
ou quatorze années. L'empereur est couronné à Presbourg 
comme roi de Hongrie. Les nouvelles ordonnances relatives 
aux encouragements à donner aux jeunes gens pour les faire 
entrer dans l'état ecclésis^s tique , ont été prises sur la de- 
mande desévéques, qui se plaignaient qu'il leur manquait 
de dignes sujets pour fa conduite des fidèles; il a donc été 
décidé que le séminaire général de Vienne et tous les sémi- 
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naires provÎDciauK seraient rétablis comme ils l'avaient éié 
par Joseph II , et sur te pied où ils étaient quand ils furent 
depuis supprimés par Léopold. Le^j séminaires provinciaux 
doivent prendre, dans les collégiales et les monastères voi- 
sins , des individus.capables d'enseigner la science ecclésias- 
tique. Le cours de philosophie doit se faire en langue latine, 
comme par le passé. Les fonds et bâtiments afieclés aux an* 
ciens séminaires doivent leur être rendus; les traiiemcuts 
des curés doivent être réglés de manière à ce qu'ils aient au 
uioÏDS 1 ,000 florins ( 2,000 francs.). 

i3 mai. Leurs majestés impériales font leur entrée solen- 
nelle à Presbourg ; le lendemain , l'empereur se rend dans 
la grande salle d'audience du palais, pour faire l'ouverture 
deladiète; le comte de PaUy, chancelier de Hongrie, ex- 
pose aux États les natifs de leur convocation; le monarque 
prononce easuite un discours en latin , auquel l'assemblée 
répond par les acclamations de vive le roi! L'empereur 
se transporte ensuite à l'hôtel des États avec les membres de 
la diète , et il y est fait lectnre des propositions de sa ma- 
jesté. 

16 mai. Transmission à la censure de HongTÏe et à celle de 
Vienne d'un ordre portant qu'il ne pourra être publié sans 
la permission du gouvernement, aucun écrit qui aorait un 
rapport quelconque à la di-cte qui se lient â Piesbourg. 

i<) mai. Les uvûqups hongrois ayant demandé à l'empereur 
la révocation des privilèges que Joseph llavait accordés aux 
protestants, sa nujesté leur fait réponilre qu'elle nepeut ac- 
céder à leurs demandes, parce que cctle révocation occa s io- 
neratt des troubles , et s'opposerait \ la direction qu'a pri^e 
l'esprit national. Le» jésuites sollicitent de tous côtés leur 
rétablissement ; on croit qu'il sera question d'eui à la diète 
de Presbotirf; ; mnis il paraît qu'ils é^irouvent beaucoup de 
résistance, qimiqu'ilï aient su déjà >e rendre favorables plu-' 
sieurs gramU seiijiieurs. 

aa mai. Ou continue à Vienne , avec succès , les opéra- 
tions du galvanisme; les sourds-muets , soumis ik ces essais , 
commencent à entendre ; â la troiÀème ou quatrième ope- 
ration , l'expérienre est sans cT? t pour ceux qui ne ressen- 
tent rien au Dout de vingt- trois minutes. 

3o juillet. On célèbre à Naumbourg la Jl'le des cerise^. 
Voici l'origine de cette fête: lorsqu'en t/fi', les Hussiles 
menacèrent cette ville d'une destruction prochaine, un bour- 
geois nommé Wolf proposa d'envoyer à ces cruels e 
VU. 24 
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tous les enfants de sept à quatorze ans eiiveloppcs de draps 
mortuaires ; leur chef, Procope Rasus , fut touché de ce spec- 
tacle et épargna la ville; les enfants revinrent tenant en 
inain des branches vertes et criant victoire ; les Hussites les 
avaient régalés avec des fruits: depuis plus de trois cents ans, 
on célébrait cette fête, en fesant aux enfants le même ré- 
gai et en les promenant par la ville. Des danses dans la 
prairie^ des repas sous les tentes, la musiçrue, les illumi- 
nations, ont rappelé cette joie franche et simple qui distin-f 
guait les hommes de l'ancien tems. 

28 septembre. La diète de Presbourg prend un conclu-^ 
suin par lequel elle sollicite vivement sa majesté impériale 
de se prononcer pour l'incorporation de la Dalmatie, de la 
Transilvanie et des deux Gallicies au royaume de 'Hongrie. 

3i octobre. Dans toutes les université de Hongrie, les 
chaires de philosophie et de droit canon ne doivent plus être 
occupées que par des ecclésiastiques. Cette réforme existe 
déj.^ dans toiite TAutriche. Il est défendu à Yjenne d'avoir, 
dans les bibliothèques et les cabinets de lecture , les ouvra- 
ges des écrivains français qui ont contribué à répandre le:; 
Erîncipes révolutionnaires : depuis l'ordonnance de prohi- 
ition , en date du 5 de ce mois , on ne peut plus t rouver les* 
ouvrages de J.-J. Rousseau , d'Helvétius et de Bayle. 

i8o3, 17 janvier. L'empereur adresse un rescrit ad "Con- 
seil de guerre de la Cour et aux commandants-généraux re-^ 
connus, concernant la nouvelle organisation et la distribu- 
tion des travaux du ministère delà guerre. Les départements 
du Conseil se composent, i". de la division du militaire; 
2"**. de la division de l'économie politique 5 3°. de celle de la 
justice; chaque département agit sans être influencé en rieu 
par les autres. 

1 g janvier. Dans les tems de guerre , ou la morale a tant 
à souifrir, les maximes de la probité sont souvent mises en 
oubli 'y la fortune , bien ou mal acquise , est la seule divinité 
que l'on encense ; le gouvernement autrichien, qui s'atta- 
chait à mettre de l'ordre dans ses finances , à rétablir Téco- 
noQiie dans toutes les parties du service public, porte un 
regard scrutateur et sévère dans la gestion de plusieurs 
agents comptables. Des malversations et des infidélités se 
découvrent , et un grand nombre de receveurs infidèles sont 
traduits devant les tribunaux de Vienne. 

i5 mars. Le célèbre Klopstock, auteur d'un poème ^ique, 
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intitulé la Messiade , meurt à Hambourg . âgé de soixante- 
dix-neuf ans. Ce patriarche de la poésie allemande a laissé à 
sa patrie une épopée qui n'est pas inférieure au ParadU 
perdu de Milton. ^qs obsèques sont célébrées avec une pompe 
extraordinaire , le 22 mars. 

9 avril. Le gouvernement autrichien ne s'occupe pas seu- 
lement des sciences économiques et militaires j tout ce qui 
peut contribuer à la perfection des beaux-arts a des droits 

Earticuliers à sa sollicitude. Souvent il met en course 4\e.H 
ommes distingués par leur goût et leur érudition pour re- 
chercher les productions les plus exquises de l'antiquité et 
des tenis modernes. M. le baron de Cirnéa Staffaner, con-* 
seiller intime de l'empereur, envoie à sa majesté plusieurs 
monuments des arts qu'il a découverts dans sa mission scien- 
tifique en Istrie , en Dalmatie et en Albanie , parmi lesquels 
on distingue^ i^. un torso de marbre de Paros , trouvé dans 
les mines de Salona, en Dalmatie , qui a sept pieds et denit 
de hauteur, et qui représente un héros nu, debout, appuyé 
contre un tronc d'arbre , sur lequel repose sa chlamyde ^ 
2^. une Minerve de cuivre de Gorintfie , trouvée sur les côtes 
de Dalmatie, près de Xa-Ostrogh; elle a huit pieds de hau- 
teur; S*', une niadonna avec l'enfant qui repose : ce tableau, 
trouvé à Pirano , en Istrie , est d'Aloïse Vivarrino , vénitien : 
4°. un combat na^al, tableau trouvé à Pirano, peint ;i 
l'huile, d'une gi'andeur de onze pieds sur vingt-deux d<î 
large. C'est un des chefs-d'œuvre du ïintoret; il le fit à la 
demande du sénat de Venise. Il représente le célèbre combat 
fabuleux entre les flottes allemande et vénitienne, près du 
cap Salvère, dans les parages de Pirano, dont on fixe l'é- 
poque à l'année 1177 j 5". le buste de Santorius-Santorio , 
trouvé à Capo-d'Istrie , peint à l'huile et sur marbre. 

1 7 avril. L'empereur de Maroc demande à la maison d'Au- 
triche , comme possédant actuellement le territoire et la ma- 
rine de Venise, le tribut que lui payait autrefois cette répu- 
blique. Le 20 avril, l'empereur fixe jusqu'au dernier décem- 
bre de cette année , le pardon général qu'il a accordé aux 
déserteurs. Ceux qui en profiteront peuvent rentier dans 
leurs corps respectifs sans y subir aucune peine. £n cas de 
vieillesse ou d'infirmités, il leur est permis de s'établir dans 
telle province des États héréditaires qu'ils voudront choisir. 
27 avril. Acte du* corps germanique portant règlements 
dchnitif des indemnités stipulées par le traité de Lunéville, 
arrêté par la députation extraordinaire de Tempire, le 2 3 

24* 
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février i8o3 ) ral'iGé par la diète générale et transmis à Tem- 
pereur, le 24 mars suivant , et sanctionné aajoard'huî par 
sa majesté. Quant à ce qui la concerne , la répartition et le 
régteineut définitif ont lieu de la manière suivante : à sa 
majesté , pour la cession du bailliage d'Ortenau , les évéchés 
de Trente et de'Brixen, avec tous leurs biens, revenus, 
propriétés , droits et prérogatives , sans aucune exception 
quelconque ; et les cliapitres, abbayes et couvents situés 
aans ces deux évéchés , a charge néanmoins de pourvoir k 
l'entretien viager des deux princes-évêques actuels , et des 
membres des aei^x chapitres, de la manière dont ils pour- 
ront convenir entre eux , ainsi qu a la dotation subséquente 
du clergé à proposer à ces deux diocèses y sur le pied établi 
dans d'autres provinces de la monarchie autrichienne. Tous 
les droits de propriété et autres qui compétent à sa majesté 
l'empereur et roi , comme souverain héréditaire d'Autriche, 
\i comme chef suprême de l'empire , compatibles avec l'exé* 
cution du présent acte , lui restent réservés. 

i^'. mai. Il n'est plus permis à aucun juif, dans la Galli- 
cie , de se faire servir ]^ar des domestiques chrétiens. Le 7 
mai , toutes les familles juives qui ne possèdent point un ca- 
pital de 20,000 florins, doivent quitter Vienne et s'établir 
dans les provinces. 

1 «^ jmllet. L'empereur, ayant appris que M. de Sabran , 
ancien évéque de Laon, avait fait , sur les af&ires de l'Église, 
des mandements reconnus contraires à l'esprit de la religion 
et à la tranquillité des fidèles , lui défend ae rien publier de 
semblable a l'avenir, sous peine d'être chassé de ses États. 
L'évéque est envoyé en Transilvanie , pour y rester en sur- 
veillance. 

i3 août. Le gouvernement se propose de faire équiper, 
dans les ports de la mer Adriatique, une flottille destinée a 
protéger les vaisseaux autrichiens contre les corsaires bar- 
Daresques. Le i4août, la nouvelle organisation des deux 
Gallicies est achevée. Le siège du gouvernement est défini- 
tivement fixé à Lemberg j les autorités actuellement établies 
à Cracovie sont dissoutes. Cette organisation sera mise en 
activité le i5 octobre. 

22 août. On vient d'établir un nouveau sistème pour le 
salaire du haut clergé de Hongrie ; le primat de ce royaume, 
qui jouissait d'un revenu annuel.de 5oo,ooo florins, rece- 
vra à l'avenir i5o,ooo florins en argent. Chaque archevêque 
aura 60,000 florins et les évéques 40,0005 il doit être érigé 
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deux nouveaux évechés à Kaschau et Salhmar. L'evêché 
d'Ërlau sera érigé en archevêché. 

1 7 septembre. Le nouvel archevêque de Vienne réunit à 
un dîner les membres des consistoires et les ministres lu-^ 
thériens et réformés de la capitale, qui se trouvaient mêlés 
à un grand nombre d'ecclésiastiques 5 après le repas, il leur 
a adressé un discours plein d'onction et de charité religieuse 
et dans le meilleur esprit de paix et de tolérance chré- 
tiennes. 

2^ novembre. L'empereur autorise l'établissement d'un 
consistoire général pour les églises protestantes, dans la Gai- 
licie. ' 

21 décembre. Patente impériale pour la répression de l'u- 
sure. Les intérêts d'un prêt ,* pour lequel il aura été i^emis 
un gage , ne pourront s'élever à plus de cinq pour cent par 
an, et ceux d un prêt sans gage à plus de six pour cent. 

24 décembre. On remet en vigueur la loi sur la censure , 
donnée en 1798 , d'après laquelle les sujets de sa majesté ne 
peuvent faire insérer aucune leltre, aucun article aans les 
journaux et gazettes étrangers, sans les avoir auparavant 
soumis à la censure dans leur propre pays. Il doit paraître 
incessamment une ordonnance impériale concernant les de- 
voirs réciproques des maîtres et des domestiques, ainsi qu'un 
règlement contre les progrès du luxe, principalementparmi 
les gens à gages. On croit qu'il leur sera prescrit une manière 
particulière de s'habiller. 

1804, 9 janvier. A la suite d'une longue guerre qui a dé- 
tendu tous les ressorts de l'ordre social , il est presqu'impos- 
sible que le brigandage et la déprédation ne signalent point- 
leurs ravages et ne s'exécutent avec plus ou moins d'impunité. 
Une ordonnance impériale porte qu'à l'avenir toutes les dili- 
gences devront avoir une escorte militaire pour les mettre 
à l'abri des attaques des voleurs. La force de cette escorte 
est graduée sur la statistique morale des pays que les dili- 
gences doivent parcourir. Le gouvernement autrichien est si. 
doux , si paternel , qu'il invite en quelque sorte les habi- 
tants des autres États d'Allemagne à vivre sous son empire. 
Une grande quantité de colons s'étant présentés pour s'éta- 
blir dans les pays héréditaires, un décret ordonne que les 
nouveaux colons ne pourront y être reçus que lorsqu'on, 
aura fait les dispositions convenables pour en placer un cer- 
tain nombre. 
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1 3 janvier. L'empereur porte son attention vers le bien--' 
être de ses nouveaux États d'Italie. La ville de Venise et ses 
environs reçoivent d'importantes améliorations 5 on doit 
commencer au printems les travaux pour le dessecliement 
fies lagunes. 

26 janvier. Le nouveau code criminel et de police correc- 
tionnelle a éié mis en vigueur le I'^ de ce mois. Parmi les 
crimes punis de mort est comprise la fabrication des papiera 
de crédit ou billets de banque, qui ont la même valeur que 
le numéraire. La contrefaçon aune reconnaissance émise 
par une caisse publique est punie de la prison pernétuelle^ 
il en est de même de la contrefaçon des papiers ae crédit 
public étrangers. 

. a8 janvier. L'ordonnance contre l'usure n'obtient aucun 
résultat satisfesant 5 les personnes qui avaient besoin d'em- 
prunter ne trouvaient à le faire à aucun prix 3 il y eut alors 
des emprunts sur gage à Ôo pour 0/0 ,. sans qu'il fût au pou- 
voir du gouvernement d'empêcher ce désordre ^ aucun dé- 
nonciateur ne se présentant pour lui fournir l'occasion d'ap- 
pliquer les peines contre l'usure. 

i^'. avril. L'empereur défend aux émigrés français le sé- 
jour dans ses États, jusqu'à cinquante lieues des frontières 
de la république française. 

16 avril. Tous les dimanches et les samedis, d'après un 
décret impérial , il doit y avoir, dans une des salles de l'u- 
niversité , à Vienne, une instruction popidaire sur les moyens 
de faire revenir à la vie les noyés qui en paraissent privés 
sans l'être effectivement. On y fait à chaque fois l'épreuve de 
l'appareil dont on se sert dans ce cas. 

i5 juillet. La navigation de Trieste est extrêmement flo- 
rissante; les bâtiments marchands, sous pavillon autrichien, 
sont généralement respectés } ils ont la libre entrée dans 
tous les ports , ce qui met les propriétaires de ces navires à 
même de faire de brillantes afiaires. 

19 juillet. L'empereur joint à ses domaines d'Autriche la 
ville ae Lindau, qu'il a achetée avec un territoire assez con- 
sidérable; le gouvernement se propose d'acquérir la ville de 
Kempten. Ces acquisitions donnent lieu à plusieurs objec- 
tions de la part des politiques allemands. Les uns disent 
qu^d est contraire à la constitution de l'empire qu'on puisse, 
par des traités particuliers, déranger l'équilibre de F Alle- 
magne; qu'en se procurant ainsi des principautés partîcu* 
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lières , on parvient à contraindre les possesseurs voisins à 
traiter à leur tour ; il arriverait ainsi que l'Allemagne serait 
insensiblement réduite à un petit nombre de puissances , et 
qu'un jour elle serait partagée entre deux ou trois. Cepen- 
tlant le véritable souverain de FAUemagne est le corps ger- 
manique; il est contraire à tous les principes, qu'on puisse 
augmenter ou détruire le nombre des parties indépendantes 
de ce corps politique, sans le concours du souverain. 

10 août.' Dans le grand Conseil présidé par l'empereur et 
auquel assistent tous les grands dignitaires de la couronne, 
sa majesté fait connaître l'intention où elle est' de joindre 
a ses titres celui d'empereur héréditaire d^Autriche , et de 
leconnaître Napoléon comme empereur des Français , héré- 
ditaire. Le 16 août, cette résolution, quant au premier 
point, est noti6ée par une note circulaire aux ministres 
étrangers ace réai tés près la Cour de Vienne. L'einpereur 
voyait qu'il n'était plus que de nom le chef de la Confédéra- 
tion germanique; il crut donc devoir s'ériger en empereur 
lie ses États héréditaires, pour contre-balancer le même titre, 
que Bonaparte venait de prendre en Frahce. 

18 août. On avait annoncé qu'une ordonnanceân>péria!e 
avait déclaré le port de Venise port franc; cette nouvelle a- 
été démentie plus tard. Le 3o septembre , l'ordonnance ac- 
corde seulement au commerce et au port de Venise la fran— 
chise de Tenlrepôt dans un magasin clos , de manière toute- 
fois t[ue , dans l'endroit qui sera choisi pour l'établissement 
d'un port franc 'limité , les marchandises pourront être im- 
portées et exportées par mer, sans rien payer. 

25 septembre. Les besoins de l'État obligent le gouver- 
nement de recourir à des impositions extraordinaires ; elles 
sont établies sur les biens-fonds, sur les classes, comme en 
1801, et sur le personneL Une vingtaine de juifs des envi- 
rons d'Augsbourg avaient été. arrêtés par des soldats autri- 
chiens et conduits dans les prisons de Gunsbourg , comme 
prévenus d'avoir falsifié des billets de la banque de Vienne 
et d'avoir mis cçs billets en circulation. La régence autri- 
chienne, séante à Gunsbourg, les renvoie absous ; sur l'ap- 
pel de la partie publique, le jugement- est confirmé, le 17 
novembre , par la Cour supérieure de Vienne; des poursuites 
criminelles sont dirigées contre le. dénonciateur , qui est 
aussi un juif. Le 36 novembre, il est décidé qu'à compter 
du i***. janvier ido5, les officiers civils et militaires de la 
monarchie autrichienne doivent être payés de leui* traite-^ 
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ment un tiers en numéraire , un tiers en billets de banque , 
et le troisième tiers en petite monnaie de cuivre. Le 23 no- 
vembre, le poste de ministre impérial d'Autriche près la 
Cour de Suède doit rester vacant , tant que le roi n'aura pas 
reconnu la nouvelle dignité impériale de sa majesté. Le 8 
décembre, sa majesté impériale se rend à l'église cathédrale 
de Saint-Ëtienne , dans la plus grande pompe , pour y re- 
mercier le ciel du nouveau lustre qui vient d être ajouté à la 
monarchie. Des députaiions des principales provinces alle^ 
mandes de cette monarchie se présentent à 1 empereur pour 
le féliciter et prêter le serment de fidélité des habitants qu'ils 
étaient chargés de représenter. 

26 décembre. État^lissement à Vienne d'une imprimerie 
impériale de laquelle doivent désormais sortir tous les actes 
émanés de l'autorité suprême. Non content d'avoir institué, 
dans toutes les villes de ses États , des comités de vaccine , 
l'empereur fait rédiger une adresse dans le dialecte du bas 
peuple , avec ordre à tous les curés d'en faire soigneusement 
remettre un exemplaire aux parents de clïaque enfant pré-* 
sente au baptême. Qn peut voir, par cet aperçu , que le gou- 
vernement autrichien n'a rien négligé de tout ce qui pou- 
yait remédier aux maux d'une longue guerre, assurer la 
prospérité de ses peuples, donner des encouragements aux 
entreprises ujUes, étendre les lumières, répandre partout 
les bienfaits de l'instruction , et se mettre à même de lutter 
avec succès contre toutes les attaques qui pourraient être un 
jour dirigées contré son indépendance^ 

i8o5, ai janvier. Le comte de Trautmansdorff , ministre 
d'État et des conférences k Vienne , est élevé , ainsi que sa 
famille, à la dignité de prince de l'Empire germanique. Cette 
promotion est la récompense de longs et honorables travaux 
dans la earrière politique. Les progrès de la civilisation s'an- 
noncent par la tolérance religieuse j les juifs commencent à 
être considérés partout comme des citoyens 3 les distinctions 
flétrissantes qui les tenaient en quelque sorte en dehot*s de 
la société, disparaissent insensiblement. Le 22 janvier, l'é- 
lecteur de Salsbourg supprime, dans ses États, Fimnot 
perçu sur les juifs; cet impôt était probablement celui, qu on 
appelait le pied fourchu , qui assimilait les juifs aux vils ani- 
maux , pour Ventrée desquels on exigeait, dans les villes-, 
le paiement de T octroi municipal. 

26 janvier. Des inspecteurs nommés euphorlaiorcs sont 
établis dans les collèges catholiques de la Hongrie et de 
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r Allemagne méridionale 5 ils sont chargés de veiller k ce que 
les principes de la religion soient profondément inculqués 
dans le cœur des élèves. Toute critique, même historique, 
des ouvrages qui intéressent la foi , est sévèrement interdite. 
A Vienne , les cours de logique , de métaphisi<fue et de phi- 
sique ne se font plus qu'en latin. Personne ne peut donner 
un précepteur particulier à«ses enfants , sans la permission de 
l'université^ les parents qui contreviendraient à celte dispo- 
sition fermeraient à leurs enfants la carrière des emplois 
publics. 

27 janvier. M. de Larochefoucauld , nouvel ambassadeur 
de 'France auprès de l'empereur d'Autriche, arrive à Vienne. 
Les Monténégrins cessent d'inquiéter les frontières de la 
Dàlmatie. L'harmonie est tellement rétablie entre les trou- 
pes autrichiennes et ces montagnards , qu'ils livrent les dé- 
serteurs à ces troupes et leur amènent des vivres en abon- 
dance. On attribue cet heureux changement aux mesures 
sages du lieutenant- général de Brody, qui a été chargé de 
l'organisation de la Dàlmatie et de l'Albanie. 

!«'. février. Une patente impériale, relative au nouveau 
sistème de conscription militaire , pour les États héréditaires 
d'Autriche , détermine les divers arrondissements de cons- 
cription et toutes les mesures à prendre pour eu faciliter le 

Succès. 

4 février. Le comte de S.ternberg-Manderscheid , voulant 
recouvrer une partie de ses revenus , séquestrés par la Cour 
de Vienne', lui vend le cotnté de Weissenaq , en Souabe. Ce 
comté , autrefois abbaye , avait été concédé à la maison de 
Sternberg par l'art. 24 du récès de i8o3; mais le chef su-< 
préme de 1 empire s'était attribué, en vertu d'un droit d'é- 
pave , la faculté de séquestrer et de s'approprier tous les biens 
meubles et immeubles qui se trouvaient sur le territoire au- 
trichien. A l'époque de la sécularisation, l'abbaye de Weis- 
senau a partagé le sort de la plupart des autres biens ecclé- 
siastiques voisins des États autrichiens , et le possesseur a 
cru devoir transiger avec la Cour de Vienne. On annonce 
que quelques autres propriétaires , qui se trouvent placés 
dans la même position , finiront par composer de la même 
manière. 

17 mars. L'empereur, voulant subvenir à l'insuffisance 
des hospices d'enfants trouvés , ordonne que tout père de 
famille qui recueillera et élèvera une ou plusieurs de ces in- 
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fortunées créatures , aura ua nombre égal de ses fils exempts 
de la conscription militaire. 

32 mars. Un mandat du Conseil aulique ordonne des 
poursuite5i criminelles conlra M. Becker, homme de lettres 
et conseiller «privé du duc régnant de Saxe^Gotlia, éditeur 
d'une fouille très-répandue en Allemagne , sous le titre de 
Rciclis-Anztiger, pour avoir inséré dans celte feuille un ar- 
ticle intitulé Plan de ré/orme pour l'Eglise dans l'Allema- 
gne calliolique. Ce manllat est transmis au duc de Saxe-Go- 
tlia , avec invitation de faire punir le rédacteur, ainsi que le 
censeur de cette gazette , et de rendre compte , dans le dé- 
lai de deux mois, au chef suprême de l'empire, du réî;u4tat 
i\e% poursuites. 

5 juin. L'empereur se rend à Prague pour veiller lui-même 
à raaniinidtrntion de *&e^ provinces de Bohême, menaoées de 



grains est interdit aux ]uii 
les contrats ou mai'chés qu'ils pourraient avoir déjà conclus 
pour la prochaine récolte, sont déclarés nuls. On ne peut 
c[u'admirer ici le contraste de la bonté paternelle du souve- 
rain pour ses peuples avec la barbare avidité d'une secte 
sans entrailles , qui spécule sur les objets les plus indispen- 
sables à la subsistance de Thomme , et s'inquiète peu de voir 
la famine et la désolation régner dans un pays, pourvu 
qu'elle assouvisse sa soif de l'or. Les mesures prises par sa 
majesté obtiennent de promts et heureux résultats 5 les mo- 
no|K)leurs n'osent plus se montreV, et le peuple commence 
à reprendre courage à l'aspect de la main puissante et géné- 
reuse qui écarte de lui le plus horrible des fléaux. 

.6 juin. Publication. d'une ordonnance impériale, du i'**. 
de ce mois , qui soumet les juifs de la Gai lieie occidentale 
aux mêmes lois que ceux de la Gallicie orientale. Ils sont 
obligés de quitter leurs noms hébreux et d'adopter des pré- 
noms et des noms de famille allemands. Leurs registres de 
mariage, de naissance et de circoncision doivent être désor- 
mais tenus de la manière usitée en- Allemagne. Les rabbins, 
les docteurs et les anciens des sinagogues sont responsables 
de l'exécution de cette loi , dont les infracteurs seront punis 
par des amendes et par le bannissement hors des États d'Au- 
triche. Les actes et documents déjà existants et passés sous 
des noms juifs, conserveront leur validité pour un certain 
tems, au bout duquel cette validité cessera d'être reconnue. 
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i4 jinn* Sa majesté impériale arrive à Vienne , de retour 
de son voyage en Bohenie , où elle s'était rendue pour mettre 
un terme à Ta disette qui désolait ce pays. Par suite des me- 
sures vigoureuses prises à cet égard par sa majesté, la cherté 
des vivres diminue progressivement. Sa majesté le roi de 
Prusse , touché des maux qui accablent les Bohémiens , offre 
à Tempereur, le 28 juin , de leur fournir , de ses propres 
luagajjms , la quantité de grains nécessaire pour attendre la 
récolte. 

24 juin. L'archiduc Rodolphe est promu à la dignité de 
coadjuteur de Tarchevéché d'Olmutz. • 
. 2 juillet. Une crue subite dans le prix des vivrez occa- 
sione à Presboui*g une émeute assez violente. La Hongrie 
est menacée du même sort que la Bohême , si Ton ne vient 
pas promtement à son secours. La disette se fait également 
sentir dans les États héréditaires 5 les 6 et 7 Juillet, elle 
donne lieu, à Vienne , à une insurrection populaire j on est 
contraint de déployer la force des armes pour la compri- 
mer; le calme se rétablit avec peine. Sa majesté se trouvait 
n Baden lors de cette émeute , qui a fait une impression 
d'autant plus vive qu'elle a donné lieu à des massacres. Le 
gouvernement prend de grandes précautions pour assurer la 
tranquillité dans la capitale et réprimer les séditieux. Quatre 
régiments doivent vçnir renforcer la garnison ; les faubourgs 
sont occupés par les troupes et chaque auberge est pourvue 
d'un corps-de-garde. On a formé une commission composée 
d'iAi membre de toutes les autorités locales; elle doit s'oc— 
cuper de la recherche des moyens propres à faire cesser cette 
inquiétante situation 5 il y a eu beaucoup d'arrestations; la 
police déploie uqe grande activité. On croit que plusieurs 
des personnes arrêtées seront pendues et d'autres punies plus 
ou moins sévèrement. 

. 10 juillet Par suite de cette insurrection , l'empereur rend 
une ordonnance portant, i^. que tous les ouvriers, journa- 
liers , etc., doivent retourner à leur travail respettif ; 2**. que 
les parents, les maîtres, les fabricants, etc., sont responsa- 
bles de la désobéissance de leurs enfants et de leurs ouvriers 
â cette ordonnance , et sont obligés de déclarer à la police 
ceux qui ne seront pas retournés chez eux après la publica- 
tion de cette loi; 3<*. que tout attroupement sera dissipé par 
la force armée , autorisée à faire feu sur tout concours de 
peuple qui ne se séparerait point après la publication de 
L'ordonnance ; 4®. que tous les indiviaus saisis comme fesant 
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partie ou comme chefs d'un pareil attroupement, seront 
juges conformément au code criminel^et même milîtaîre- 
ment, selon les circonstances. 

i5 juillet. Jamais on ne vit de disette aussi générale, 
aussi cruelle que celle qui désole la Silésie autrichienne, 
tandis que la Silésie prussienne n'en éprouve aucune at~. 
teinte, grâce à la vigilance paternelle du gouvernement. 
Une circulaire adressée , le 19 juillet , aux premiers magis- 
trats du bailliage de Vienne , prescrit les mesures à prendra 
contre les étrangers et autres personnes en général, qui sont 
parties de Vienne 3près Tépoque de la dernière émeute. Ceux 
de ces individus qui se trouveraient sans passeport ou mu- 
nis d'un passeport délivré depuis les troubles , doivent être 
arrêtés et remis sans délai à la disposition de la police de 
Vienne. Le 26 , toutes les mesures de rigueur que. les cir- 
constances ont forcé de prendre continuent encore à Vienne 
et dans ses faubourgs. A toutes les barrières , il y a de la ca- 
valerie , de l'infanterie et des soldats de police^ on a réparé 
tous les ponts-ie\fis des portes de la ville ; dans plusieurs 
endroits , on a pratiqué i\es embrasures pour y placer du 
canon. Quoique tout soit parfaitement tranquille, la vigi- 
lance de la. troupe et delà police est toujours la même. Le 
24.4 les auteurs de Témeute sont traduits devant le tribunal 
criminel; d'autres ont été renvoyés aux tribunaux militai- 
res: lés moins coiipables ont été punis par là. bastonnade 5 
les étrangers ont été conduits au-delà des frontières 3 il est 
défendu aux compagnons et ouvriers de faire le lundi; l'em- 
pereur confie à la police l'inspection sur le commerce des 
comestibles. 

i5 juillet. Sa majesté nomme l'àrchiduc Reinier, son 
frère , ministre de l'intérieur , et ordonne que le Conseil 
d'État communiquera chaque fois son travail à ce prince, 
avant qu'il ne soit soumis à l'approbation suprême. L'am- 
bition au chef du gouvernement français et ses attentats per- 
pétuels contre l'indépendance des membres de la Confédé- 
ration germanique , avaient inspiré des ci*aintes fondées à 
l'empereur d'Autriche , qui prend la résolution d'arrêter la 
marche ultérieure des projets d'invasion conçus et en partie 
déjà exécutés par Buonaparte ; aussi l'espoir de conserver la 
paix s'affaiblit de jour en jour ; tout prend , dans les envi- 
rons de Lintz, une attitude guerrière; les troupes sont en 
mouvement de tous côtés. 

Le 1 2 août , le gouvernement donne l'ordre de faire pas- 
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ser, par Téleclorat de Saltzbourg. un corps d'environ quinze 
mille hommes, qui va se joindre aux troupes du Tyrol ; 
celles qui sont destinées au camp de Budweis sont en inar* 
che ; ce camp doit servir à la réunion des régiments qui oc- 
cupent la Bohême. Un autre camp est établi en Styrie, uu 
autre près de Laxenbourg, un autre, enfin, à Weltz, dans 
la Haute-Autriche. 

Le i4 août, tous les régiments qui sont sur les frontières 
de la Turquie ont reçu ordre de se tenir prêts à marcher 3 les 
Autrichiens s'avancent vers le Tyrol el Tlnn. Outre douze 
mille hommes arrivés à Braunau. une force considérable 
s'est portée à Sharding. Une inquiétude générale agite les 
esprits; les préparatifs et les armements de l'Autriche an- 
noncent qu'elle est résolue a la guerre; aussi on s'attend à 
voir les Autrichiens passer l'Inn et marcher sur Munich d'un 
instant à l'autre. 

i5 aoiit. L'àrchiduc Antoine-Victor est installé comme 
grand-^maître de l'ordre Jeu tonique à Margçntheim , où eut 
également lieu la prestation de foi et hommage. 

2.0 août. Cent cinquante pièces de canon sont parties de 
Vienne pour l'Italie. Les armées russes sont en mouvement 
par la Hongrie et la Bohême 3 elles inspirent de la confiance 
à l'Autriche, dont les troupes se disposent à C|ivahir la Ba- 
vière , Wurtzbourg , la Souabe et même la Suisse. Tous les 
mouvements annoncent que l'Allemagne méridionale touohe 
à une crise. L'armée autrichienne doit être mise sur lé pied 
de guerre au i «'. septembre. Une armée de quatre-vingt-dix 
mille hommes est rassemblée sur les frontières de l'Autriche. 

I "'. septembre. L'armée autrichienne passe l'Inn et s'em- 
pare d'une grandi partie de la Bavière. Les troupes bava* 
roises, ne se trouvant pas en force, n'opposent point de ré- 
sistance. 

18 septembre. Circulaire adressée aux sujets de la maison 
d'Autriche , pour les inviter à subvenir volontairement aux 
besoins de l'armée impériale. Le 20 , le gouvernement les 
exhorte à payer avec exactitude leurs impositions. Le 27 , 
Tarrnée autrichienne , après avoir envahi la Bavière, prend 
position sur le Leck, passe l'Iller et s'avance, à marches 
forcées , pour s'emparer de la Forêt-Noire. L'empereur part 
de Vienne et se rend au quartier- général de Memmingen ; 
à la suite d'une séance d'un grand Conseil de guerre, il re- 
tourne dans sa capitale , après avoir séjourné trois jours à 
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rable , qui brûlait du désir de voler aux combats , Tempe' 
reur nomme une commission chargée d examiner la conduite 
du général Mack et de quelques autres ofliciers supérieurs. 
Le 8 , elle ouvre ses séances sous la présidence du général 
d'artillerie , baron de Mêlas. 

17 mars. La paix rétablie, lei relations diplomatiques 
sont renoiiées entre l'Autriche et la France } M. de Laroche- 
foucauld , ambassadeur de ce dernier pays , revient àVienne. 
Le 24 de ce mois, il a sa première audience de l'empereur « 
5 avril. Le comte de Stadion , ministre d'État , remet au 
comte de Rasumowsky, .ambassadeur de Russie , une pro-* 
lestation au sujetde l'occupation de Cattaro par les Russes. 
L'empereur accorde une amnistie générale à tous les déser- 
teurs qui rentreront avant la fin de ce mois 5 l'archiduc 
Charles prolonge de huit mois cette amnistie. Le 5 mai , 
toutes les difficultés survenues entre la France et l^Autriche , 
relativement à l'occupation des bouches du Cattaro, sont le- 
vées, l'empereur de Russie ayant ordonné que les bouches 
du Cattaro fussent remises à Farinée française, aux termes 
du traité de Presbourg^ Le 6 , l'ambassadeur qUe la Porte 
envoie auprès du gouvernetnent français , arrive à Tienne. 
Le 2.0 , Tenipereur de Russie ordonne à ses troupes , qui oc- 
cupaient Cattaro , d'évacuer cette place et de la remettre aux 
Autrichiens, des mains desquels les troupes françaises de- 
vaient la recevoir. On doit, à l'imitation de la France, éta- 
blir, dans l'administration delà gueiTe, un bureau de géo- 
graphie topographique et statistique. 

Le 21 mai , le comte de Metternich - Yinnebourg est 
nommé ambassadeur d'Autriche auprès du gouvernement 
français. Depuis la conclusion de ia paix , l'empereur s'oc- 
cupe à revivifier l'étude de la philosophie et de l'histoire. 
On fonde une chaire de la science de la religion pour les 
philosophes. Le 24 , les ports de Trieste et de Sienne sont 
fermés aux Anglais et aux Russ^es. Le général comte de Bel* 
legarde est chargé de se rendre à Cattaro pour retirer cette 
place des mains des Russes et de la remettre aux Français , 
remise qui effectivement eut lieu le a juin» Le 5 du même 
mois , l'électeur archi-chcmcelier de l'empire désigne , pour 
son successeur, le cardinal Fesch. Le 10, le grand chapitre 
d'Aschaffenbourg adhère à la nomination de ce cardinal à 
la dignité de coadjuteur. Le 12 , la ville de Ratisbonne vote 
des remerciments à l'archi-chancelier , pour avoir fait ce 
choix. 
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6 août. L'empereur déclare renoncer à sa dignité de chef 
de l'empire germanique , dont il regarde la charge comme 
éteinte par 1 établissement de la nouvelle confédération du 
Rhin. Le 9 , les titres et les armes de sa majesté apostolique 
et royale d'Autriche sont déterminés par un règlement pris 
h cet égard. L'archiduc-palatin donne sa démission ^ que ron 
attribue à l'impossibilité de faire accéder les magnats de Hon- 
grie à l'adoption des mesures prises pour la restauration des 
nnanceSé D autres personnes attribuent cette retraite aux 
changements politiques que l'on voudrait faire à la consti- 
tution hongroise. 

22 août. Cependant l'affaire s'arrange et Tarchiduc-pala- 
tin retourne à sa résidence. 

23 août. Le lieutenant-général comte de Meerfeld est 
nommé ambassadeur d'Autriche à la Cour de Russie. La 
diète, qui doit s'assembler en Hongrie, a un but très-im- 
portant; elle doit donner à ce royaume à peu près la même 
constitution que celle qui est établie dans les provinces de 
l'Autriche et de la Bohême j il est aussi question d'incorporer 
à la Hongrie l'Esclavonie, la Croatie et la Transilvanie , 
qui, sous le rapport de l'administration, en étaient entiè- 
rement séparées j par suite de ces réunions , la Hongrie au- 
rait environ quatre mille sept cent quatre-vingts lieues car- 
rées et neuf millions trois cent qnuarante mille habitants. 
Le 8 septembre, on croit que la diète de Hongrie se tiendra 
au château de Schoenbrunn« 

Le 27 septembre, la France et la Prusse étant en guerre, 
la Cour d'Autriche prend des mesures pour le maintien de 
la neutralité qu'elle a adoptée. Un corps d'armée se rassem- 
ble en Bohême et un autre dans la Haute- Autridie, pour 
former un cordon sur les frontières. Le 18 octobre, l'archi- 
duc Charles se rend en Bohême, pour visiter Parmée qui s'y 
rassemble. L'archiduc Jean est nommé commandant en Mo- 
ravie ; l'archiduc Ferdinand commande le corps réuni dans 
la Styrie. Le 16 novembre, le général Andréossi, qui suc- 
cède à M. de Larochefoucauld dans l'ambassade de France à 
Vienne, présente à l'empereur ses lettres de créance. Le 26 , 
le général Mack, condamné à mort par une commission 
militaire , mais qui a obtenu de l'empereur une commuta- 
tion de peine , est conduit dans la forteresse de Spielberg , 
Sour y rester jusqu'à sa mort. Le général-major comte de 
pangen s'étant pleinement justifié , l'empereur lui rend sa 
charge de brigadier dans la Silésie-Moravie. 

VIL 25 
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pes sans nécessité; de diminuer, autant c]ue possible, les 
dépenses pour l'entretien de l'armée. Ils ajoutent que , pé- 
nétrés d'horreur pour la guerre , ils n'approuveront jamais 
que celles qui sont absolument indispensables . à d'autant 
plus forte raison que le sistème militaire de la Hongrie ei»t 
essentiellement défensif ; ils désirent que sa majesté empê- 
che , en général , que les guerres ne se succèdent trop rapi- 
dement, et ne s*entreprennent dans des vues d'ambition 
politique. Ils prient l'empereur de remplir toujours les dis- 
positions constitutionnelles établies dans les années 1608 et 
i6i3 , d'après lesquelles les Hongrois ne doivent jamais être 
exclus des Conseils du souverain ; ils représentent à sa ma- 
jesté que le nombre prodigieux des billets de banque et la 
monnaie de cuivre émise également avec beaucoup de pro- 
fusion, ayant fait disparaître l'or et l'argent, il serait à pro- 
pos, pour remédier à ce mal, que sa majesté voulût bien 
vivifier le commerce de la Hongrie , en favorisant la libre 
exportation des produits qui se trouvent en trop grande 
quantité dans le royaume , et en supprimant tous les droits 
de douanes et péages établis tant dans l'intérieur que sur les 
frontières attenantes à la Gallicie , à la Moravie et aux pro- 
vinces de l'Autriche proprement dite. Ils prient sa majesté de 
ne plus mettre en circulation de nouveaux billets de banque, 
d'étendre particulièrement sa sollicitude sur l'exploitation 
des nombreuses mines qui se trouvent dans la Hongrie , dans 
la Transilvanie, et dont on ne s'est pas encore suffisamment 
occupé. Enfin , ils renouvellent leurs sollicitations relative- 
ment à l'incorporation formelle de la Transilvanie, de la 
, Croatie, du Bannat et autres provinces adjacentes, ainsi que 
de Fiume et de Trieste au royaume de Hongrie. On ignore 
comment ces propositions seront accueillies par le souve- 
rain. Le 20 mai, l'empereur retourne à Bude. 

Le 24. mai , l'archiduc Charles adresse v^ l'empereur des 
représentations et observations sur les régiments hongrois 
au service d'Autriche , sur leur organisation , ainsi que sur 
celle de l'insurrection ; il se rend de Bude dans la Gallicie, 
pour y passer en revue les troupes autrichiennes stationnées 
sous les ordres du général Bellegarde. Le 18 juin, on pen- 
sait que les délibérations de la diète hongroise porteraient 
sur deux principaux points, i®. le rétablissement des finan- 
ces, non par des palliatifs , mais par des moyens promts, 
énergiques et suffisants , proportionnés à l'urgence des con- 
jonctures i a*, le règlement de tout ce qui concerne la partie 
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militaire. Les 22 et 23 juin , les États délibèrent sur les sub<- 
sides que le royaume doit offrir au souverain pour soutenir 
le crédit de l'État. 

5 juillet. La Cour paraît mécontente de Tesprit qui anime 
la majorité des membres de la diète hongroise ; cependant, 
les États ont accordé à la Cour une contribution extraordi-* 
naiie pour l'extinction d'une partie des billets de banque 
qui se trouvent -en circulation, et la levée des recrues pour 
compléter les ré§in>ents nationaux. On a consenti, en ou- 
tre, contre la teneur des anciennes lois, à ce que les régi- 
ments hongrois fussent employés , à l'avenir, partout où le 
gouvernement le jugerait à propos 5 mais , quant à l'insur- 
rection hongroise, elle ne pourra jamais, sous aucun pré- 
texte , avoir lieu que pour la défense du royaume de Hon- 
grie. Le i«'. septembre, les différends qui se sont élevés 
entre la Cour et les États de Hongrie ne sont pas aplanis ; 
ils prennent de jour en jour un caractère plus sérieux j l'un 
des généraux autrichiens les plus distingués s'étant , en sa 
qualité de membre de la diète , fortement prononcé contre 
la Cour de Vienne , est rayé , par ordre de l'empereur, de la 
liste de ses généraux et privé de tous ses emplois. Le décret 
impérial relatif à cet objet est communiqué officiellement à 
l'armée de Hongrie. Le 21 septembre , les magnats et États 
de Hongrie reprennent le cours de leurs séances , qui avaient 
été interrompues depuis un mois. Le 3o, l'empereur visite 
les mines de fer qui se trouvent dans les environs de Gratz» 
Le 8 octobre, les demandes faites par le cabinet autrichien 
aax magnats hongrois consistaient en ce que le royaume de. 
Hongrie prît, en une seule fois, pour 80,000,000 de billets 
de banque , afîn de faciliter leur extinction. Les États se dé- 
clarent prêts à éteindre les 80,000,000 successivement et 
dans l'espace de quatre années. Le 12 octobre , la diète con- 
tinue ses séances 3 dans une des dernières , elle s'est occupée 
principalement des différentes demandes ( gravamina et 
postulata) du royaume, ainsi que d'une représentation à 
faire au souverain. Le 6 décembre , dans une autre de ses 
séances, il a été question de traiter, dans la langue hongroise, 
toutes les affaires publiques , et de renoncer à l'usage du la- 
tin et de l'allemand 5 les dernières séances de la diète ont été 
en grande partie consacrées à des discussions sur le sort des 
juifs qui se trouvent dans le royaume de Hongrie. L'empe- 
reur déclare aux États que la suppression des douanes et 
péages entre la Hongrie et la Gallicie, qu'ils avaient de* 
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mandëe, ne pouvait avoir lieu. Une nouvelle ordonnance 
impériale interdit l'entrée de Vienne à tout juif qui s'y pré- 
senterait sans un certificat légalisé par les autorités du lieu 
u'il habite, attesttant qu'il est appelé, dans la capitale, par 
es affaires de commerce ou par des procès. Le lo décem- 
bre, en conséquence d'une convention récemment conclue 
entre l'Autriche et la France , la garnison française qui occu- 
pait la ville de Braunau, l'évacué. La présence de cette gar- 
nison au sein des Etats d'Autriche était une mesure ignomi- 
nieuse pour la puissance qui la supportait , et outrageante 
de la part de celle qui en avait trop long-tems continué la 
durée. Les États de Hongrie se décident à se charger de l'a- 
mortissement d^ un million de florins sur la dette de la mo- 
narchie. 

1807, Il décembre. Les États de Hongrie sollicitent en 
vain la prolongation de la diète; l'empereur persiste dans la 
résolution de clore la session par le motif que la trop longue 
durée des diètes occasionait des dépenses trop onéreuses 
pour les contribuables. La clôture a effectivement lieu le 245 
entre autres lois sanctionnées par la diète de Presbourg , 
l'une porte que la ville et le port de Fiume seront immatri- 
culés au royaume de Hongrie , et que le gouverneur de cette 
ville prendra place à côté des magistrats pendant la tenue 
de la diète, et que ses députés siégeront avec les Ëtats. Par 
une autre loi , l'empereur consent à ce que les marchandises 
dont l'importation est permise eu Hongrie, soient exemtes de 
tous droits quelconques ; en passant par les États allemands 
de l'Autriche (à la réserve des droits de route), ceux de 
péage pourront être acquittés dans les bailliages hongrois; 
en outre, les marchandises exportées de la Hongrie sont 
exemtes du droit imposé en remplacement du péage, à leur 
passage dans les pays héréditan*es de l'Autriche. Voici ce 
qui résulte d'autres actes présentés a la diète et sanctionnés 
par l'empereur. Sa majesté permet l'exportation des grains 
et de toutes les productions du sol en général : à cet égard, 
les impôts sont diminués ou supprimés, à 1 exception de 



gation qui existait autrefois de joindre aux vins de Hongrie 
un certain nombre de tonneaux de vins de TAutriche. La 


marche des plaidoiries en matière civile et criminelle doit 
être plus promte et plus décisive. Les tribunaux d'appel et 
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ceax qui jugent en dernier ressort , doivent prononcer leur 
sentence dans un délai iixé. Un règlement particulier doit 
réduire le nombre des cas ou les affaires doivent être portées 
au banc du roi. Un autre acte oblige d'enregistrer avec soin 
les pièces déposées dans les greffes et autres lieus de sûreté. 
A la même époque, on garnit les frontières de T Autriche 
du côté de la Turquie, par de forts cordons de troupes 5 le 
port de Trieste est mis dans le meilleur état de défense ; les 
lortifications de la ville sont aussi considérablement aug- 
mentées. 

1808, 6 janvier. Le mariage de Fempereur avec Farchi- 
duchesse Marie-Louise-Béatrix est célébré dans l'église des 
Augustins, à Vienne , en présence de la haute noblesse, des 
ministres , du corps diplomatique étranger et de toutes les 
personnes de marque qui se trouvaient dans la résidence im- 
pénale, 

ay janvier. On rédige un plan pour un Musée général des 
sciences et des arts, qu'on se propose d'établir en Hongrie. 

a février. Il est question à Vienne d'ouvrir, par le Danube, 
de nouvelles communications avec l'Asie , pour remplacer 
celles qui avaient lieu par l'Archipel et les échelles du Le- 
vant. Le Danuhe est navigable depuis Ulm jusqu'à son em- 
bouchure dans la mer Noire. Les marchandises qu'on trans- 
porte sur ce fleuve pourront être chargées sur des bâtiments 
qui traverseront cette mer et les débarqueront à Isnikmid 
(l'ancienne Nicomédie) , d'où il sera facile de les faire parve- 
nir à leur destination. On pourra se servir de la même voie 
pour obtenir le café de Moka , les cotons et beaucoup d'au- 
tres objets qui mettraient le continent à même de se passer 
de l'intermédiaire des Anglais. Il serait nécessaire de pour- 
voir à la sûreté de la navigation sur le Danube , depuis Bel- 
grade jusqu'à Kilia , ce qui serait facile , si les grandes puis- 
sances intervenaient auprès de la Porte et des Serviens, 
pour les engager à ne point troubler cette nouvelle com- 
munication. 

1 1 février. Convention entre la Cour d'Autriche et celle de 
Bavière , contenant différentes stipulations relatives au com- 
merce du sel , à celui du bois entre la Bavière et les princi- 
pautés autrichiennes de Salzbourg et de Bercktolsgaden, au 
transit de toutes les propriétés publiques et de tous les effets 
particuliers sur la Salach , la Salza , l'Inn et le Danube , soit 
en descendant vers l'Autriche, soit en remontant vers U 
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Bavière. Cd traité, qui contient trente«ix articles, est con- 
clu pour six ans. D après des ordres émanés du Conseil su- 
Î renie de la guerre, de nouveaux renforts parlent pour 
rieste. 

l3 février. L'arcliiduc-palatin publie le plan du Muséum 
national de Hongrie. Cet établissement doit avoir une bi- 
bliothèque, un cabinet de médailles , un cabinet d'antiqui- 
tés et de curiosités , une collection d'armures anciennes, un 
cabinet d'histoire naturelle, un panthéon renfermant les 
bustes et portraits des Hongrois les plus célèbres ; enfin , 
un local consacré à l'exposition des produits de l'industrie 
nationale. Ce Muséum cfoit être établi à Pest. 

i5 février. De nouvelles troupes partent pour aller ren- 
forcer le cordon formé sur la frontière de la Turquie. Toutes 
celles qui composent ce cordon sont mises sous les ordres du 
général comte de Bellegarde. Le 18, le gouvernement publie 
une déclaration , dans laquelle il retrace la suite des com- 
munications officielles qui ont eu lieu entre lui et le gou- 
vernement anglais, depuis le mois d'avril 1807, pour prou- 
ver que le cabinet de StJames ne peut ignorer les principes 
qui ont guidé l'empereur, ni les raisons qui ont enfin rompu 
tous les rapports entre rAutriche et la Grande-Bretagne. 
Le 24 ) toutes les communications entre ces deux États sont 
suspendues jusqu'à la conclusion de la paix générale, at- 
tendu le refus itératif fait par le gouvernement britannique 
de la médiation que l'Autriche lui avait offerte. Cette réso- 
lution est communiquée au Corps diplomatique et aux mi- 
nistres chargés de l'administration intérieure de l'empire. 
Le 10 mars , la (lotte anglaise, qui a paru devant le port de 
Trieste , n'a encore commis d'hostilités que contre quelques 
bâtiments marchands. Le gouvernement fait prendre les 
mesures les plus efficaces pour la défense du port et de la 
ville. Le commandant de l'escadre russe s'est mis également 
en mesure de bien recevoir les Anglais, s'ils osaient Fattaquer. 
Le i5, la ville prend un aspect guerrier 5 les côtes sont 
hérissées de batteries , sur tous les points où l'on pourrait 
redouter un débarquement de la part de l'ennemi. 

28 mars. L'empereur enjoint à la direction de police et de 
censure de lui soumettre immédiatement tous les ouvrages , 
feuilles périodiques et autres , qui contiendraient des articles 
sur les rapports extérieurs et intérieurs de la monarchie au- 
trichienne , et qui paraîtraient , t£rnt dans l'étranger que 
dans le pays. 
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4. mai. Sa majesté approuve le plan d'une milice natio- 
nale j les fils de bourgeois , dans toutes les villes , et les fils 
de paysans , dans les campagnes , doivent être exercés aux 
armes les jours de dimanches et de fêtes , partagés en corn- 
pagnies et en bataillons , afin d'être à portée , en cas de be- 
soin, de servir à la défense de leur patrie 5 mais seulement 
dans leurs provinces. Cette milice nationale de la monarchie 
autrichienne , en n'y comprenant point la Hongrie , ne doit 
consister d'abord qu'en cent quatre- vingt mille hommes, 
qui doivent être employés désormais, partie pour complé- 
ter les régiments allemands , partie pour former une armée 
de réserve. 

9 mai. Convention entre l'Autriche et la Russie , par la* 
quelle les deux puissances s'engagent à l'extradition récipro- 
que des déserteurs. L'administration des écoles publiques 
protestantes , dans les États autrichiens, qui avait été trans- 
férée aux autorités spirituelles catholiques , est remise aux 
autorités civiles. Le 26 , ouverture de l'assemblée des États 
du royaume de Bohême, à Prague. Le aS, les députés 
montrent le plus grand empressement à accéder à toutes 
les demandes de la Cour, et à faire tous les sacrifices , deve« 
nus nécessaires, pour la restauration des finances. Le i5 
juin , le clergé protestant obtient le privilège d'être , ainsi 
que le clersé catholique , soumis ^ pour les affaires conten- 
tieuses, à la jurisprudence adoptée par la noblesse. L'em- 
pereur tient fortement au sistème de tolérance que Joseph II 
a introduit en Autriche. 

3 juin. Des ordres sont transmis aux autorités autrichien- 
nes des villes frontières relativement aux étrangers; non- 
seulement on y examine les passeports des voyageurs avec 
la plujf scrupuleuse attention , mais on s'informe même mi- 
nutieusement de l'objet de leur voyage , et si , malgré les 
passeports , ils ne peuvent pas prouver que des a£faires ren-> 
dent absolument, indispensable leur présence en Autriche , 
la permission d'y entrer leur est refusée. 

i^'. juillet. L'^orgaoïsation de la garde nationale s'opère 
tranquillement dans toutes les parties de l'Autriche et de la 
Bohême. La nomination des chefs de bataillon est à peu près 
terminée ^ on a , presque partout , nommé à ce poste des 
propriétaires considérés. Le 4 9 ^n vertu d'une ordonnance 
impériale ^ les rabbins sont tf.nus de déclarer , dans les si- 
nagogues , à leurs co-religionnaires, que toutes les excom->« 
munications dont le gouvernement ne reconnaît pas la vali- 
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celle-ci eût directement, ou par ses sujets commerçants, 
aucune communication avec ses allies, par des mers qui 
étaient sous la domination exclusive de la Porte , retira à 
TAutricLe la prérogative dont on vient de parler. Le 5 , la 
diète de Hongrie termine ses séances. 

21 décembre. Tout sujet ottoman , qui veut jouir en Au- 
triche des droits qu'elle accorde à ses habitants , doit faire 
venir sa femme et ses enfants dans les États héréditaires , 
et payer toutes les contributions comme les autres sujets 
autrichiens. 

1809, 27 janvier. Les États de Hongrie renouvellent la 
demande ae Tintroduction de la langue hongroise dans les 
administrations et les tribunaux de ce royaume 5 la Cour 
n'y avait jamais voulu consentir. Le 2 février, il s'est formé 
à Vienne une société d'orientalistes qui se propose de publier 
un recueil périodique consacré aux langues et littératures 
de l'Orient. Le comte Venceslas de Rézévrusky s* est chargé 
des frais d'impression de ce recueil. 

1 1 février. L'ambition du chef du gouvernement français 
avait alarmé tous les autres États de l'Europe et les tenait 
sur le qui vive. L'empereur d'Autriche avait été, par le der- 
nier traité de paix , contraint d'abandonner une bonne par- 
tie de ses possessions et de subir les lois d'un usurpateur 
heureux. Voyant Buonaparte occupé sérieusement en Espa- 

fne , il crut avoir trouvé le moment propice de soustraire 
Allemagne à son joug de plomb. Il nt , en /conséquence , 
des armements considérables , dont il déguisa constamment 
le but. Mais à l'époque où nous sommes parvenus , les bruits 
de guerre se soutenaient et l'on ne doutait plus qu'elle n'é- 
clatât bientôt^ on pensait que la Russie y prendrait part. 
Tous les officiers qui se trouvaient à Vienne avaient reçu 
Tordre de rejoindre leurs corps. On fesait une réquisition 
de chevaux pour Tartillerie et la cavalerie ^ on expédiait en 
Hongrie des envois considérables d'armes et d'uniformes. 
Les troupes se renforçaient aux confins de lltalie et de la 
Bohême. 

i5 février. Elles reçoivent un ordre du jour qui les pré- 
vient qu'elles seront mises sur le pied de guerre le I*'^ mars^ 
et que la milice en activité de service recevra le même avan- 
tage. Le 2 mars , toute la garnison de Vienne part pour la 
Bohême 5 on arme à la hâte les forteresses de ce royaume ^ 
cinq corps d'armée s'y rassemblent; l'un, près de Saats , 


DES EMPEREURS d'aILEMAGNE. 397 

SOUS le commandement du général Bellegarde 3 le second , 
près de Pilsen, commande par le feld Zeugmeister, comte 
de Hohenzollern 5 le troisième , près de Prague , com- 
mandé par le feld-maréchal-lieutenant prince de Schwart- 
zenberg5 le quatrième, près de Piessick, commandé par le 
prince de Rosenberg, et le cinquième , près de Coclin , com- 
mandé par le prince de Liclistenstei^n. L'archiduc Charles 
publie une proclamation par laquelle il invite tons les sujets 
de Tempire , qui ne sont pas tenus de servir dans les armées, 
à se réunir en bataillons , pour être employés au service de 
la patrie, même au-delà des frontières des États héréditai- 
res , dans le cas où elles seraient menacées par Tennemi. Le 
6, les Autrichiens poursuivent vivement, dans la Gallicie, 
leurs préparatifs de guerre. Le i". avril, l'archiduc Charles 
part pour l'armée, ainsi que l'archiduc Maximilien. Le 4 » 
l'empereur, de son côté , quitte Vienne pour aller se mettre 
à la tête de son armée , en Bohême. Le 9, le prince Charles, 
qui s'était établi à Lintz , avec son état-major et son quar- 
tier-général , con^nande en chef l'armée autrichienne char- 
gée d'attaquer la Bavière 5 il mande au général en chef de 
l'armée française en Bavière, qu'il avait l'ordre de se porter 
en avant avec les troupes qu'il commandait, et de traiter 
en ennemis toutes celles qui lui feraient résistance. Le 10 , 
le saint-sacrement est exposé dans toutes les églises à Vienne , 
en exécution d'un mandement de l'archevêque, qui a or- 
donné des prières publiques pour détourner de la patrie les 
calamités dont elle peut être menacée. L'archiduc Charles 
adresse deux proclamations , Tune à l'armée , l'autre aux 
peuples de l'Autriche; deux jours auparavant, l'empereur 
en avait fait publier une du même genre. Le i3 , les Servi éns 
rompent toute communication avec l'Autriche 3 ils font des 
mouvements qui annoncent le projet de passer le Danube^ 
pour agir contre la Hongrie. Le rg , les Autrichiens sont dé- 
faits dans un combat qui a lieu à PfàfFenofen. Le 30, lis ne 
sont pas plus heureux à la bataille du Tann,' qui a lieu le 
même jour. Le 21, la bataille d'Abensberg, livrée le lende- 
main , est encore plus désastreuse pour eux ; ils succombent 
également dans le combat de Landshut ; la bataille d'£ck- 
mûlh qui a lieu le lendemain 22 , le combat et la prise de 
Batisbonne qui la suivent, le 28, mettent le comble àUx 
revers de l'armée. Le 25, l'internonce autrichien , M. St'ur- 
nier, fait tout ce qu'il peut à Constantinople pour assurer le 
triomphe du parti anglais ; il annonce que sa Cour doit faire 
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sera le si^e. Le 5 , il s^agit d'augmenter le nombre des em- 

Îloyésaux mines d'or, d'argent et de cuivre qui existent en 
longrie, d^améliorer les travaux^ les montagnes qui renfer- 
ment le minerai étaient d'un grand produit sous le règne de 
Marie-Thérèse. Le tS , on aporend à Vienne que le contrat 
' de mariage entre Bonaparte el%arcbiducliesse Marie-Louise, 
a été aigné. Le 24> les fiançaiflis sont publiquement décla- 
rées à la Cour; ^ cette occasion, l'empereur ordonne des 
ftles solennelles. Le lo mars , le prince de Neufchâtel , am- 
bassadeur dé Bonaparte , demanae pour ce dernier à Tem- 
pereur la mam de l'arcbiducbesse Marie-Louise, que sa 
majesté accorde. Son altesse impériale donne aussi son con- 
sentement. L'archiduc Charles accepte la procuration que 
Napoléon lui avait adressée pour le représenter à la céré- 
monie du mariage , qui fut célébré le lendemain. Le 29 avril, 
le gouvernement se dispose à réprimer les brigandages que 
les Turcs exercent sur les frontières qui, étant déjà proté- 
gées par un cordon de milices nationales , doivent trouver 
un nouvel appui dans un renforcement de troupes de ligne. 
2 mai. On trouve, dans le district militaire de Temes- 
war, en Hongrie, cent quarante-huit médailles ou monnaies 
grecques , à reffigie de Philippe , roi de Macédoine , d'A- 
lexandre-le-Grana et de Lysimaque : ces objets d'antiquité 
sont apportés à Vienne. Le 4» ]^ gouvernement défend 
rintrouuction du café dans les États autrichiens , par le 
motif que celte marchandise dont la privation n'arrête au- 
cune branche d'industrie, et qui, considérée comme objet 
de consommation , n'est pas d'un besoin indispensable. Son 
introduction coûte des sommes énormes qui , en restant 
dans le pays, rendraient de nouvelles forces au sistème gé- 
néral des finances. Il faudra désormais une permission par- 
ticulière pour faire entrer du café en Autriche, et payer en 
numéraire 60 florins par quintal , ce qui équivaut à une pro- 
hibition absolue. 

7 mai. Comme le théâtre de la guerre entre les Russes et 
les Turcs se rapproche beaucoup des frontières de la Hongrie , 
le gouvernement autrichien fait mettre sur pied un cordon 
respectable de troupes dont le commandement est confié au 
fêla- maréchal lieutenant Duka, qui doit établir son quar- 
tier-général à Temesw^ar. 

i5 mai. Un ordre du cabinet défend la circulation, dans 
les Etats autrichiens, du journal du Morgenboie^ qui s'im- 
prime à Munich , parce que ce journal insultait habituelle- 
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ment le» protestants, en les accusant de principes favorables 
à la démocratie et à Fathéisme. L^ empereur , en considé-> 
ran t que lés protestants forment une grande partie despeuples 
soumis à son sceptre, n'a pas cru devoir souffrir qu'une 
feuille étrangère colportât des a^ccusations aussi dénuées de 
fondement que propres à troubler la concorde et la tranquil- 
lité publiques. 

3o juin. L'éducation du princejmpérial est confiée au ba- 
ron d Ëhrbénr , originaire de la Garniole et parent de l'ar- 
chevêque de vienne 5 M. de Goroy, qui en avait été chargé 
jusqu'alors , doit remplir les mêmes fonctions auprès de l'ar- 
chiduc FraïKçois , second Hls de l'empereur. 

i4 juillet, n est question de créer à Vienne une académie 
des sciences ; oif sent en général , en Allemagne , le besoin 
urgent de prévenir la décadence des études scientifiques, qui 

{courrait bien être la suite du goût exclusif du public pour 
a poésie, le théâtre, les romans et les beaux-arts; mais, 
en Autriche particulièrement , on sent la nécessité d'ache* 
vei" l'ensemble des établissements scientifiques qui, jusqu'ici, 
était resté incomplet. Le 8 août , tous les corps de l'armée 
insurrectionnelle de la Hongrie sont informés que, n'étant 
plus en activité ^ ils doivent se dessaisir de leurs armes. Il 
A'agit d^une nouvelle organisation des milices hongroises, 
et de quelques autres changements dans l'administration du 
royaume. Les déniarches faites auprès des magnats, du 
clergé et dès villes de Hongrie, pour les porter à des sacri- 
fices volontaires en faveur dé la restauration des finances de 
la monarchie , n'ayant pas eu de succès , on s'occupe d'une 
nouvelle mesure dont le résultat serait de soumettre la Hon- 
grie aux mêmes charges que toutes les autres parties de la 
monarchie. Cette entreprise ne paraît point d'une exécution 
facile. Le 9, les États de Transilvanie ouvrent leur session , 
sous la présidence du comte Louis de Tékéli. 

27 août. Le comte de Bzévt^uski publie, à Vienne, le 
deuxième cahier du recueil intitulé Mines dCOrièni. Ce ca- 
hier contient, entre autres morceaux intéressants, un éloge 
de la ville de Bagdad , par un poète persan , traduit en vers 
allemands par madame Chézy;'cjue/ques détails sur la ga- 
lanterie de Saladin et de Malek-Adel, par M. Hammer^ et 
des extraits de la Sunna ^ ou traduction orale de Mahomet. 

29 août. On doit étendre l'institut établi à Vienne sous 
la dénomination d'Académie orientale 5 cet institut a été 
VIL 26 
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fondé en 1754* par le prince de Kaonitz, alors premier ml- 
nisire, sous les auspices de IHmpératrice Marie-Thérèse. U 
a formé jusqn^à ce jour on grand nombre de très-habiles 
orientalisies > dont beaacoup t>nt été employés successive- 
ment à la légation de Constantinople. Les plus célèbres de 
ses élèves sont le ministre de Thugut , le baron de Herbert, 
le baron de Sturmer, ministre actuel en Turquie. Les pro* 
fesseurs de cet institut ont fourni successivement les ou- 
vrages les plus intéressants sur la littérature orientale. 
M. Chabert vient de publier une comédie en langue turque, 
îûtitalée Hadji-Béktache , ou la Créature des janissaires, en 
trois actes; elle a été imprimée avec une introduction fran- 
çaise. 

3o août* Les affaires de la Hongrie présentent un point 
difficile à régler ; ce royaume ne peut être obligé à contri- 
buer aux charges eitraordinaires qu'on est forcé d'imposer 
aox habitants de la monarchie ^ qu'autant que la diele y 
consente; mais on n*a pas voulu convoquer la diète hon- 
groise pendant cette année ; d'ailleurs , les sacrifices qu'elle 
pourrait faire ne seraient consentis qu'autant que la Cour, 
de son côté , accéderait à plusieurs demandes que les États 
hongrois ont faites depuis long-tems; quant aux sacrifices 
Yoloiïtaires que des magnats , des comitats et des villes se 
sont imposés jusqu'ici par un zèle vraiment patriotique, ils 
iiont considérables sans doute , mais ils ne sont que parti ek , 
et ne forment pas en total des sommes proportionnées à l'é- 
tendue et à la richesse de la Hongrie. 

3i août Le comte Philippe de Cobentzel ciécèdeàVienne* 
Après avoir rempli, dans sa jeunesse, plusieurs emplois su- 
balternes, il fut envoyé à Teschcn, en 1 779, par l'impératrice 
Marie-Thérèse , pour y conclure la paix avec la Prusse ; il 
fut ensuite nommé vice-chancelier. Joseph II, connaissant 
son amour pour les sciences et les arts , lui confia la direc* 
tion du jardin de Schœnbrunn, qu'il rendit bientôt le plus 
riche de l'Europe en plantes exotîqueis. En 1789, il fut 
commissaire de la Cour, chargé de rétablir la tranquillité 
dans les Pays-Bas insurgés, mais il ne réussit point dans 
cette mission. En 1792, il succéda au prince de Kaunitz 
dans le ministère des affaires étrangers ) mais il reçut sa dé- 
mission au mois de mai de l'année suivante ; il se retira 
dans une de ses terres pour s'y livrer entièrement à Tétude 
des sciences. Il quitta sa retraite en iSoi, et alla résider à 
Paris , en qualité d'amliassadeur d'Autriche. La guerre de 
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i8o5 mit fin à sa carrière diplomatique 5 sa famille , donl il 
était le dernier rejeton y se trouve éteinte par sa mort. 

6 septembre. La régence supérieure de Vienne et de la 
Basse- Avi triche publie diverses ordonnances relatives à l'em- 
prunt forcé décrété à la fin de la dernière guerre , pour faire 
face au paiement des contributions exigibles» 

8 septembre. L^empereur ordonne rétablissement de 
chaires spéciales d^économie rurale dans le lycée de Lem- 
berg et les collèges de Stanislaw^ow, Pzesinissis , Ternow, 
etc. Lettres-patentes relatives à l'impôt pour l'amortisse- 
ment des dettes publiques; les biens immeubles , quelle que 
soit leur nature j paient 10 p. 0/0; il en est de même des 
biens meubles, dont on excepte les capitaux placés dans les 
fonds publics et les somimes ou denrées que certaines classes 
de citoyens sont autorisées à tenir en dépôt. L'impôt sur 
les biens meubles doit être payé dans l'espace de cinq ans ; 
le produit en est exclusivement consacré a l'amortissement, 
du papier-monnaie : quant à la contribution sur les biens 
immeubles ; on peut la payer en quinze portions égales , 
d'année en année \ mais des primes considérables sont pro- 
mises à ceux qui devanceront ces termes dans les premiers 
dix-huit mois. On calcule que l'impôt sur les terres pro- 
duira i,25o,ooo,ooo de francs; que les autres branches de 
l'impôt donneront une somme au. moins égale. Ongattend 
ce que feront les Hongrois pour la commune patrie/ car la 
Hongrie, qui compte sept millions d'habitants, n'est point 
soumise à 1 impôt foncier. Le i4 septembre , l'empereur pe^ 
met de vendre, au profit des finances de l'État, mais en 
espèces sonnantes , les biens ecclésiastiques appartenante 
des couvents et autres établissements religieux. Le 20, plu- 
sieurs grandes compagnies d'entrepreneurs se forment en 
Autriche , pour faire des soumissions à l'effet d'acquérir les 
biens ecclésiastiques , dont la vente est annoncée. Ces adju- 
dications s'opèrent avec succès et n'éprouvent aucun oos-. 
tacle. 

7 octobre. La diète de la Basse-Autriche ouvre sa.sessîon ; 
elle doit s'occuper des impôts pour cette année. Le 27, ou- 
verture de l'assemblée générale des Etats du comitat de 
Presbourg , sous la présidence du comte Léopold de Palfy • 
lie 12 décembre , la censure permet de vendre publiquement 
les ouvrages qui contiendraient quelques observations sur la 
constitution actuelle de la monarchie autrichienne et sur 
les défauts qu'elle peut avoir, pourvu que ces observations 

26. 
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soient présentées d'un ton modeste et appuyées sur de bon- 
nes raisons. 

i8i I, g février. Ls^régence de la Basse-Autriche adresse à 
tous les vassaux de fiefs , tant séculiers qu'ecclésiastiques , 
une circulaire qui enjoint de remettre aux autorités compé- 
tentes , un tableau exact des fiefs de la haute et de la Basse- 
Autriche, de leurs propriétaires et des héritiers vivants de 
ces derniers. 

ao février. Les sommes provenant de la vente des biens 
ecclésiastiques doivent être affectées â raraortissement du 
papier-monnaie. Le i5 mar$, ces biens, ne peuvent être ven- 
dus qu'en billets d'échange et par adjudication publique , 
d'après Tordre des députatioos de rachat et d'amortissement 
réunis , dans les mams desquelles les prix des ventes doi- 
vent être versés; les adjudicataires se présentent en grand 
nombre 9 et cette opération financière obtient tous les ré- 
sultats que Ton pouvait désirer. 

3o mars. La police punit sévèrement les artisans , les bou- 
chers, boulangers et aubergistes, qui ont augmenté leurs 
prix d'une manière démesurée depuis la publication du der- 
nier édit de finances. Le 6 mai, on publie, k Yienae, une 
gazette grecque, dont le but est de faire connaître aux Grecs 
actuel% l'état des sciences, afin de chercher à ranimer, par 
ce moyen , l'esprit de cette nation , autrefois si célèbre. La 
Moldavie et la Yalachie ne sont guère peuplées que de 
(Krecs. Dans les autres provinces européennes de l'empire 
turc , ils forment à- peu près la moitié de la population, 
fte i5 , les archives secrètes de l'État , de la Cour et de la 
famille im{>ériale, qui renferment des trésors si précieux 
pour l'histoire de l'Autriche, ont été enrichies par les soins 
du comte de Metternich , qui en a la direction. A l'époque 
die la suppression des couvents, sous Joseph II, les archives 
en furent presque totalement dispersées , vendues ou dé- 
truites, ainsi que les objets d'art que l'on y trouva. La bi- 
bliothèque de U Cour vient de céder aux archives plus de 
quatre mille pièces jusqu'alors inconnues ; l'on doit y réu- 
nir, comme sur un point 'central , toutes celles que l'on 
découvrira. Le iG, il est permis à tout le monde de faire 
bâtir, à Vienne , de nouvelles maisons , excepté aux juifs , 
s'ils ne sont pas propriétaires. Le 25 , on découvre, en 
Transilvanie , une nouvelle mine d'or. Le premier essai 
bit espérer que cette découverte sera d'un grand produit. 
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Le 2g^la ville de Presbourg, en Hongrie, est presque 
entièrement détruite par un incendie. 

12 juin. La censure des livres s'exerce à Tienne avec 
moins de rigueur : au lieu dû catalogue des livres défen- 
dus, qui ne fesait que piquer la curiosité , on publie ac^ 
tueliement le catalogue des livi-es que l'autorité reconnaît 
comme permis. Les censeurs sont des hommes éclairés et 
estimables. 

28 juillet. L'entreprise de publier, k Vienne, un journal 
en grec moderne, a beaucoup de succès ; elle a été projetée 
et exécutée par l'archimandrite Anthémtus Gaza , dont les 
connaissances et le patriotisme sont notoires; elle a, comme 
nous l'avons dit , pour but d'éclairer la nation grecque , et 
de la faire sortir de l'apathie qui l'accable depuis la perte 
de son existence politique. La société littéraire , fondée 
l'année dernière à Bucharest, par le savant métropolite 
Ognatiris , contribue beaucoup au succès, de ce journal , 
qui paraît tous les mois. 

29 août. Ouverture de la diète de Hongrie à Presbourg., 
Sa première séance a lieu le 2 septembre. Le discours 
prononcé à cette occasion par l'empereur, en langue bon-, 
groise, &it une impression favorable. Le 4f toute la nation 
hongroise a les ieux ouverts sur la diète , et attend avec 
impatience les rapports des députés. Le 26 , le cardinal- 
archevêque d'Olmutz étant décédé , l'archiduc Rodolphe, 
le plus jeune des frères de l'empereur, qui était coadjuteur, 
prend possession de ce riche archevêché, qui avait déjà été 

Îiossédé par trois archiducs d'Autriche. Le 12 octobre , 
'archiduc Rodolphe renonce à l'état ecclésiastique et à 
l'archevêché d'Olmutz, pour se mettre à la tête du régiment 
d'Âlvinsky ; mais on le verra , plus tard , revenir à son pre- 
mier état. L'empereur permet aux juifs d'ouvrir, à Vienne , 
une sinagogu.e , et d'établir en même tems une école pour 
l'instruction de la jeunesse. 

i8ia , 18 janvier. L'exportation de la monnaie de cuivre , 
qui avait été permise depuis le 20 février de l'année der- 
nière , est défendue de nouveau. Les feuilles publiiques de 
Vienne rapportent plusieurs circonstances remarouabl^es du 
voyage de M. Nésenstroem dans le nord de la Sibérie. Ce 
voyageur. a pénétré jusqu'aux cètes de la mer Glaciale ; il 
a visité deux îles situées dans ces parages , et qu'on appelle 
uajourd'hui les îles Saintes. 11 y a trouvé des ossenicnts 
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énormes de mammouth , de rhinocéros , d^éléphant , de ba- 
leine , et il a cru reconnaître que ces deux îles , inhabitées ^ 
étaient comme le cimetière de générations qui nous sont 
inconnues. 11 a trouvé aussi Tenvereure et les serres d'un 
oiseau qui doit avoir été trois fois plus grand que le condor 
de rAmérique méridionale , le plus fi;rand des oiseaux con- 
nus , et qui a de quinze à seize pieds a envergure. Il y a aussi 
dans les deux îles des chemins en très-bon état, qui doivent 
avoir été pratiqués par le passage d'animaux sauvages. On 
en conclut que le pays qui s'étend du So*' degré au pôle, est 
une terre ferme, habitée principalement par des ours blancs 
et autres , et ]iar des renards noirs qui aiment beaucoup ce 
climat. 

4 avril. Le gouvernement établit plusieurs prix d'encou- 
ragement , à 1 effet d'introduire la vaccination dans toutes 
les provinces appartenant à la Basse-Autriche ; il défend, 
sous des peines très-sévères , de faire paraître en public ou 
dans les rues , des enfants ou autres personnes infectées de 
la petite vérole. Afin d'extirper , autant que possible , les 
préjugés qui s'opposent à l'introduction générale de la vac- 
cination, M. l'aboé Piwongé, âgé de cinquante ans, et M. le 
professeur de Perger, âgé de trente ans , se font inoculer la 
vaccine. 

1". juin. La diète de Hongrie tient sa cent vingt -sixième 
et dernière séance. Ses actes restent secrets , probablement 
parce que le gouvernement ne trouvait p^s son intérêt à les 
faire connaître. 

1 1 juillet. La guerre avait éclaté entre la France et la 
Russie. L'empereur d'Autriche , d'après les nouveaux liens 
qui l'unissaient au chef du gouvernement français, se trou- 
vait obligé de prendre une part plus ou moins active â cette 
guerre. Il ordonne, pour mesuré préliminaire, que tous les 
militaires absents par permission, soient rendus, le ii août, 
aux dépôts de leurs régiments. Un nouveau recrutement 
doit avoir lieu. Le i8 , par suite des hostilités commencées 
sur le Niémen , l'empereur rappelle le comte de Saint-Ju- 
lien , son ministre plénipotentiaire â la Cour de Russie , et 
fait donner des passeports au comte de Stakelberg, ministre 
plénipotentiaire de Russie à la Cour d'Autriche. Le 26 , le 
prince de Schwartzenberg est investi des pouvoirs les plus 
amples 2 il peut conférer aux officiers jusqu au grade de lieu- 
tenant-colonel , et l'ordre de Marie-Thérèse , sans tenir le 
chapitre d usage ; il peut destituer ceux dont il aurait à se 
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plaindre. Le ay , on fait à Fresbourg , en séance publique 
, du comitat et du magistrat de la ville , l'ouvertore et 1» 

~^ publication d'un rescrit de la C'our^ qui- établit d'une ma- 

^ nière plus positive et au^ppente Fimpôt sur plusieurs mar- 

'^ chandises coloniales , lors de l'importation, au transit et de 

'' la sortie de ces marchandises.. 

-^ 8 août. On remarciue de grands mouvements dans la 

^' Bohême. Tous les soldats absents par congé doivent re- 

r joindre leurs corps. La régence de Vienne donne ordre de 

'^' faire arrêter tous les mendiants que l'on trouverait sur les 

^! chemins , et de les faire amener à l^ ville , pour y être pla-' 

^^ ces , ou dans des maisons de travail^ ou dans des hôpitaux. 

^ Le 12 , le gouvernement. renforce les troupes stationnées en 

Transilvanie et dans le Bannat ; un camp de réserve -doit 
[' être établi à Carchau , en Hongrie ; plusieurs régiments- ont 

t reçu Tordre de s'y rendre» Le prince de Schwartzenberg, 

général en chef de l'armée auxiliaire autrichienne , chargée 
[« de concourir aux opérations de la grande armée française ^ 

^ remporte, des avantages signalés. sur les généraux russes Tor- 

masaw et Kamensky. Le i8, plusieurs corps sont en marche 
pour aller rejoindre l'armée du prince de Schwartzenberg. 
On renforce considérablement les troupes sur les frontières 
de la Transilvanie; vingt-cinq mille recrues doivent êlrele- 
Viées.cn. Hongrie^Le 28 décembre , tous les gouverneurs des 
provinces héréditaires sont mandés à Vienne avec leurs con- 
seillers présidiaux ; ils doivent assister à une conférence so-- 
lennelle, qui doit avoir lieu le 4 janvier et où il s'agira d'une 
conscription plus nombreuse cjue celle de l'année dernière | 
et de la répartition des fournitures entre les différentes pro- 
vinces de la monarchie , de manière que chacun fournisse 
les objets qui sont le plus à sa convenance. 

18 13, 27 fjévrier. On parle beaucoup , à Vienne ., d^ne 
découverte que l'on a faite relativement à la peste. 11 ré- 
sulte de nouveaux, essais faits par MM. Aubon et Lafont^ 
médecins à Copstan.tinople et à Salonîque , que la vaccine 
préserve de ce fléau. Le premier donne pour preuve de cette 
assertion que, de six mille personnes vaccinées à Constan- 
tinople, aucune n'a été atteinte de la contagion , et que des 
enfants vaccinés ont continué h prendre le sein de leurs 
mères , attaquées de la peste , sans la gagner. Un médecin 
italien., qui se consacre à l'étude des effets de la peste, en 
Turquie, s^en est inoculé le venin avec )a vaccine , sans 
que la cont^gipn se soit développée , quoiqu'il ^e fût mis , 
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en outre , dans tous les points de contact possible dans les 
hôpitaux des pestiférés. 

3i mars- Tous les biens de Tordre de Malle qui se tron- 
vent dans les États autrichiens , et dont le gouvernement 
n'a pas encore disposé , seront réunis à 1 ordre Teuto- 
nique , qui doit recevoir plus d'étendue dans les Mys hé- 
réaitaires. Tous les bailliages devenus vacants depuis la 
nomination du dernier grand-maître , doivent être mis en 
élection chapitrale. 

3 avril. Une nouvelle promotion de généraux a lieu dans, 
l'armée. Leio avril, comme les habitants de la Hongrie se 
composent de quatre ou cinq nations diverses , dont les 
langues , les religions et les mœurs di£fèrent considérable- 
ment, le gouvernement établit trois nouvelles écoles nor- 
males , destinées à former des instituteurs pour les Slavo- 
Serviens ou Illiriens , les Valaques qt les Grecs. Ces écoles 
seront placées à Saint- André , à Pesth et à A.rad. Dans ces 
écoles, il y aura des chaires pour toutes les branches d'études 
que réclament Tétat actuel de la civilisation européenne et 
les besoins particuliers des églises grecques , valaques et il- 
lîrieiines du rit romain. L'université de Pesth est mainte» 
naot aussi florissante qu'aucune des meilleures de l'Alle- 
magne. Toutes les entraves qui s'opposaient jadis à Tacti- 
vité littéraire des écrivains hongrois ont dfisparu ; et la 
Hongrie , livrée à son libre essor, n'en reconnaît qu'avec 
plus d'ardeur tout ce qu'elle doit aux lumières de l'AlIe- 
magne. Le 24 avril, les Russes ont porté des troupes sur les 
frontières de la Bukowine et de la Gallicie , menaçant sur 
ce point le territoire autrichien : leurs généraux ont pu- 
blié, le long des frontières, un ordre par lequel il est dé- 
fendu à tous les sujets autrichiens d'entrer sur le territoire 
russe; on n'y veut plus admettre non plus de marchan- 
dises venant des pays héréditaires d'Autriche. La Russie 
n'agissait ainsi - que parce que l'empereur supposait l'exis- 
tence d'une union étroite et intime entre Tempereur d'Au- 
triche et Napoléon , tandis que le premier ne fesait que 
céder à Tempire des circonstances et aux lois rigoureuses 
de la nécessité. L'empereur ordonne que les chevaliers de 
l'ordre de Marie-Thérèse prennent désormais l'engagement 
de ne jamais porter les armes contre l'Autriche et ses al- 
liés. Le corps auxiliaire autrichien a eu, depuis peu, quel- 
Îues escarmouches avec les Russes , en avant de Cracovie. 
les escarmouches n'avaient rien de sérieux : l'empereur 
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d'Autriche ne voulait pas rompre ouvertement avec son 

Sendre ; mais iFne voulait pas , non plus , aggraver le joug 
e plomb qu'il cherchait à taire peser sur l'Europe , et dont 
il subissait lui-même le déshonorant £irdeau. Le 3o juin , 
l'empereur ofFre sa médiation pour une paiic continentale 
ou générale ; elle est acceptée par Napoléon. Les plénipo- 
tentiaires des puissances doivent se réunir à Prague avant 
le 5 juillet. Le 7 juillet , l'empereur se rend au château de 
Brandeis, près de Prague, avec l'intention d'y séjourner 
quelque tems. 

la juillet. Le ministre des affaires étrangères se rend à 
Prague, avec toute sa chancellerie. Le 17, la reine de Sicile, 
l'infortunée Caroline, si cruellement persécutée par Napo- 
léon , arrive â Palotta , ville de la Basse-Hongrie, dans le 
voisinage de Raab. Le 2a , le comte de Metternich se- rend 
à Prague y avec les employés de la chancellerie privée de la 
Cour et d'État , ainsi aue le comte de Narbonne , ambassa- 
deur de France , M. d Ânstetten , conseiller privé de Rus- 
sie , M. d'Alopeus , ministre de cette puissance , et le baron 
de Humboldt, ministre de Prusse. Les ministres plénipoten- 
tiaires se trouvent réunis à Prague, le aS juillet. 

I''. août. L'archiduc palatin de Hongrie, en vertu des 
ordres de l'empereur, convoque les assemblées du comitat. 
L'empereur. fait de nombreuses promotions dans l'armée. 
Le 12 , il déclare la guerre à la France, et publie un mani- 
feste à cet égard. Le i5 , l|empereur de Russie arrive à Pra- 
gue j le roi ae Prusse y est attendu le lendemain. Le 19 , 
un grand nombre de troupes se rend en Bohême. Le 23 , les 
conférences de Prague n'ayant amené aucun résultat satis- 
fesant, le comte de Narbonne et le duc de Vicence quittent 
cette ville. L'armée principale russe et un corps prussien 
sont en marche pour se joindre à l'armée autrichienne. 

x'*". septembre. Les empereurs d'Autriche et de Russie, 
et le roi de Prusse , se réunissent dans le camp près de Tœ- 

fditz. Le 7, l'armée autrichienne et l'armée bavaroise, qui 
ui est opposée, s'observent mutuellement. Lord Âberdeen , 
ambassadeur extraordinaire de la Grande-Bretagne à la Cour 
d'Autriche, avait présenté, le 5, à l'empereur, ses lettres 
de créance. Le 9, de nouvelles promotions ont lieu dans 
l'armée. Le vice-roi d'Italie attaaua, le 6, la position autri- 
chienne de Feslriz, sur la rive aroite de la I)rave, près de 
Rosseck ; le gros de son corps se porta sur le front de la po- 
sition autrichienne, tandis qu'une colonne considérable se 
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dirigeait , par le Baffenthal» contre les montagnes, occupées 
par les troupesautrichiennes. A.huit hearesdu50Îr^ Vaile gau- 
che de ces troupes fut repoossée des montagnes. Le général 
d'artillerie, baron de Stillerf retire les troupes de la. position 
de Festritz et se place sur la nve gauche de la Drave , après 
avoir enlevé les ponts qui existaient sur cette rivière- Le iS 
octobre 9 le prince de Schwartzenberg annonce , à Tordre da 
jour, que, le lendemain, il serait livré une bataille générale 
et décisive. L'engagement eut effectivement lieu le i&; mais 
les résultats déûnitifs ne furent déterminés que par. la ba^ 
taille de Leipzig, qui se donna le i8,. et qui fit perdre h 
Napoléon l'attitude victorieuse qu'il avait conservée jus-r 
qu'alors. ( Voyjez, pour plus amples éclaircissements sur 
cette campagne^, VArl de vérifier les dates , chronologie his-r 
torique des Rois de France, 3*. partie, t. V, p. a93-3oi. ) 

g i^ovembre. La partie septentrionale de la Bohême souf-^ 
fre beaucoup par la présence prolongée de l'armée autri- 
chienne , et surtout par le passage et le séjour des corps d'ar-. 
mée russes et prussiens. Le paysa été épuisé par les fournitures 
et des réquisitionarde tout genre. Le cultivateur a perdu 
toutes ses provisions, et les bestiaux^ont été enlevés. On 
travaille beaucoup aux fortifications des places de ce 
royaume , que l'on continue omettre en état de défense , no- 
tamment la ville de Prague, dont les ouvrages n'avaient 
pas été réparés depuis long-tems. 

a8 décembre. Le. commandement en chef de l'armée au- 
trichienne, en Italie , 6stconHé au fçld-maréchal comte de 
Bellcgarde. Le nombre des familles serviennes qui , pour se 
soustraire au joug des Turcs , se sont réfugiées sur le terri- 
toire autrichien, se monte déjà à plus de vingt-quatre mille. 
Czerni-George est du nombre de ces réfugiés. Le grand-visir 
a.ex.îgé du gouvernement autrichien rexlradilion de tous ces 
individus, circonstauce qui place ce gouvervenement dans 
une position embarrassante ; car il ne pourrait condescendre 
à celle demande, sans déceler sa faiblesse, et s'il s'y refuse, 
il s'expose à une rupture qui peut avoir des résultats funestes. 

i8i4vi 3i janvier. Les armées confédérées, aprèis la dé-r 
roule des Français à Leipzig, les avaient poursuivis. dans 
leur retraite ; elles avaient passé le Rhin , et les combats oui 
avaient. eu lieu après leur entrée en France, avaient eu des 
succès divers. Le général autrichien Bubna quitte , le 3i jan- 
vier, Pont-d'Ain,, et. repart pour Genève -ji! fait.iélrogradcyr 
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une|)artîe des troupes qu'il avait concentrées entre Maxî- 
mieux et Pont-d'Ain , et entre Pont-d'Ain et Bourg; la co- 
lonne de huit cents hommes, qui était arrivée le 27 à Seys- 
sel , a reçu l'ordre de se replier sur Genève. 

Le 3i mars, l'empereur de Russie et le roi de Prusse font 
leur entrée à Paris. Le 12 avril, cet te. nouvelle parvient à 
Vienne. Le 14^ elle est confirmée officiellement par Tarri* 
vée du landgrave de Furstenberg , expédié en courrier par 
le prince de. Schwartzenberg. L'enthousiasme est à son com- 
ble, quand on apprend que l'énorme colosse qui tenait en- 
chaînées,^ sous ses pieds , les libertés politiques de presque 
tous les États européens , est renversé. Ce mémorable évé- 
nement est célébré dans l'église métropolitaine de Yienne, 
par une messe solennelle et un TeDeum, L'église, immense 
par elle-même, n'a pu contenir tous ceux qui voulaient y 
entrer. L'empereur ordonne que des actions de grâce solen- 
nelles soient rendues à Dieu, dans toutes les églises catho- 
liques de la monarchie autrichienne , pour la délivrance du 
Saint-Père et son retour dans ses États. Le 17 avril, par 
suite de la suspension d'armes conclu.e avec le commandant 
de l'armée française, et de la dislocation générale de la 
grande armée alliée, l'armée autrichienne du midi (les 
c6rps des généraux Bianchi, Bubna et du prince de Hesse^ 
Hombourg) est cantonnée dans les départements du Mont-; 
Blanc, de l'Isère, du Rhône, de. TAin, de la Saône et de la 
Loire; la cavalerie de réserve autrichienne dans celui de la 
Haute-Marne. Le a3 avril , d'après une convention mili-^ 
taire conclue entre le comte de Bellegarde et le vice-roi 
d'Italie , outre les forteresses d'Osopo, Palmanuova, Lé- 
gnago et Venise, occupées, depuis le 20, par les troupes au-r 
trichiennes, la forteresse de Peschi ne doit leur être remise 
aùe le 26, et Mantoue le i^^ mai. Toutes les autres places 
fortes de l'Italie doivent être rendues sur-le-champ. Milan 
et tout le royaume d'Italie seront occupés par ces troupes, 
au nom des puissances alliées. Les troupes italiennes restent 
dans les quartiers qu'elles occupent, mais elles sont mises 
sous les ordres du feld-maréchal comte de Bellegarde. Le 4 
mai, l'empereur donne l'ordre de faire cesser les recrute- 
ments et de. dissoudre les bataillons de la landwehr, qui ne 
sont pas en campagne. Le 3o, traité de paix entre la France, 
l'Autriche, la Russie, l'Angleterre et la Prusse; la France 
est resserrée dans ses anciennes limites, et TAutriche re- 
couvre p^grticulièrement , en Italie ^ toutes, les possession; 
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qu'elle avait dû abandonner, r.a vertu de traités précédente 
Le i5 juin , l'empereur retourne dans ses Etals et fait son 
entrde à Vienne. Le a3 , les différentes d^putaiions des pro- 
vinces s'étant résnies au palais impérial, l'euperenr leur 
adresse un discours fort touchant, leur annonce qoe la paix 
du monde est conclue, et qa'avec elle la tranquillité et le 
bonheur von tf redevenir le partage du pays. « Vous avez, s 
dit-il, •• mes fidèles sujets , rempli votre devoir envers moi 
m et la patrie ; nous avons supporté avec fermeté et nn cou- 
» rage inébranlable te poids de vingt années d'nne guerre 
» désastreuse j elles sont passées; le mal est anéanti (kns sa 
» racine. » L'empereur envoie au pria ce-régent d'Angle- 
terre l'ordre d» la Toîson-d'Or, et nomme aussi ce prince 
Sropriétaire d'un régiment de hussards aatrichiens, qui 
oit porter le nom de prince-régent d'Angleterre. Le 7 
août, le prince de Schivartzenberg arrive à Vienne. Les ré- 
giments croates qui étaient au service de France sont orga- 
nisés de nouveau, et forment déjà une force de huit mille 
hommes. L'organisation de l'armée du ci-devant royaume 
d'Italie est entièrement terminée. Le 10 , l'empereur donne 
une nouvelle organisation judiciaire aux provinces du Ty- 
roi et du Voralberg, rentrées sous son obéissance. Le 18, 
S. M. déclare l'ordre de la Couronne-de-Fer, l'un des ordres 
de sa maison; annonce qu'il en sera le grsn d- maître , et 
qu'il fera bientôt connaître les changements apportés aux 
alatnts de cet ordre. Le 31 , elle permet aux bénédictins de 
Seintesfestein, dans la Basse-Autriche, d'éUiblir nn gym- 
nase. Lempereur, voulant récompenser les importants ser- 
vices que les princes de Mettemich et de Schwartzenberg 
ont rendus à la cause générale de l'Europe et à celle de la 
monarchie autrichienne, en particulier, fait, <i ces deux 
princes , des donations considérables en Hongrie. La déci- 
sion de S. M., à cet égard, en date du 31 avril, est aujour- 
d'hui rendue publique. Le 37 août, la ville de Genève en- 
voie nne députation à l'empereur, pour le remercier de la 
bonne conduite tenue par ses troupes, pendant leur séjour 
sur le territoire de la république. Le monarque lait un gra- 
cieux accueil à celte députation , et laisse k la ville de Ge- 
nève les vingt-quatre canons que les Autrichiens y ont 
trouvés en y entrain. Le oomtfi ilr Sam-.iw continue de tra- 
■ vailIer41Uf^^>WInn lies provinces illiriennes. 
t 1«|P^ bJ^^ Caroline de Sicile décède au 

t çfa'*''^ > • ^■WiÂmendorff ; c'était la dernière 
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des filles de I'iint>ératrice Marie-Thérèse; elle était née le 
i3 août lySa, et avait été marîée au roi de Naples, le 12 
mai 1768 ; de'puis long-tems auy prises avec tous les genres 
d^infortune , séparée du roi son époux , et d'une partie de sa 
famille, elle était revenue dans son pays natal pour s'y re- 
mettre des peines que la haine implacable de Bonaparte 
lui avait fait éprouver, même depuis auMl avait épousé sa 
petite-fille; son bonheur n'eut que la durée d'un songe. Sa 
dépouille mortelle a été transportée, le 9, dans l'église pa- 
roissiale du palais. 

19 septembre. Le pape invite la Cour d'Autriche à rétablir 
les jésuites dans ses États. Cette proposition n'est point fa- 
vorablement accueillie pour le moment. Les biens des jé- 
suites ne furent point vendus en Autriche lors de la sup- 
pressiion de cet ordre 3 ils sont encore intacts , et c'est le 
trésor impérial qui eu perçoit les revenus ) on croit que 
c'est l'état actuel des finances qui empêche de rendre ces 
t)iens. 

aa septembre. Comme il était convenu , d'après le dernier 
traité de paix , qu'Userait tenu un congrès à Vienne, pour 
régler définitivement les intérêts des puissances , on voit ar- 
river dans cette ville le roi de Wurtemberg , le roi de Da~ 
nemarck, le duc d^Oldenbourgi le prince régnant de Ho- 
henzollern^Héchingen , le duc régnant de Saxe-Cobourg, 
le prince héréditaire de Hesse-Darmstadt ,' le duc Louis d'A« 
remberg , le duc d'Alberg, ministre de France , lord Clan- 
carty , ministre d'Angleterre à La Htye, et d'autres person- 
nages marquants. Le 25 septembre, l'empereur de Russie et le 
roi de Prusse font leur entrée solennelle à Vienne; le prince 
de Talleyrand , ministre dé France , y était arrivé la veille. 
Le 27 , arrivée de l'impératrice de Russie dans la même 
ville. Le lendemain , ao , arrivée du roi et de la reine de 
Bavière et du duc régnant de Brunswick. Les plénipoten- 
tiaires du premier rang ont déjà conmiencé et continuent 
leurs conférences. Ijcs ministres oui assistent au congrès 
sont, pour l'Autriche, le prince de Mettemich, ministre 
des affaires étrangères, et le baron de Stein ; pour la France, 
le prince de Tjdleyrand-Périgord, ministre des affaires 
étrangères, et le duc d'Atberg; pour l'Angleterre, lord 
Castlereagb , ministre des affaires étrangères , et lord Clan- 
carty , ambassadeur de cette même puissance dans les Pays- 
Bas ; pour la Prusse , le prince de Hardenberg ; pour la Ba- / j^ 
vière , le prince de Wrède ; pour l'Espagne, le chevalier de 
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de la réorgaBtsatioii rie Téglise catholique d^Allemagne : les 
différents princes conclueront des concordats particuliers 
avec le Saint->Siége. 

2 février. Les opérations du congrès de Vienne sont ton-* 
jours très-actives, mais elles sont enveloppées des ombres 
du mistère ; tout ce que l'on en sait de certain ^ t*est que le 
pays de Salzboui^ rentre définitivement sous la domination 
autrichienne 5 il en est de même du Brisgau : de sorte que 
cette puissance redevient firontière de^a France, sur le 
Haut-Rhin. Des notes assez vives ont été échangées entre 
les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse, an sujet de la 
Saxe. Le code civil autrichien doit être introduit k Venise , 
à dater du i''. mars, et dans la Lombardie, â compter du 
!«'. avril. 

1 o mars. Les dispcfitions prises par le gouvemem^ent à Té- 
gard de I Italie font une vive sensation : ce ne sont plus sis 
à huit régiments qui s^ rendent, comme on Tavait annoncé, 
c'est une grande armée qui doit s'y rassembler ; le prince de 
Schwartzejiberg doit en prendre le commandement en chef. 
Beaucoup de troupes de Hongrie ont reçu l'ordre de partir 
sans délai pour l'Italie ; outre cette armée, un corps ae ré* 
serve assez considérable doit être établi en Styrie. 

Le i3 , la nouvelle du débarquement de Eionaparte et de 
sa marche mpide était parvenue à Vienne. Cet événement 
y fait la plus vive sensation. Les puissances alliées prennent 
alors des déterminations rigoureuses ; elles font paraître une 
déclaration portant que Bonaparte s'est placé hors des rela- 
tions civiles et sociales , et que , comme ennemi et perturba- 
teur du monde « il s'est livré à la vindicte publique : les 
fmissances annoncent que , fermement résolues à maintenir 
e traité de Paris, et de recourir à toute autre mesure , elles 
emploieront tous leurs moyens et réuniront tous leurs ef- 
forts pour que la paix générale ^ne soit pas troublée de nou* 
veau. 

^9 mars. Les affaires de l'Allemagne rencontrent de 
grandes difficultés. L'empereur de Russie manifeste le désir 
que l'on s'occupe avant tout des bases de la confédération 
germanique , sauf à régler les détails. Les princes et comtes 
médiats continuent leurs assemblées et se proposent de sou- 
mettre au congrès diverses propositions énergiques. Le 24« 
une commission spéciale est chargée de rédiger la pièce 
officielle qui contiendra les bases de l'organisation de l'em- 
pire germanique, avec des dispositions préliminaires rela- 
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fives am. objets qu'en n'a pas eu le tems de régler défini- 
tivement. Le 25 , Tarchidac Charles doit aller prendre le 
coimnan dément des troupes qui vont en Lombardie. Le 6 
avril, le prince impérial doit accompagner Terapereur à 
rarn)ée , rarchîduc Jean commander le génie, «t l'archi- 
duc Louis la réserve ; S. A. L doit avoir pour adjoint )e 
prince de Lichtenstein. Le prince Ferdinand de "Wurtem- 
berg est chargé d'organiser l«s réserves d'Autriche: les au- 
tres archiducs doivent se rendre aux régiments dont ils sont 
roprîétaires. L'archiduc Baynièr doit gouverner l'intérieur 
e Fempire pendant l'absence du souverain. L'armée autri- 
chieniie en Italie se concentre sur le Pô pour y attendre les 
renforts qui sont en marche- de l'Allemagne. 

lo avril. Après la campagne de 1812 , le roi de Naples 
(Mxirat), avait abandonné l'armée française; à peine de 
retour dans sa capitale , il fit connaître à TAutriche son in* 
tenlion de combiner désormais sa marche politique avec 
celle de la Cour de Vienne. Pendant la campagne de iSi3 , 
aux premières apparences de succès pour Napoléon , il revint 
reprendre le commandement d'une armée française. Après la 
bataille de Leipzig , retourné k Naples, il rénoua ses négo- 
ciations pour accéder à la ligue européenne. Enfin, le 11 
janvier 1814., tin traité fut signé entre Naples et l'Autriche* 
Le 5 mars suivant, lorsque Tinvasion de Bonaparte fut con- 
nue à Naples , le roi fit déclarer à l'Autriche et à l'Angle-, 
terre son invariable attachement à la ligue; en mémetems^ 
il dépécha le comte de Beaufremont à Bonaparte, pour lui 
offrir sesservices^ enfis, à l'arrivée de ce dernier à Lyon, 
il se déclara ouvertement pour lui, disant qu'il prouverait 
que sa cause ne lui avait jamais été étrangère ; le 3o mars ,les 
troupes napolitaines avaient commencé les hostilités contre 
l'Autriche dans les légations. L'empereur déclare en con- 
séquence qu'il cobsidère l'état de guerre établi entre Tau- 
triche et Naples. Le 14 avril, l'armée napolitaine s'était 
avancée «n force contre Ferrare et sur la télé du pont d'Oc- 
chio-Bello, voulant à tout prix s'emparer de ces points; le 
général autrichien avait , le 10 , fait avancer sur Capri une 
colonne sous les ordres du général comte de Stahremberg ^ 
cette colonne rencontra bientôt l'ennemi , commandé par 
le général Pesse , l'attaqua et le força de se jeter en aé- 
sordre dans la ville, qu'il tenta de défendre, mais en vain« 
L'avant-garde du feld-maréchal-lieutenant Bianchi entra, 
le 1 1 5 à Modène^ Le corps sous les ordres du général^Nu» 
VIL 2j 
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gent/en Toscdlie et clans les Apenoins^ eut aussi diffërents ' 
avantages contre une colonne ennemie qui tenta de s'ap- 
procher de Florence. Il règne un erand mécontentement 
'parmi les troupes napolitaines; la désertion augmente de 
)our en jour; i'indisciplme de ces troupes et leur esprit de 
rapine les rendent tellement odieuses, que, dans plusieurs 
pays, les habitants se sont déjà armés contre elles. 

17 avril. On ne compte plus sur un rapprochement en^ 
tre les alliés et Bonaparte, sa promesse de sVn tenir au 
traité de Paris n'étant appuyée sur aucune garantie. On au- 
rait peut-être ajouté foi à ses intentions pacifiques , s'il eût 
proposé , comme gage de paix , de remettre des forteaesses , 
telles que Strasbourg, Huningue, I^eufbrisa'c t Landau^ 
Besancon, etc. 

19 mars. Les préparatifs de guerre continuent à Vienne 
avec une activité sans exemple. Tous les régiments sont 
plus l|[ue complets , bien exercés, armés et habillés. L'éner- 
gie du gouvernement et le parfait accord qui existe entre 
les hautes puissances, promettent de la grande tragédie qui 
Va être jouée, la plus heuireuse réussite. Le la mai ^ déjà ces 
puissances avaient^ le a5 mars, conclu à Vienne un traité 
pQ.iquement dirigé dans le but de soutenir la France, ou 
tout autre pays envahi , contre les entreprises de Bonaparte 
et de ses adhérents. Une commission fut chargée d'examiner 
si, d'après les événements qui s'étaient passés depuis le re- 
tour de Bonaparte en France, et ensuite des pièces publiées 
à Paris sur la déclaration que les puissances avaient fa\t 
émaner contre lui le iS mars, il sarait nécessaire de pro- 
céder à une nouvelle déclaration. La commission fut d avis 
î^. que la déclaration du 1 3 mars avait été dictée aux puis- 
sances alliées par des motifs d'une justice si évidente, et 
d'un poids si décisif, qu'aucun dés sophismes par lesquels 
on avait prétendu attaquer cette déclaratton , ne saurait y 
ilorter atteinte; a^< que ces motifs subsistaient dans toute 
leur force, et i|ue les changements survenus de fait, de- 
puis la dédaration du 1 3 mars, n'en avaient point opéré 
dans la position 'de Bonaparte et de la France vis-à-vis des 
jouissances; 3^. que l'offre de ratifier le traité de Paris ne 
saurait, sous aucun rapport, changer les dispositions des 
puissances. Ces conclusions furent adoptées par les pléni- 
potentiaires. 

i4mai. Trente mille hommes de troupes autrichiennes 
traversent Milan ; elles vont se réunir i l'armée du Fié- 
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étoBt, qui «^avance vers les frontières méridiooales dt la 
France. Le ao mai , la caiapagne de Naples n^a duré que 
trois semaines. L'armée. napolilainef ayant été entièrement 
défaite, Joachim rentra précipitaniment , lo t9 9 ^^^^ ^ 
capitale; les Autrichiens refusèrent de traiuer avec Ini) 
mais, le • lendemain t un armistice fiit conclu entre les 
troupes alliées et les troupes» napolitaines* Tout le terri- 
toire doit être cédé aux alliés après Toceupation de la ca-* 
pitale» Le même jour^ le roi prend la fiiite. Le 39 , il se tient 
à Vienne une grande assemblée de tous les plénipotcn-^ 
tiaires des hautes puissance^ signataires du traité de Paris, 
et des ministres des autres Etats accrédités au congrès: 
C'est dans cette assemblée , présidée par le prince de Met- 
ternich,que la déclaration de la clôture dii congrès a été si* 
gnée. 



^pereur 

vient souverain des provinces et territoires qui avaient été 
^édés j soit en tout , soit en partie , par les traités de Cam^ 
po-Formio, de 1799; de Liinéville , de 1 801 ; de Presbourg, 
de i8o5 vpar là convention additionnelle de Fontainebleau, 
de 1807:^ et par le traité de Vienne, de 1809; ces pays sont 
J'Istrie, tant autrichienne que ci^evant vénitientte , la 
Daimatie, les îles ci-devant vénitiennes de l'Adriatique^ 
les bouches du Gattàro , la ville de Venise, les lagunes, de 
même que les autres provinces et districts de la Terre- 
Ferme, des États ci -^devant vénitiens sur la rive gaucbë 
de TAdige ; les duchés de Milan et de Mantone ; les prin- 
cipautés de Bri'xen et de Trente^ le comté du Tyrel, le 
Vomlberg, le frioul autrichien^ le Frioul ci-devant vé^- 
nitien; le territoire de Monté-Fiascone,le gouvernement de 
la ville de Trieste; la Carâiole, la haute Carinthie^ la 
Croatie à la droite.de la Save| Fiume-et le littoral hon- 
grois, et le district de Castua. Sont en outre réunis à la 
monarchie autrichienne, i<^. les autres parties dea États vé^ 
nitiens , ainsi que tout autre territoire qui se trouve situé 
entre le Tésin, le Pô et la mer Adriatique; a^ les vallées 
de la Valteline , 4e Bormio et de Ciiiavenna; 3®. les terri- 
toires ayant formé la ci-^devant république de Raguse. 
Ainsi, les frontières des États d'Autriche sont, i^. du côté 
des États du roi de Sardaigne, telles qu'elles étaient au i*\ 
janvier 1792 ; a**, du côté des États, de Parme , Plaisance et 
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Guattalb* le cours du Pô, la ligne de dëoiarcatioD suivait 
le Thalweg de ce fleuve; 3«. du. côté des États de liodène, 
les fnémes qu'elles étaient au i«'. janvier 1792 ; 4'* du côté 
des États du pape , le cours du Pô jusqu'à 1 emboucbure du 
Soro; 5*. du côté de la Suisse , Tancienoe frontière de la 
Lembardie et celle qui sépare les vallées de la Yalteline y 
de Bormioet Chiavennai des cantons des Grisons et du Té- 
sin. Là où le Thalweg du Pô constituera la limite t les chan- 
gements que subira par la suite le coun de ce fleuve , n'au- 
ront à l'avenir aucun effet sur la propriété des îles qui s'y 
trouvent. L'Autriche renonce, en faveur de U Prusse, à 
ses droits de suzeraineté sur la Lusace. 

Comme l'Autriche se trouve placée à la tête de la confé- 
^lération germanique , il est inaispensable de rapporter ici 
ce que le congrès a décidé relativement à cette confédéra- 
tion; elle doit être composée de l'empereur d'Autriche, 
du roi de Prusse , du roi de DanemarcL pour le duché de 
Holstein , du roi des Pays - Bas pour le grand duché de 
Luxembourg, des autres princes souverains et des villes 
libres d'Allemagne. Les affaires de la-confédération sontcon- 
liées ^ une diète fédérative qui doit siéger k Francfort^ et 
dans laquelle tous les membres doivent voter par leurs plé- 
nipotentiaires, soit individuellement, soit collectivement^ 
mais chaque membre de la diète , quelle que soit sa dignité, 
.quel que soit le nombre de ses plénipotentiaires, n'a qu'une 
'Voix. Cette diète est présidée par un ministre autrichien. 
Mais s'il s'agît de lois fondamentales à porter, ou de chan- 
-gements è faire dans les lois fondamentales de la confédé- 
ration , de mesures à prendre par'rapport à l'acte fédératif 
même, d'institutions organiques ou d'autres arrangements 
d'un intérêt commun à adopter , la diète se forme en assem- 
blée générale 5 alors la distribution des voix est calculée sur 
l'étendue respective des Etats individuels. Les grands États, 
tels que T Autriche, la Prusse, la Saxe, la Bavière, le Ha- 
novre, le Wurtemberg , ont chacun quatre voix. Lorsque 
la guerre est déclarée par la confédération , aucun membre 
ne peut entamer de négociations particulières avec l'enne- 
mi , ni faire la paix ou conclure un armistice , sans le con- 
sentement des autres. Les membres de la confédération, 
en se réservant le droit de former des alliances, s'obligent 
toutefois à ne contracter aucun engagement qui, serait di- 
rigé contre la sûreté de la confédération ou des États indi- 
viduels qui la composent. Les États confédérés ne peuvent, 
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sdus aucun prétexte, se faire la guerre; ils doivent sou- 
mettre leurs différends à la diète , et , si Ton ne peut les 
aplanir, ils sont jugés par un tribunal austregai , à' là 
seuCence duquel les parties doivent acquiescer sans appel. 
Cette partie de.rac.te du congrès do'nne lieu à une protes- 
tation de la part des princes médiatisés , qui se réservent la 
faculté de faire valoir leurs di^oits dans Foccasion. 

Le 23 juin , le prince de Schwartzenberg , géhéral'en chef 
des années alliées, adresse auv Français une proclamation 
dans lacfuielle il exprime le vœu et la résolution des puissan- 
ces. L'Europe, dit- il , ne veut point empiéter sur les droits 
d^une grande nation; mais elle ne souffrira point que l» 
France , sons le commandement d'un cbfef ambitieux, me- 
nace de nouveau le repos- de ses voisins. L'Europe ne peut 
désarmer tant que Bonaparte sera sur le trône de France ; . 
elle veut la paix ; elle ne transigera jamais avec celui qu'elle 
regarde comme un obstacle perpétuel à la paix. 

Le 1". juillet, une commission^ composée deMM. Laforêt, . 
Pontécoulant , la Fayette, Sébastiani , Benjamin 'Constante 
et d'Argenson , avait été envoyée par le gouvernement pro-^ 
visoire de France , au quartier-général des trois monarques , 
réunis à Haguenau. Les hautes puissances résolurent dé faire- 
entendre par une commission spéciale ces envoyés , qui 
annonçaient l'intention, de faire connaître quelle était la. 
véritable situation dès choses à' Paris. Il leur fut ensuite 
répondu que les trois puissances, l'Autriche ,1a Russie et^ 
là Prusse , regardaient comme condition esiscnticlle de la 
paix et d'une véritable tranquillité, que Napoléon Bona- 

f)arle fût mis hors d'état de troubler à l'avenir le repos de 
a France et de l'Europe , et que sa personne fût confiée à là 
garde des puissances. 

Le lo juillet, l'empereur arrive à Paris, et reçoit aussitôt. 
la visite du roi de France. Le 25 juillet, les armements et les 
mesures- relatives à la guerre doivent cesser sur tous les 
points du territoire autrichien. Le 3o juillet , le ci-devant 
roi. de Naples (Murât) avait gagné la mer , en fuyant avec 
précipitation. Son épouse, qui ne l'avait point accompagne, 
s>'était réfugiée h Trieste ^ on lui avait proposé d'aller s'éta- 
blir en Bohême; mais elle avait , à cet égard, témoigné la 
plus grande répugnance. Elle obtint eapn l'autorisation dç 
fixer son séjour dans la Basse-Autriche, où elle habite le 
château de Heinbourg, qui est situé à six lieues de Vienne „ 
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du c6lé de la Hongrie. Il lui estexprettément défendQ àe 

ëirattre à Tienne et de sVli âpproener même d'une lieoe* 
lie (doit r^^nrder raatorisation de résider en Aotriche 
comme une uveor d'autant plus grande, (|u'en t8to^ son 
firère Louis atait fait la même demande , qui fut rejetëe , et 
qu'il obtint , avec beaucoup de peine , la permission de res- 
ter en Stirie. Madame Murât n'obtint pas , toutefois, l'aa— 
lorisation de s'élaUir de suite dans le npdveau domicile 
qu'elle avait An \ quelques circonstances politiques entra- 

Sèrent momeaUnément rex&uiioo de ce projet ; elle dut 
emeurér eucore quelque tems à Grats^ en Stirie , jusqu'à ce 
qu'elle pût habiter le çhiteau de Heiaeoui^, où elle se ren- 
ait en prenant le titre de comtesse de Lipano. Au milieu des 
désastres qui tombèrent tout à coup sur le nouveau roi de. 
Maples et aa famille , madaane Mùrat sauva quelques débris 
de sa fortune» L'état qui fut dressé des effets qu'elle avait 
apportés h Trieste^ présentait 1 9800,000 ducats en or, cent 
vingt quintaux de vaisselle, ^u moins pour trois millions de 
diamants , et un grand nonibre de tableaux et d'antiques ; 
ces derniers objets devaient être rendus h la couronne de 
Naples , mais tout le reste devait être considéré comme la 
propriété particulière de çiadame Murât. On peut voir ici 
une nouvelle preuve de la modération des puissances alliées ; 
en dépouillant les usurpateurs de leur pouvoir, elles leur 
](dîssent les richesses dont ce pouvoir mal acquis a été Pu- 
nique source. 

oj août. Le roi de France , pour donner à l'empereur une 
preuve de son amitié et de ses sentiments de reconnaissance 
pour le noble appui et la coopération dé l'Autriche aurétablis* 
sèment de la tranquillité et d'un ordre légal en France , lui 
confère l'ordre du !Saint-£sprit ; l'empereur, de son côté, con- 
fère au roi de France le grand ordre de Saint-Etienne. Le 8 
septembre , d'après des arrangements pris entre l'Autriche 
et l'Angleterre , des commissaires autrichiens prennent pos- 
session des fies dalmates et ragusines de Mezzp, Calamolla , 
Guispana , Melda , Çarzola , Zagosta et Lissa , que les An- 
glais avaient Occupées jusqu'alors , et qui doivent faire dé-> 
aionnais partie intégrante de la Dalmatie. 

Le i4 septembre, l'archiduchesse Marie^Louise, ci-devant 
impératrice de France , signé un acte formel par lequel elle 
renonce , pour elle et pour son fils , au titre de majesté , et 
h toute prétention quelconque i la couronne de France : elle 
portera désormais le titre a'archiduchesse d'Autriche et de 
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^cliesse de Parme ; son fils sera appelé le prince héréditaire 
de Parme. Cette renonciation était à peu près inutile ; car 
Napoléon notait , en France , qu'un souverain de fait ; il 
n'avait aucun droit à la couronne; ell< reposait toujours mo- 
ralement sur la tête auguste de Louis Xyill, qui n'avait pas 
abdiqué ses droits, et qui même n'aurait pu les abdiqiuer au 
préjudice dç sa famille , aux termes de pos anciennes lois, 
fondamentales : cette abdication eût été saiiys^effet. Celle de 
Marie-Louise n'a donc été qu'nne simple cét-ëiponie , faite 

I)0ur dissiper les scrupules de ceux qui pensaient que Napor 
éon avait des droits réels k la couronne de France , et pour 
déjouer les projets des intrigants qui auraient voulu s^ pré- 
valoir de ces prétendus droits, pour senier des germes de 
discorde , et peut-être même susciter les. ggenres civiles ei| 
France» 

16 septembre. Quoique la. presse d^ ^o\% pas tput-à-> 
fait libre à Vienne , chacun dît. et imprime à peu prèsjqnt. 
ce quMl veut. Cependant^ la police a jugé nécessaire de sou- 
mettre h la censure plusieurs feuilles qui viennent de l'é-* 
tranger, doqt les opinions , le ton tranchant et la couleur 
en général' ne peuvent simpathiser avec la tranquillité ^t 
le bon ordre. Le Mercure du Rhin est spécialement signalée 
par son imprudence, en parlant des abus de Tagiotage ei|' 
Autriche y sur lequel il avait beau jeu ; il se perniit d'at- 
taquer des personnes qui demandent des égjards ; le gouverr- 
nement, au reste, a pris de vigoureuses mesures contre les 
agioteurs secrets 5 la police s'est transportée dans les ré- 
duits où ils tenaient leurs conciliabules ; elle veille aussi 
siur les caricatures qui, airivent de l'étranger. Il y en a de 
fort plaisantes, maïs qui n'en sont que plus dangereuses; Iq 
meilleur moyen , peut-être , d'en paraliser les effets , serait, 
de n'y prêter aucune attention. 

18 septembre. L'île de Sainte-Hélène avait été assignée 
comme lieu d'exil à Bonaparte, qui s'y trouvait déjà; des 
conmissaires des grandes puissances devaient s'y i^endre 
aussi. M. le baron de Sturmer fut le commissaire nommé 
par l'empereur d'Autriche "i il part pour Londres, où les 
autres commissaires doivent se réunir et s^embarquer sur 
le même vaisseau. Le la octobre, les Cours d'Autriche, 
d'Angleterre et de Prusse se sont réunies dans le même prin- 
cipe, que les chefs-d'œuvre d'art et de science, qui étaient 
devenus, dans toute l'Europe, la dépouille des guerres ré- 
volutionnaires^ devaient être rendus à leurs propriétaires et 
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aux TÎlIes doot ib fesaient l'oroement et la richesse. £d 
conséquence de ce principe^ les chefs-d^œavre pris en Ita* 
lie, en Allemagne , en Espagne el dans les Pays-Bas , se- 
ront enlevés du Musée de Paris et des autres liens où ils 
peuvent se trouver* Cette opération fut effectuée peu de 
i^rs après. Le duc de 'Wellington fit enlever du Muséum 
tes tableaux, statues et antres objets d^art , qui furent fidèle- 
ment renvoyés dans les lieus où ils avaient été ravis. Il n^é- 
tait pas juste , en effet , que les principaux cbefs-d'œuvre de 
UEurope se trouvassent concentrés dans les salles du Muséum 
de Pans , y étant arrivés stirtout par la voie du brigandage. 
Chaque pays, dépouilléde ses principaux objets d*art,les a vus 
reparaître dans son sein avec un enthousiasme que Ton ne 

Eut décrire.. Ce retour inespéré fut une grande leçon p*ur 
( peuples conquérants , oui se ressouriendront long-tems 
de cette maxime : Bien mal acquis ne profite jamais» £a fus- 
liée étemelle n'est jamais endormie^ 

5 novembre. Malgré la surveillance de la police à 
Vienne , Tagîotage exerce une funeste ii|flnence sur le 
cours des effets publics, et occasione chaque jour une cherté 
alarinante dans les vivres et autres objets de première né- 
cessité. U est le résultat des spéculations de la bourse et de 
quelques riches propriétaires qui conduisent cette infernale 
machine. La police a mandé les jui&y qui sont connus et 
désignés d'une manière spéciale pour jouer â la baisse et 
perdre le crédit public. Elle leur a &it des remontrances 
et de$- menaces; mais que peut-on attendre de pareilles gens* 
qui sacrifient tout à leur insatiable soif de For? Le meilleur 
moyen fFûbvier à ces inconvénients serait de mettre de Tor- 
dre et de Téconomie dans l'administration des finances , et de 
ne point trop s'appuyer sur ce fantôme de crédit public qui 
ruine les peuples et perd souvent les États. L'empereur, 
accompagné de l'impératrice et de plusieurs princes et prin- 
cesses de sa maison » visite actuellement les provinces d'I- 
talie qu'il a reconquises. Partout il est accueilli avec enthou- 
siasme. Tous ces peuples sont enchantés de se voir soustraits 
au joug de fer de Napoléon, et rentrés dans les mains d'une 
administration paternelle. 

Le aq décembre , la Cour d'Autriche entame avec le roi 
de Sardaigne une négociation relative à la cession de la for- 
teresse d'Alexandrie , en Piémont , et d'un district voisin 
de celte place. L'Autriche restituerait le pays de Novaro 
aa roi de ISardaigne. La cession d'Alexandrie complétera le 
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sislèmedëfensif de l^Au triche sur les frontières occidentales 
de ses possessions d'Italie. 

1816, 17 janvier. Le retour de Tltalie septentrionales la 
maison d'Autriche, dont la domânation fut toujours douce 
et paternelle, avait été l'objet d'un enthousiasme général v 
aussi l'empereur et Timnératrice sont-ils reçus , à Milan et 
dans toutes les villes de la Lombardie, avec la plus vive al' 
lëgresâe. Les Italiens se flattent des plus douces espérances ; 
Pempereur paraît disposé à leur donner un archiduc pour 
vice-roi: on désigne pour ce poste Varchiduc Jean, qui, pen- 
dant son dernier séjour à Milan , s'est concilié l'amour et 1» 
vénération des habitants. 

2j janvier. Tous les domestiques de l'archiduchesse Ma- 
rie-Louise prennent la livrée de la maison impériale d'Au- 
triche , conformément à des arrangements antérieurs. L'or-* 
ganisation des autorités pour les provinces nouvellement 
acquises du Tyrol et du Yoralberg, ainsi que de Dalmatie , 
de Venise et de Milan , est entièrement terminée. 

4. mars. L'arrangement conclu entre l'Autriche et la Ba- 
vière, relativement à leurs limites respectives, tient le mi- 
lieu entre le premier traité de la Bavière avec les puissances 
alliées, et la convention des quatre puissances du 5 no- 
vembre i8i5. Les deux Etats ont traité, entre eux, sans au- 
cune intervention , ni de la Russie ni de la Prusse. On est 
convenu que l'Ion formerait, comme en 1789 , la limite des 
territoires respectifs; mais comme les indemnités doivent 
être prises sur le royaume de Wurtemberg et sur le grand- 
duché de Bade, le consentement cle ces États est nécessaire 
pour le traité définitif. D'aprèis cet arrangement, l'Au- 
triche rentre en possession de la partie du Hausrackvirtel , 
cédée par le traité de Vienne de 1809, ainsi que de l'Inn- 
viertel et delà principauté de Salzbourg , à 1 exception de 
quelques districts situés sur la rive gauche de la Salzach et 
de la Saale ; enfin , ^lu bailliage de Vils , qui était resté sous 
la domination de la Bavière. Cette puissance reçoit, en 
échange , les pays que l'Autriche possède sur les deux rives 
du Rhin. 

20 mars. Les négociations entre le secrétaire d'état de la 
Cour de Rome et le ministre de Vienne , soi^t devenues 
l'objet de conférences journalières ; le travail doit être en- 
voyé à l'empereur, qui en a déjà approuvé les bases. Tout 
ce qui est relatif aux cvêchés d'Italie doit être maintenu 
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comme ptr le p^ssé. Le rétablîasement des ordres religieux 
doit avoir lieu dans une proportion confonne aux besoins 
de la religion i Vévèché de raaooe est conseriréavec tousses 
anciens privilèges. Le 3o m^rst les Vénitiens obtiennent la 
franchise du port de Venise* 

7 avriL Le Donheur qu^ éprouvait Fempereur.de se trouver 
au cpilieu de ses nouveaux sujets , qui Tavaieni accueilli avec 
enthousiasme , est troublé pAr un, événement malheureux 



Français força U famjlle d'Esté. de quitter la Lombardie, 
cette princesse se retira dans l'intérieur des Etats aul^chîens : 
le . joug que Bonaparte fesait peser sur la Fcance exa^ra , au, 
plus haut degré ^ le cœiir de cette jeune archiduchesse. Lors* 

3uVn 1807 f Tempereur la choisit pour épouse , elle se. fit. 
istinguer par ses vertus comme par ses graces. fin i&ia et 
en i8i3 , lors des événements qui accélérèrent la chute de 
Bonaparte , elle ne cessa de montrer le.plus vîf attachement 
pour l'Allemagne ; elle obtint l'objet du désir qu'elle avait 
souvent formé, de voir la Lombardie réunie à l'Autriche , 
réunion qu'elle regardait comme indispensable pour rétablie 
l'ancien éclat de cette mpparchie* Les trois archiduchesses 
Léopoldine , Clémentine et Caroline regrettent, en sa per- 
sonne , une bonne mère et une tendre amie , qui s'occupait 
souvent de leur éducation. 

23 avril. Une députation des sinagogues de Mantoue, Ve- 
nise , Livoume, vient, au nom de tous les co-rieligionnaires^ 
supplier l'empereur d'interposer ses bons offices pour les faire 

^ ouïr 9 dans tous les Etats de l'Ëuropç , du libre exercice de 
eur culte. « Nos pères » , disent les députes , «.sont exposés 
» à s'expatrier en quelques pays où un sistème d'intolérance 
» semble prévaloir pour les tenir dans T humiliation. Nous 
» trouvons protection près le Saint-Siège et dans la capi- 
» taie du monde chrétien ; nous sommes libres comme les. 
» autres citoyens. » Cette députation est très-bien accueillie 
par l'empereur , qui promet aux juifs de les protéger dans, 
ses États d'Autriche. 

a mai. Un département de censure est établi à Milan sous 
la direction* immédiate du gouvernement; il est ch^'gé de 
revoir tous les livres et toates les gravures, de quelque espèce 

3 u'ils soient , qui seraient introduit^ de l'étranger, et qui 
evroDt , en conséquence , passer de la douane à la censure, 
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çf tous les manuscrits et estampes qui seront livrés à Tim- 
pressîon dans rintérieur. La censure dés pièces de théitre 
est confiée aux officiers de police, sous la direction des'au-» 
torités supérieures respectives. I^e 7 juin , le gouvernement 
milanais publie un édit en vertu duquel les habitants du paya 
gui, par suite des dernières transactions politiques, ont 
changé de domination et qui voudraient disposer de leurs 
propriétés et les transporter où il leur plaît , doivent &ire 
leur déclaration , par écrite, au gouvernement et attendre sa 
décision. Ils doivent- préalablement avoir satisfait à Contes 
leurs obligations personnelles et réelles* 

3o juillet. Le prince Léopold de Sicile éipouse Farchidu* 
chesse Clémentine, fille de Fempereur* LUtalie se trouve , 
maintenant, en quelque sorte, hors de la sphère ordinaire 
^e la politique européenne, f ^a prépondérance autrichienne 
s y est établie avec plus de*^ force que jamais% Le trident an- 
glais domine dans ses mers i la nomination du général autri- 
chien Nugenty au commandement supérieur de l'armée 
napolitaine, prouve Vaccord de la Cour de Naplesavec ces 
deux grandes puissances. U Y a? sans doute, dans les Étala 
d'Italie , quelques restes de fermentation 5 mais elle s'apaise 
nécessairement peu à peu, et les Italiens, en général, ne 
paraissent pas plus faits pour se gouverner aujourd'hui qu'ils 
ne l'ont été autrefois. La ville d Ërlau , en Hongrie , vient 
d'être élevée au rang des villes royales: l'archevêque, k qui 
elle appartenait, sera dédommagé par la donation d'un do- 
maine de la couronne. Le seul commerce des vins d'Erlau 
est un objet , année commune , d'un million et demi de flo- 
rins. On ne voit pas que le Saint*Svége sok intervenu dans 
cette transaction , où il s'agissait , néanmoins , de l'aliéna- 
tion d'un domaine appartenant à l'égtisè. 

3 août. L'empereur conserve , sous la dénomination d'Il- 
lirie, les provinces reconquises, savoir : la Carniole , le cercle 
deVillacn, le Gorice, le littoral, l'ancien littoral de Hongrie, 
et la portion du territoire qui a fait partie de la province de 
Croatie. S.M. ajoute à ces provinces les arrondissements deCi« 
vitale et Gradisca , qui ont appartenu à l'ancien royaume 
d'Italie , ainsi que le cercle de Klagenfurth , qui a fait , jus- 
qu'à présent , partie de TAutriche inférieure , et les érige en 
royaume, sous le nom de la Nouvelle-Illirie. 

29 septembre. L'empereur introduit dans le royaume 
Lombard-Vénitien, pour les affaires ecclésiastiques, le 
même plan d'administration qui est établi, depuis long- 
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tems, dans les États héréditaires -| il a nommé 9 dernière-^ 
ment, M. Morandi h révêché de Mantoue 9 et M. Raguni à- 
l'évéché de Lodi , sans quMls aient sollicité ces sièges, chose 
assez rare aujourd'hui. Il est remarquable aussi que ces deux 
prélats ne sont point nobles. M. Morandi est le fils d'un 
paysan. Le député de Mantoue a voulu faire, à ce sujet, des- 
représentations à la commission centrale; mais le gouver- 
neur général lui a répondu très^sèchement. L'empereur a- 
déclaré , en outre , que les évéques de ses États n'iraient 
plus , dorénavant , à nome , ni pour Fexamen , ni pour leur 
sacre ; qu'ils ne paieraient plus pour leurs bulles que le quart 
d'une année de leur revenu , au lieu de payer Tannée en- 
tière. On voit que l'empereur, sans s'attacher strictement 
au sistème de Joseph II , en matière ecclésiastique , veut, 
cependant, en conserver les bases, et distinguer les droits 
du Saint-Siège des prétentions de la Cour de Rome. 

10 novembre. L'empereur épouse la princesse Caroline- 
Auguste , fille du roi de Bavière : celte princesse avait été 
mariée , d'abord , au prince héréditaire de Wurtemberg ; 
mais ce mariage ne fut point heureux; un divorce vint dis- 
soudre cette union mal assortie. La princesse s'était, depuis 
deux ans, retirée à Wurzbourg; l'empereur la vit une seule 
fois ; ses charmes et ses vertus captivèrent le cœur du souve- 
rain. Au moyen de cette alliance ^ l'Autriche forme le lien 
le plus amical avec un État voisin, qui, sur une frontière 
très-étendue, a un grand nombre de points de contact avec 
les États héréditaires, et particulièrement avec les provinces 
d'Autriche,. 

1817 , 14. mars. L'empereur, voulant pourvoir à ce qu'au- 
cun juif ne fût amené par violence ou par un faux intérêt , 
à embrasser le christianisme, et concilier la liberté de se 
convertir à la religion chrétienne avec les droits que les lois 
assurent aux parents et aux tuteurs, ordonne de s'en tenir, 
pour le premier objet , au règlement rendu le 3o janvier 
i8o3, par le gouvernement italien, et qui dérive des dispo- 
sitions prescrites en 1788 et 1791, par les empereurs Jo- 
seph II et Lcopold II, et pour le second objet , d'étendre 
à la Lombardie les règlements existants dans toutes les autres 
parties de l'empire autrichien. 

Le Q avril , la princesse de Galles arrivé à Vienne sous le 
nom de duchesse Je Cornwallis. Comme elle gardait l'inco- 
gnito^elle reçoit secrètement les visites de plusieurs princes 
de la famille impériale. 
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Xe 16 avril , on découvre, dans l'Autriche supérieure, 
une secte de fanatiques qui , dit-on , à Tinstar des Spenèéens^ 
en Angleterre , prêche Tégalité et la communauté des biens. 
On prétend qu'elle sacrifie des hommes , pour purifier les 
antres de leurs iniquités , et qu'elle a immolé , dans le cou- 
rant de là semaine sainte, plusieurs hommes, qui ont expiré 
dans des tourments affreux. Une fille de treize ans doit avoir 
été égorgée dans le vilFage d'Apfelwomg, le vendredi-saint j 
sept nommes' auraient été les victimes de cet abominable 
fanatisme. Oh ajoute que l'auteur de' la secte , Porschel , 
et quatre-vingt-six de ses sectaires ^ ont été arrêtés ; que des 
détachements militaires ont été répartis dans les villages, et 
que la tranquillité est rentrée dansles cœurs des malheureux 
habitants; que Porschel avait été conduit à la forteresse de 
'Spilberg, ptès de Brunn , où son procès devait comme|icer 
incessamment. Il y avait de l'exagération dans ces derniers 
récits. Des informations ultérieures ont simplement fait 
connaître que le curé d'une commune appartenant'autrefoiS 
à la Bavière, mais qui depuis fut cédée à l'Autriche , avait, 

i: par trop de zèle pour sa, vocation , exalté les esprits de ses 

> ouailles, en leur préchant que, dans les tem's de, calamités 

V. oà l'on se trouvait , if fallait faire offrande à l'Étemel de 

i tout ce qui était superflu, et que de là il c'était formé une 

secte d^adamites, qui , remettant tout à l'espoir d'un autre 
^, inonde, avaient entièrement aégligé les travaux de l'agricul- 

; ture. Ce curé (PorscheH étant, d'ailleurs, d'une conduite 

.; vraiment exemplaire , ne tut qu'admonesté secrètement , et 

transféré ensuite à Salzbourg. Cependant , cette nouvelle 
. secte comptait déjà beaucoup de proséliles , et le 3o mars , 

^ dimanche des Rameaux, les excès avaient été portés si loin , 

j, que , sous prétexte de détruire les objets d'un^uxe inutile , 

les sectaires avaient dévasté plusieurs maisons de riches pro- 
priétaires , tué et blessé quelques personnes. Les autorités 
avaient pris les mesures nécessaires pour réprimer ces af- 
freux désordres. Il paraît qu'il y avait déjà plusieurs années 
que cette secte avait pris naissance ; le curé Porschel s'en 
était constitué le chef, et il avait été arrêté par les autorités 
bavaroises, lorsque le Hausrackvirte! appartenait à la Bavière, 
et remis à l' Autriche lors de la cession de cette province à 
la Cour de Vienne. Porschel est le même curé qui , en 1806, 
accompagna le libraire Palm au supplice , lorsqu'il fut exé- 
cuté par ordre de Bonaparte. Depuis ce tems , il avait de 
fréquents accès de mélancolie : son sistème tendait à la for- 
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celle dePorschel , dont il a été parlé plus haut, aux environs 
de Wtidling , près Neubourfi; , dans la Basse-Autriche. Une 
haute montagne près de NeuDourg.êtait , disait-on, le théâ- 
tre du noureau culte. Les adhérents ae rendaient très- fré- 
quemment sur cette montagne ; près d^un vieux chêne. Ils 
avaient voulu forcer le curé du village ^ au bas de la mon- 
tagne, de leur dire la messe ; mais il s'y serait énergiquement 
retusé ; alors il aurait été remplacé y dans son office , par 
une comtesse fesant partie de la congrégation. Les informa- 
tions prises par les autorités , firent apprécier h leur juste 
valeur la dénonciation perlée icontre ce prétendu rassem- 
blement. Tout se réduisit là un fait très-simple.- De pieux 
cultivateurs fesaient fréquemment des actes dé dévotion 
près d'une image de la samte Vierge ,'sur la montagne voi- 
sine i des malveillants dénoncèrent ces innocents exercices^ 
qui furent reconnus n'avoir rien de réprébensible ; la com- 
tesse, qu'on avait inculpée de dire elle-même la messe, 
n'existait seulement pas. Le gouvernement a fait justice de 
cette misérable dénonmtion. 

Le 4 octobre , le consistoire général protestant autrichien 
adresse une.circulaire à tous les surintendants, doyens et 
prédicateurs de la confession d'Augpbourg et de la confes- 
sion helvétique dans la Basse- Au triche, la Haute-Autriche 
et l'Autriche inférieure ^ la Bohême , la Gallicie , la Mol- 
davie, la Silésie autrichienne, les provinces illiriennes 5 
celles de la Lombardie et du pays de Venise. Il est ordonné, 
par cette circulaire , que la fête de la tolérance sera réunie, 
pour cette annjse , à la fêta sécillaire de la. réformation, 
et sera célébrée les i«'. et 2 novembre. On observe que 
les pasteurs sont invités à' rappeler à leurs paroissiens com- 
bien la position des protestants dans les;États autrichiens 
a été améliorée , surtout sous le règne de l'empereur Jo- 
seph* II , et àsignaler la haute protection dont ils jouissent 
sous te gouvernement paternel de l'empereur François IL 
Le 20 octobre , d'après une convention conclue avec le 
Saint-Siège , l'empereur et ses successeurs doivent nommer 
aux sièges de toutes les églises qui ont dépendu des répu- 
bliques de Venise et de Baguse» 

19 décembre. Lé gouvernement , afin d'ouvrir alix pro- 
duits de l'Autriche un débouché *par la mér Adriatique avec 
les États-Unis de l'Amérique septentrionale, envoie le baron 
Charles de Sturmer à PhiladelpTiie, en qualité de consul gé- 
néral d'Autriche. 


181B, Agmaî. Décès du baron de Thugut, jtgé<fe quatre^ 
vingt-dix ans ^ il «st enterré dans un tombeau que le prince 
de Diétrischtein, son élève et son amî , kti a &it construire 
Nicolsbourgen MoraTie. L'histoire a déjà jugé M. de Thu^ 
gut, eC lui a rendu la justice que c'était en grande partie à 
ses conseils fermes et sages que l'Allemagne et la partie 
orientale de FËurope doiveat le bienfait d'avoir échappé 
au joug) du jacobinisme. 

2a juillet. L'empereur confère au prince François-Joseph" 
Charles y fils de l-archiduchesse Marie- Louise, le titre de 
duc de Reichstadt, avec celui d'altesse sérénissime. Ses 
armoiries doivent consister en deux lions marchant du côté 
droit, l'un en avant de l'autù ; sur im écn en ovale, champ 
de gueules, divisé transversalement par uneligne étroite ea 
or , décoré du chapeau et du xA^teau ducal. Le support 
consiste en deux griffons sable et or avec des bannières sur 
lesquelles sont répétées les armes ducales. Le duc de Beich** 
stadt prend rang a la Cour et dans toute l'étendue de l'em- 
pire, après les princes de la famille impériale et le» archi- 
ducs d'Autriche. 

IX août. Décès du prince de Metternicb-Winnebourg, 
prince d'Ochsenhausen , chevalier de la Toison -d'Or, 
grand'croix de l'ordre die Saint-Éticnne, conseiller privé 
actuel, chambellan, ministre d'État et des conférences. Il 
était âgé de soixante-treize ans. C'est le père du chancelier 
d^État, né le i8 mai 1773 9 et alors â^é de quarante-cinq 
ans. Le prince de Schwartzenberg reçoit de la- ville d'Ox- 
ford le droit de bourgeoisie, accompagné d'un diplôme ho- 
norable qui contient l'éloge des services signalés que ce 
général a rendus k l'Europe, en la délivrant du despotisme 
militaire sous lequel elle gémissait. 

3i août. L^évêque d^Alep vint implorer la protection de 
l'empereur en &veur des catholiques d'Alep, qui éprouvent 
la plus cruelle persécution : elle a recommencé le 22 juin 
avec une nouvelle fureur, et le pacha a donné l'ordre de 
désigner tous, les Grecs unis avet TÉglise romaine , et tQus 
les catholiques qui ne voudraient pas fréquenter les églises 
des Grecs schismia tiques, ni communiquer avec eux, afin de 
les faire arrêter , de les bannir ou de les mettre i mort. 

28 septembre. Un congrès des quatre premières puis- 
sances de TEurope, l'Angleterre, l'Autriche, la France et 
la Prusse, devait se tenir à Aix-la-Chapelle; le principal 
objet de ses délibérations devait rouler sur Tétat actuel de 
VIT. 28 
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la France, et sur le plus ou moins de convenance qu'il y 
aurait à retirer de ce royaume, o« à y maintenir encore pen- 
dant deux ans les armées alliées qui Toccupaient. L^empereur 
d'Autriche arrive le 3o; il va visiter avec le roi de Prusse 
Tantique cathédrale d'Aix-la-Chapelle , et contemple long- 
temsavecun attendrissement religieux le tombeau de Char- 
lemagne. Les deux monarques s entretiennent des événe- 
ments mémorables , tant anciens que récents» dont ces liens 
rappellent les souvenirs. Ces souverains visitent ensuite la 
gran<Ie salle des conférences où fut conclu le traité d'Aix-la- 
Chapelle en 1748 , et où l'on voit encore un tableau repré- 
sentant les amoassadeurs qui y ont pris part. 

9 octobre. Convention conclue à Aix-la-Chapelle, entre 
l'Autriche et la France, relativement à Févacuation de ce 
dernier pays, par les troupes autrichiennes , le 3o novembre 
suivant, amsi qu'à la remise des places et forts que ces 
troupes occupent. Dans la même convention sont réglées 
les sommes aont la France est redevable envers les puis- 
sances alliées, ainsi que le mode et les époques du paie- 
ment : pareilles conventions sont conclues entre la France 
et les autres puissances alliées » l'Angleterre, la Russie et la 
Prusse. Ces puissances s'étaient convaincues que l'occupa- 
tion de la France par leurs troupes commençait à devenir 
dangereuse y du moment où elle cessait d'être absolument 
indispensable. 

28 octobre. Ouverture de la diète de Bohiême à Prague, 
et de celle de Moravie à Brunn. I^ plupart des princes mé- 
diatisés s'étaient rendus à Aix-la-Chapelle : ils se proposent 
de faire de nouvelles démarches, particulièrement auprès 
des ministres de Vienne et de Berlin. De ces deux cabinets , 
celui de Vienne est sans doute le plus favorable à la cause 
des victimes du despotisme de Bonaparte , de ces princes 
connus généralement par leur attachement à l'Autriche : 
plusieurs d'entre eux se trouvent au service de cette puis- 
sance , non -seulement par position et par intérêt , mais en- 
core par affection. Voici 'à peu près la situation de ces 
princes et comtes, qui sont au nombre de soixante-dix à 
quatre-vingts au congrès de Vienne : ils se déclarèrent illé* 
gitimement dépouillés, particulièrement par l'établissement 
de la confédération du Rhin ^ ils réclamèrent tous leurs an- 
ciens droits de souveraineté : on se borna à insérer en leur 
faveur , dans l'acte de confédération germanique, les arti- 
cles 6 et i4; ce dernier leur accorde, enti-e autres droits, 
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ceux d^ëgalité de naissance avec les maisons souveraines , 
celui d'appartenir à la classe des plus privilégiés, particu- 
lièrement en matière d^impôt , celui de n^étre justiciables 
que des tribunaux supérieurs , l'exercice de la juridiction cri- 
minelle en première, quelquefois même en seconde instance 
sur leurs terres, la police locale, etc. Ces deux articles de 
Tacte fédératif ont été diversement interprétés dans chacune 
des constitations nouvelles des États allemands; la Bavière, 
Bade, Darmstadt, ont accordé à peu près tout ce que les 
princes et comtes pouvaient raisonnablement demander : 
d'autres États, comme la Prusse , ne se sont pas encore dé- 
finitivement expliqués j le Wurtemberg ne paraît pas vou-' 
loir admettre leurs prétentions, et la maison médiatisée de' 
la Tour et Taxis vient d'en porter plainte forniellement à la* 
diète de la confédération. Le sixième article de racté.fédé- 
ratif porte que la diète , en s'occupant des lois organiques 
de la confédération , examinera si on doit accorder quelques 
voix collectives aux princes médiatisés ; ils ont plus d'une 
fois forcé la diète de mettre cette matière en délibération , 
mais leurs efforts ont été infructueux. Il faut voir mainte- 
nant quel sera le résultat de leur démarche auprès du con- 
gres : les circonstance!» ne leur sont pas toul-à-fait défavo- 
rables; il est possible que les puissances redoutent les progrès 
ou le développement d'un esprit révolutionnaire en Alle- 
magne ; on paraît avoir Tidée de les balancer par le contre- 
poids d'une puissante aristocratie. Le total de ce que les 
princes et comtes médiatisés possèdent de territoire en 
Allemagne est de 4^o milles carrés , de 1 5 au degré, avec une 
population d'un million 5oo,ooo habitants. 

3 novembre^ L'empereur donne aux habitants d'origine 
valaque, de ses États, une preuve éclatante de sa bienveil- 
lance, en ordonnant que tout homme de celle nation, quel 
que soit le culte qu'il professe, puisse aspirer à toutes les 
fonctions civiles et militaires, pourvu qu'il ait les qualités 
nécessaires pour les remplir. 

17 novembre. Le congrès d'Aix-la-Chapelle étant dis- 
sous, l'empereur quitte cette ville pour retourner dans ses 
États. Le i". décembre, il nomme le duc de Wellington 
feld-maréchal des armées autrichiennes, et lui donne le 
réginient d'Krbach , infanterie. 

1819, 6 février. L'ambassadeur de Perse, Mirza-Abul- 
Hassan-Khan , obtient une audience du prince de Metter- 

28. 
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nich; U famille de cet ambassadeur était très*piiissaiite 
sous le règne d^Aga'Mohaiumed-Scbah9 prédéceBseur da 
Schah actuel* 11 a proiioncé un pelit discours dans lequel 
on remaroue cette phrase : « S. M* le roi des rois, dont le 
» palais s élève jusqu'aux cieui^, et ressemble au soleil , le 
M possesseur de fa couronne du tr6ne d^ Tancien empereur 
» des Perses, le Darius d^Ivaii-Zuran , m^a envoyé devant le 
» grand empereur d'Autriche ». Uaorait désiré avoir une an- 
dience de S. M., mais il ne Ta pfliiiit pbtenue, soit parce 
que f empereur se disposait h quiiter sa capitale t soit parce 
qu^il songeait que les intérêts de rAutriche n'avaiept aucun 
point de connexion aviec cejui; de la Ver^• Le ii , Tempâ- 
reur part pour se rendre à Florence , Rome et Naples ; la 
plupart des ambassadeurs étrangers accrédités auprès de la 
G>ur de Vienne doivent suivre cq monarque en Italie» 

7 juillet. Le comte Be|lesnay, ayant tué son père, avait été 
condamné à la peine de mp^t^ son exécution a lieu à Pesth 
en Hongrie , au milieu d'un gr9nd concours de spectateurs* 
Le peuple avait fait une immense provision de pierres pour 
lapider le bourreau , dans le c^$ où il aurait manqué son 
coup ; mais, quoique t^'emblaot , il fit son devoir avec toute 
la nromtitude et toute Thabileté possibles* Le comte de 
Bellesnay marcha au supplice j^yec une appaMrenie gaîté ; il 
eut soin de se vêtir avec élégance ; il s'est déshabillé lui^ 
même et a distribué ses vêlements i ses laquais ; il a fait un 
testament par lequel il a distribuié des legsà^a mère, à sa 
fiancée et k d'autres personnes ; il a reçu le^ secours de la 
religion , mais avec beaucoup d'indifférence. 

3 août. Leurs MajesMs arrivent à Schœnbrunn , retour- 
nant de leur voyage dltalie. Le 9 août, de nombreux diplo- 
mates du premier rang sont réunis à Carlsbad , en Bohême ; 
ils ne tiennent pas de séance^ proprement dites, mais ils 
s^entreticnnent ensemble dans des promenades avant et'après 
les dîners que donnent assez souvent le prince de Metternich 
et les deux princes de Schwartzenberg. Le 29 , les confé— 
rendes se prolongent ; on ne paraît pas encore être d'accord 
sur les principes uniformes qui doivent être adoptés à Tégard 
des prérogatives des princes médiatisés. L'archiduc Rodol- 
phe, cardinal -archevêque d'Olinutz, qui a été successive- 
ment revêtu du sous-diaconat, du diaconat et de la prêtrise , 
à quelques jours d'intervalle, fait sa confession épiscopale 
en présence du nonce du .pape; il doit recevoir incessam- 
ment la consécration épiscopale. 
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3 septembre. Pour éviter rînconvënient de laisser les 
protestants d'Autriche Caire leurs études dans les universités 
du nord de T Allemangîie , il est question d'établir, près de 
l'université de Vienoe, des chaires de théologie luthérienne 
et calviniste* Il y a eu -des mouvements contre les juifs à 
Presbourg en Hongrie. Les magistrats les oBt comprimés « 
mais on jcraint qu'ils ne se propagent dans tout le royaume , 
où la police n'a pas beaucoup de vigueur ; la fermentation 
contre lés juifs.a gagné la Pologûe. 

5 octobre. Les conférences commencées à Garisbad doi- 
continuer â Vienne : c'est surtout riiiterprétation- positive 
de l'ait. i3 de Pacte fédéral, reUtif aux constitutions repré- 
sentatives, qui doit fiier l'attention des diplomates rélinîs. 
On sent qu'une parfaite uniformité ne peut pas être établie 
pour toutes les nouvelles constitutions allemandes; mais, à 
peu d'exceptions près , on est d^à tombé d'accord à Garlsbad, 
que toutes les nouvelle^ organisations doivent Être basées 
sUr un sistème commun , d après leqiiel les principes mo- 
narchiques seraient conservés et appuyés sur un sîsteme ad- 
ministratif asseK'puisâant pour contre*balancer l'esprit dé- 
mocratique ; c'«st pourquoi 6n insiste particulièrement pour 
3u'il y ait ^ dans toutes ces -organisations, deux chambres, 
. ont la premiène doit être composée .exclusivement d'élé^ 
mekits monarchiques pour servir de contre-poids à l'esprit 
démocratique qui pourrait s'introduire d^ns Tautre cham- 
bre, à laquelle les diverses corporatioidis. enverraient leurs 
représentants. 

t g octobre. Ouverture , à iKeiîne , des États de la Basse- 
Autriche. 

20 octobre. D'après la législation autrichienne , les di- 
vorces étaient faciles à obtenir dans le pays : mais la com- 
mission auliqae prescrit une formalité qui lés rendra plus, 
difficiles. Les époux devront, dorénavant 4 comparaître pu- 
bliquement devant les juges, pour expUauer eax-méines 
leurs griefs ; on pense que , par ce moyen , les cas de cons- 
cience deviendront plus rares, et biie moins de femmeis de- 
manderont le divorce pour cause dimpuissânee.. 

s6 octobre. A la suite des mesures que les gouvernements 
d'Allemagne ont jugé nécessaires pour régler la ISbetté de la 
presse , il a été préalablement statué que tous les prt>prié^ 
t aires de journaux où d'aijktrès feuilles périodiques seraient 
solidairement respodsables dés princif^es et Jes écrits de 
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leurs réJaçteurs, et que ceux-ci devraient ajouter leurs 
noms i chaque numéro de leurs feuilles. 

25 novembre. Le congrès de Vienne tient sa première 
séance. Il a pour objet principal de convenir de tontes les 
mesures dVxécution , pour réprimer les derniers restes de 
l'effervescence démagogique qui menaçait le repos des peu- 
ples. On est persuadé que les premières opérations des con- 
grès auront pour objet les mesures de surveillance sur la 
jeunesse des universités. C'est M. le conseiller de Gentz qui 
^t chargé du (>rotocole , comme il Favait été à Aix-la-Cha- 
pelle. Tout ce que Ton sait sur les objets des conférences, 
c'est qu'on ne, touchera pas aux constitutions déjà exis- 
tantes dans l'Allemagne méridionale. Tout le reste est cou- 
vert du voile du mistère. 

23 décembre. Les conférences du confi;rès sont présidées 
par le prince de Mettemicl^; après lui, le ministre le plus 
influent et te plus laborieux , c est le comte de Bernstorff, 
ministre député de la Prusse ; c'est le fils aîné du ministre 
célèbre, qui, dans les désastres que la révolution française 
avait causes en Europe, eut le talent de conserver la neu-^ 
tralité du Danemarck, d'en affermir le trône et d'en rendre 
l'alliance précieuse à tous les cabinets. Vient ensuite le 
comte Munster, ministre député du Hanovre, célèbre par la 
multitude des négociations auxquelles son nom se ratta- 
che , et qui jouit , à la Cour d'Angleterre , de toute la faveur 
de son souverain. Les séances se tiennent à l'hôtel de la 
chancellerie. : 

2S décembre. Dans la huitième conférence, on a décidé 
la question importante du véritable sens de l'art. iSde 
l'acte fédérdtif ; cette décision est fayorable aux anciennes 
institutions. 

1820, i4 janvier. Quoique les travaux du congrès soient 
enveloppés des ombres du mistère , on parvient cependant 
à découvrir que les objets soumis à ses délibérations sont , 
1*^. un tribunal suprême de la confédération ; 2^ un règle- 
ment sur l'exécution définitive des décisions de la diète; 
3**. la fixation des relations intérieures de la confédération , 

3i\a.nt à la^paix et à la guerre ^ 4*. les forteresses de la confé- 
ératipnf 5®. les contingents pour l'armée fédéra le j 6°. les 
moyens pour faciliter le commerce entre les divers Etats de 
la ^dération. Tels sont les objets dont le congrès s'est oc* 
çupé jusqu'à présent. On y en a ajouté d'autres qui ne sont 
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fas d^une moindre importance, tels que l'iaterprétâlion de 
art. i3 de Tacte fédéral, la fixation de la compétence de 
la diète, détermination des cas où la majorité des voix peut 
décider, fixation des droits des princes médiatisés et des 
voix qu'ils demandent à la diète. 

9 février. Voici la population de la Hongrie, à cette épo- 
que : plus de sept millions six cent mille âmes qui, relati-^ 
vement à leur culte religieux, se trouvent subdivisés de la 
manière suivante : cinq millions sept cent quinze mille 
catholiques romains, six mille treize grecs, un million cent 
cinquante protestants, tant luthériens que calvinistes, cent 
trente-cinq mille israélites. 

17 mai. Le congrès tient sa trente-unième séances on y 
signe Tacte définitif qui contient le résultat de ses opéra- 
tions en soixante-cinq articles. Outre la résolution prise 
pour consolider et suppléer Tacte delà confédération germa-^ 
nique , on a aussi traité plusieurs autres questions., telles que 
le règlement définitif du sort des princes. et .comtes média- 
tisés, la liberté du commerce et Tabolition des douanes in- 
térieures, les droits des israélites à Francfoit, la sûreté des 
libraires de TÂllemagne contre les contrefacteurs, etc. On 
a aussi demandé la liberté f entière du commerce.des grains 
et de toute espèce de vivres entre les divers États de. la con- 
fédération, y compris T Autriche et la Prusse. 

3o juin. Une révolution s'était opérée à Naples; la 
constitution nouvelle d'Espagne avait été imposée à ce 
royaume par un parti ; cette constitution incohérente et bâ** 
tarde qui laissait le pouvoir exécutif désarmé , et proclamait 
la souveraineté du. peuple, ne pouvait que d^laire aux 
puissances qui avaient recoi^nu, en principe, la légitimité 
du monarque, conmie principale base, du gouvernement 
monarchique «Le roi de Naples, qui ne se trouvait. pas en 
mesure de réprimer T effervescence populaire, avait accepté, 
mais. à regret , la constitution desCortès espagnoles, comme 
jadis I^uis XVI avait accepté la constitution de T Assem- 
blée constit usante. Les troubles de Naples excitèrent , à 
Vienne , la plus vive sensation : de suite , des troupes fu-. 
rent envoyées en Lorabardie; on y destine cinquante-deux* 
bataillons d'infanterie hongroise, qui forment un effectif 
de près de trente mille hommes; en y comprenant les.trou* 
pes qui sont déjà en Italie, le gouvernement autrichien y 
comptera soixante mille hommes d'infanterie et trente es- 
cadrons de cavaleriç. 


^Sjoillet. Le gouveraeineiit ordonne la eommimicAtîon 
^ une note confidentielle aux ministres des différentes Cours 
d Allemagne , relativement aux affaires <le NapWs. Les trou- 
bles qui désolent ce malheareux pays sont attnbués à Fin- 
fluenceyénimeuse des secles révolutionnaires, aux menées 
des carbonan. On observe qu'il est dangereux d'envisager 
avec indifférence Tactivité des asjbciations secrètes et les 
complots qui se machinent dans les ténèbres. Dans le cas où 
les disposition» légales et administratives se trouveraient 
msultisantes , Fempereur annonce le desscân de recourir à 
des mesures plus énergiques, bien convaincu que ses alliés 
germaniques concourront à ses efforts. 

i6 août. Le général de cavalerie, baron de Frimont , est 
nommé au commandement suprême des troupes autri- 
chiennes en Italie, dont on porte actuellement la force à 
soixante-douze mille six cent soixante-dix-huit hommes 
d infanterie de toutes armes, cinq mille huit cent tren^e-on 
hommes de cavalerie et deux mille artilleurs. 
* 21 août. L'empereur répond à une députation des ma- 
gnats de Hongrie, qu'il regardait la constitution de ce 
royaume, avec toutes les libertés et privilèges des divers 
Etats y comme un boulevard de la nation , et qu'il la défen- 
• diait toujours de toutes ses forces. Cette déclaration élec- 
trise la nation hon^ise ; son enthousiasme est partasé 
même par les classes inférieures, où l'esprit d'innovation de 
Tooest de l'Europe n'a nullement pénétré. Les Hongrois 
sentent tout le prix d'une liberté fondée sur leurs antiques 
lois, mais la licence leur est en horreur; bons citoyens, 
mais sujets fidèles , ils ne séparent point la défense de leurs 
droits légaux de l'obéissance qo^ls doivent à leur souverain. 
Le 29 septembre , la nation lui offre trente mille conscrits 
et douze mille chevaux à titre de don volontaire. 

18 octobre. Un congrès de souverains et de ministres 
avait été indiqué comme devant se tenir à Troppao. L'em- 
pereur d'Autriche y arrive le ao ; l'empereur de Russie et le 
prince royal de' Prusse s'y rendent également 5 plusieurs mi- 
nistres y sont déjà réunis : c'est touioors M. de Gentz qui 
est chargé de tenir le protocole. Le 26 , les conférences pré- 
liminaires commencent. Les plénipotentiaires soat , de la 
part de l'Autriche, le prince de Metternich , qui a avec lui 
l^ conseillers auliques de Gentz, de Walken et le comte de 
Mercy ; de la part de la Russie, le comte de Nesseirode , le 
comte de Capo-d'Istrîa , le conseiller d'État de Maddusse- 
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witzj delà part de b Prusse , le chancelier d'Etat prince de 
Har<ïenberg, le comte de Bernstorff, les conseillers privés 
SchœlLetSchauman; outré ces plénipotentiaires, on compte 
encore plusieurs minisires accrédités de ces Coors. Le 7 no- 
vembre , le roi de Prusse arrive à Troppau.La situation po- 
litique de ritalie méridionnale est le principal objet sur 
lequel délibèrent les ministres des grandes puissances assem- 
blées à Troppau. Quoiqu'on ne connaisse point lès résultats 
des conférences, personne ne doute que 1 esprit qui préside 
aux délibérations du congrès né soit le même <^ui a dicté le 
traité de la sainte alliance, et qui a subordonné les irité- 
rets particuliers au grand principe de la légitimité, établie 
comme base et connne garantie de la traniquillité générale^ 
. ig décembre. Comme la ville de Troppau se trouve trop 
éloignée du théâtre des affaires en Italie, le congrès doit 
être transféré à Laybach pour y continuer ses opérations. Le 
28, les trois souverains alliés, Tempereur de Russie, Vera*- 
péreur d'Autriche et le rui de Prusse, prennent la résolu- 
tion de réunir toutes leurs forces pour renverser Tétat ac^ 
tuel des choses dans le royaume de Naples. .Chacun de ces 
souverains écrit au roi de Naples pour l'inviter à se rendre 
à*Laybach , où, les conférences du congrès doivent être con- 
tinuées. 

• i8ai, i^' janvier. Le prince de Met teirnich part pour Lay- 
bach , accompagné du comte de Mercy et du chevalier de 
Geniz. Le 2 y le lendemain, leurs majestés se rendent à la 
même destination; on attend aossi le qomte de la Ferron^ 
nays ^ ministre de France à la Cour de Russie , et le prince de 
Ruffo , ancien ministre du roi des Deux-Siciles auprès de 
la même Cour. Le 3 , l'empereur de Russie arrive à Lay- 
bach ; il doit y être incessamment suivi des comtes de Capô- 
d'Istria et de Nesselrode , ses ministres des affaires étran- 
gères. . 

6 janvier. L'empereur et l'impératrice d'Autriche font 
leur entrée solennelle à Laybach. On peut juger de l'objet 
des conférences qui doivent avoir lieu dans cette ville, par 
la première décbration faite au nom de l'empei^eur de Rus* 
sie, aux monarques et aux ministres assemblés à Troppau. 
Cette déclaration contient l'assurance positive que sa ma- 
jesté est disposée à prendre une part très-active à toutes les 
mesures qui seront jugées nécessaires pour rétablir ou pour 
maintenir la tranquillité en Europe , à condition cependant 
de voir préalablement et solennellement proclamer le prin-^ 


cio^ que le mMsdbe <tiiniwiiMnt ae scia poiat porte à 1 ciat 

■ Vamméttr " 


frmtonal de TEorope, tel qu\\ a été eldUi rasBéc i8iS 
et soivaotesy «mu b gavanlie réciproque «ie tontes les pus- 
iaocrf « Ce prîocipe a été admis coaune base de toutes les 
d<;iîliératioas, et l'oo ne doute pas <|o*il ne soit Tobiet du 
traité qui sera rendu public, aussitôt que Coût sera déini- 
tivement arrêté entre les hautes puissances. Le &, le roi de 
Aaples arrive â Laybach. Le as , on ne peut nûenz pressen- 
tir rimportance des matières qui seront agitées au congrès, 
ou en rappebot les noms des diplomates qui sont chargés 
de les déoaltre. Ce sont, pour 1! Autriche, le prince de Met- 
temich, MM. de Spiegel et de Gentz, M« de Vincent, an»- 
bassadeur d'Autriche en France, le comte d'inzaghi , goa— 
vemeur ciril autrichien du nays de Venise, H. de Bombelles, 
nouveau ministre d'Autricne près le roi de Naples; pour la 
France 9 le comte deBlacas, ambassadeur à Rome, le mar* 
quis Je Caraman, ambassadeur k Vienne, le comte de la Eer- 
ronnays, ambassadeur en Russie; pour la Russie, les mi- 
nistres secrétaires dIÊtat comtes de Capo - d'Istria et de 
Nesseirode, M* Pozzo-di-Borgo, ambassadeur en France, le 
comte de Moncenigo , ministre près la Cour de Sardaîgne , 
M. d*Oubrily ministre près le roi des Deux-Siciles , M. 
de Séverin , conseiller d'État, les généraux princes de 
Wolkooskif CzernitchefF, OuwarofF, Ospbarowsky, le 
comte de* Golowskin, ministre de Russie à Vienne; pour 
la Prusse, le prince de Hardenberg, chancelier d'£tat, le 
comte de BcrnstofF, ministre des affaires étrangères; pour 
l'Angleterre , M. Gordon , chargé d'affaire» provisoire à la 
Cour de Vienne, lord Stewart, ambassadeur à cette Cour , 
et le comti* de Clanswilliam sont aussi attendus à Laybach 5 
pour les Deux -^ Siciles , le prince Ruffo, ambassadeur à 
Vienne, le marquis de Ruffo, secrétaire d^État, le prince 
de llutera, chambellan du roi; pour la Sardaîgne, le comte 
de Saint-Marsan, ministre des affaires étrangères, le comte 
«rAglit% ministre de Sardaigne h Londres ; pour la Toscane, 
le prince de Coraini , ministre du grand-duc ; pourModène, 
le marquis de Molza , ministre des affaires étrangères. L'Es- 
pagiia et le Portugal doivent avoir aussi des représentants au 
oonorèa î les conférences ne doivent commencer qu'après 
Tarrivëa de tous les ministres. Le 27 janvier, quoique le 
mis t ère couvre ce qui se passe au congrès, on parvient ce- 
pendant h découvrir que TAutriche et la Russie ne consen- 
tiroiU jamais i ce que la constitution des cortès reste eiv. 
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vigueur à Nap!e3 ; mais ces deux puissances ne prétendent 

fias que le pouvoir absolu soit rétabli dans ce royaume ; ainsi 
e roi Ferdinand conservera la latitude de donner à ses 
peuples un eouvernemeut représentatif, et une constitution 
dans laquelle* on. consacrera la prééminence du principe mo- 
narchique. Les différentes autorités de la province ayant 
été présentées à Tempereur, S. M. dit aux professeurs du 
lycée : « Les étudiants de la Carniole ont toujours passé 
» pour de bons étudiants; tâchez de leur conserver cette 
» réputation. D^ailleurs, tenez-vous à ce qui est ancien , 
j> car c'est ce qui est bon^ nos ancêtres s'en sont trouvés 
» bien, et pourquoi n'en ferions-nous pas autant P Maintenant 
>• il y 2^ de nouvelle idées qui sont en vogue ^ je ne saurais les 
» approuver, et je ne les approuverai jamais; gardez-vous- 
» en , et tenez-vous à ce qui est positif; car je n'ai pas tant 
>» besoin de savants, que de citoyens probes et vertueux. 
M C'est à vous à former les jeunes gens pour qu'ils devien- 
» nent tels. Celui qui est à mon service doit enseigner ce 
M que j'ordonne j celui qui ne peut pas le faire, ou qui 
» vient avec de nouvelles idées, n'a qu'à s'en aller, ou je 
» l'éloignerai ». X'armée passe le, Pô et se rend , en trois 
colonnes, sur la frontière deNaples. Un corps de quarante 
mille hommes se montrera d'abord sur le Tronto, et, s'il 
trouve de la résistance de la part des Napolitains , il sera 
suivi du reste de l'armée y qui s'élève \ quatre-vingt mille 
hommes. Ce n'est qu'avec le plus grand effort sur lui-même 
.que le roi de Kaples a consenti à la marche des troupes au- 
trichiennes vers ses États. Le 1 2 février, lord Stewart, am- 
bassadeur d'Angleterre, envoie de Laybach un courrier à 
Naples , pour inviter le commandant des forces navales de 
S. M.. britannique, à quitter les parages de Naples au mo- 
ment où les troupes autrichiennes s'approcheront des fron- 
tières de ce royaume. Le i3, publication de la déclaration 
du congrès de Laybacb dans la gazette officielle de Yienne, 
relativement aux affaires de Naples. On a observé que cette 
pièce n'est ni datée ni signée. L'asservissement de l'Italie 
au pouvoir absolu est décidé dans ce congrès, qui rétracta, 
de la manière la plus formelle, toutes, les promesses de li-« 
berté constitutionnelle que les souverains alliés avaiejat si 
solennellement faites aux peuples d'Allemagne et d Italie \ 
en i8i5 et i8i4* Voici brièvement la substance de cette 
déclaration . 

L'explosion révolutionnaire qui a eu lieu à Naples, ainsi 
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que l'établissemeni forcé de la constîtation des Cort^s dans 
ce royaume, durent attirer la sollicitude et appeler ralten- 
tion des hautes puissances alliées. La révolution napoli- 
taine salait répercutée dans les autres États de l'Italie ; elle 
menaçait particulièrement les possessions autrichiennes si- 
tuées dans cette péninsule j Tempereur dût donc aviser aux 
moyens d'en arrêter les progrès ; il s^est trouvé pàr&itement 
d'accord & cet égard avec les souverains de Russie et de 
Prusse» Mais des considérations particulières engagèrent lie 
gouvernement britannique à ne point accéder au plan des 
autres Cours, et le jcabinet de France n'y accéda c^fti'airec des 
restrictions. Le roi de Naples s'étant rendu à Laybach , les 
souverains alliés lui déclarèrent au'ils éUient lermemeEit 
résolus à ne *point laisser subsister le régime qu^ une factioti 
sans titre et sans pouvoir avait imposé au royaume des 
Deux-Siciles, par les moyens les^ plus criminels ; régime 
incompatible avec la sûreté des États voisins et avec le 
maintien de là paix de ITiûrope ; que si cet état dfe choses 


ne 


pouvait pas finir par un désaveu spontané de ceux qui 
exerçaient le pouvoir à Naples, il fallait avoir recours à la 
force des armes. Mais comme ces derniers ne firent aucun 
cas des représentations qui leur avaient été adressées, et 
qu'ils persistèrent à vouloir maintenir le nouvel ordre de 
choses. Tannée autrichietine destinée à accomplir les réso* 
lutions arrêtées à Laybach, reçut Tordre de passer le P6 et 
de se porter vers les frontières napolitaines. IjCS monarques 
déclarent qu'ils n'ont en vue que le salut des États qu'ils 
sont appelés à gouverner, et le repos du monde ; qu'aucune 
autre pensée , aucun autre intérêt n'a trouvé place dans 
les déclarations de leurs cabinets ; Us veulent assârer Ta 
tranquillité an sein des Étals , les droits des trônes , la vraie 
liberté et la prospérité des peuples. 

L'empereur n avait pas attendu là publicaticTn de cette 
déclaration pour faire mettre son armée en marche. Le 6 du 
même mois, dekix divisions avaient déj^ passé le Pô , et le 
7 , une autre division en avait fait autant auprl^ de Fèrrare. 
Le 8, toute l'armée se trouve sur la rive droite de ce fleuve, 
et, le même jour, la tête de la première t:olonne entre à 
Bologne. L'armée traîne à sa suite de nombreux convois de 
vivres, de munitions et d'effets de guerre; les Napolitains, 
de leur côté , sont abondamment pourvus de tout, excepté 
de fusils. Le tb, le souverain pontife ayant exprimé le 
désir que sa capitale fût exemtée du passage des troupes, il 
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est défendu aux officiers même d'y entrer «ans une permis- 
sion spéciale du général en chef. Le iS, la maison Roth- 
schild fait expédier quatre-vingts quintaux d'argent monnayé 
destiné pour Tarmée autrichienne en Italie. Le a^, le total 
de cette armée qui marche sur Naples est de soixante mille 
hommes.; Tarmée de réserve qui se trouve dans la:Lombar- 
die vénitienne s^élève à quarante mille honameis* Le 5 m^rs, 
de nouvelles troupes sont envoyées en Italie. Le 19, des 
mouvements séditieux ayant éclaté parmi la garnison pié- 
montai^è, d' Alexandrie , l'empereur donne Tordre défor- 
mer une armée ^e réserve des fortes garnisons qui se trou- 
vent dans les provinces italiennes, et auxquelles doivent $e 
réunir des renforts venant de Tintérieur ae la uionarchie. 
Le 20 , les révolutionnaires de Naples n'étant pas en mesure 
de tenir long-tems le terrain, il n'y avait ni sagesse dans 
leurs Conseils, ni courage dans leurs armées; après quelques 
combats y ressemblant plutôt à des escarmouches, ils re- 
culèrent honteusement devant les forces autrichiennes; le- 
parlement napolitain fut dissous et la révolution fut éteinte. 
Cette importante nouvelle étant parvenue à Laybacht lès 
empereurs d'Autriche et de Russie se rendent à réglisedés 
Ursulines pour remercier le Très-Haut qui a béni leurs ef- 
fortis. Le âo, une partie de l'armée autrichienne fait son en-* 
tréç k Naples ] le général Frimont, qui la comUftaiidf en 
chef^ publie une proclamation par laquelle il annonce: que 
tout citoyen, tranquille jouii:a de la protection de l'armée 5 
qu'il ne sera levé aucune contributipn de guerre dans le 
royaunie , toutes les fois que l'armée y sera reçue .amica- 
lement. Cependant I les fournitures des objets matériels in- 
dispensables à l'armée sont à la charge du paysf il est dé- 
livré , à cet égard, des quittances qui doivept être adinises 
plus tard à la liquidation ; mais ces quittances sont refusées 
aux communes qui se conduiraient hostilement. Le 24, les 
événements du Piémont donnent lieu à des armements 
extraordinaires de la part de l'Autriche: Quarante mille 
hommes doivent se rendre dans la Lombaraie. L'invasioo 
du royaume de Naples s'est opérée sans de grands obstacles ; 
cependant on disait que tout y était disposé pp.ur le mieux; 
que cent mille hommes étaient prêts à vaincre ou mourir; 
que les Napolitains avaient une tête ardente , volcanique , 
et qu'au moment décisif, ils se battraient en désespérés. Ce- 
pendant ils ne parurent sur te champ de bataille que pour 
y manifester leur impuissance ou leur lâcheté. La révolu- 
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en Bavière, en Prusse et dans tous les Pays-Bas; le rontiiip^ 
geot aunuel doit être désigaé par le sort; le second objet est 
rabolîtion des corvées > moyennant un équivalent en argenf. 
La Cour persiste dans son projet de neutralité entre la Rus^- 
sie et, la Turquie ; voiU pourquoi elle a refusé à la Russie 
la liberté du prince Ypsilanti, détenu dans la forteresse de 
Montgatz , de même qu^elie a refusé de livrer ce prince à la 
Porte. 

4 novembre. On publie à Vienne une convention con-^ 
due, k Novarre, le 20 juillet dernier, entre TA^utriche, la 
Russie et la Prusse , d'une part , et le roi de Sardaigne,.de 
Tautre, relativement i Foccupation temporaire d'une ligne 
militaire dans les États d^ ce dernier souverain ; la. force 
du corps d'armée autrichien destiné à cçtte occupation , doit 
montera douze mille. hommes. 

i4 novembre. L'instruction publique ou particulière ne 
doit plus être désormais confiée qu'aux jésuites etrédemptO'* 
ristes : aucune famille , aucun habitant des États hérédi- 
taires de l'Autriche ne pouiront plus faire venir de Tétran^p 
ger des précepteurs pour leurs enfants» 

16 novembre* La régence de la Basse-Autriche prend des 
mesures rigoureuses contre l'association des carhonaru 

aé novembre. Tous les étrangers qui se livraient à Ten-^ 
seignetnent public uu particulier, dans les États autrichiens, 
reçoivent, sans distinction, l'ordre d'en Sortir. Le gouver- 
nement apporte en même tems une attention sévère aux 
abus de la presse : il donne de nouvelles- instructions sur la 
censure des livres, des journaux et des autres ouvrages pé- 
riodiques. 

I*'. décembre. L'empereur permet la convocation d'un 
sinode national de l'Église catholique romaine dans le 
royaume de Hongrie : le but de ce sinode est le rétablisse- 
ment de l'ancienne pureté morale et religieuse 5 il doit être 

archevêque dé 

inode ni ^- 

iode doit être 

S récédé de si n odes particuliers que chaque évêque assemblera 
ans son diocèse. 

1822, 3i janvier. Le cabinet de Vienne adresse, à tous les 
membres de la confédération germanique , une lettre confi- 
dentielle, très-importante; il désire qu'il soit établi un sîs- 
tème de neutralité armée dans toute rAllemagne, comkne 
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élanl d^une nécessité indispensable dans l'état actuel de rEu- 
rope. L'union et Taccora parfait (dîsait-il) qui régnaient 
entre les gouvernements allemands, joints aux mesures 
énergiques prises par les cabinets, pour obvier aux menées 
démagogiques, avaient réussi, jusqu'alors, à garantir l^AUe- 
magne de TespHt anarchique qui s'était manifesté sur d'au- 
tres points de V Europe. Bien que la même union règne entre 
les autres États les plus pnis^anls de l'Allemagne ( PAur 
triche et la Prusse ), et que cette union soit le plus sûr ga- 
rant de la conservation de la paix intérieure de TAlIemagne , 
toutefois les troubles qui pourrailent éclater dans les pays 
étrangers , semblent, dans les circonstances actuelles, corn- 
mander une prévoyance extraordinaire ; et , sous ce rapport , 
une neutralité année de l'Allemagne paraît désirable. Cette 
mesure sage ^ et qui n'avait rien d'hostile, était commandée 
par l'esprit d^ effervescence qui troublait quelques nations; 
la révolution était depuis deux ans consommée en Espagne ; 
le monarque était captif; la constitution des Cortès, qui 
laissait le pouvoir exécutif désarmé , menaçait la nation 
d'une longue et déchirante anarchie j Tétincelle électrique 
pouvait gagner le Portugal ^ et rallumer un foyer qui n'était 
pas encore éteint en Italie , et dont il s'exhalait souvent d'ar* 
dentés étincelles, malgré la force de compression que la 
présence des armées étrangères semblait présenter. La pait 
sociale était bien éloignée d'être parfaitement établie en 
France. Des factions y rêvaient la république ou le retour 
d'un rejeton de Bonaparte ; des conspirations aussi crimi- 
nelles dans leur objet , qu'absurdes dans leurs moyens , se re* 
nottvelaient -sans cesse j l'impunité aurait fini, peut-être, 
par en assurer le succès } alors la paix de l'Europe était 
anéantie et sa situation remise en problème. Le cabinet 
d'Autriche fesait donc prouve d'une sage prévoyance , en 
prenant les mesures nécessaires pour prévenir une nouvelle 
dissolution du corps social. 

25 mars. On a vu plus haut que le cabinet de Vienne 
avait offert sa médiation pour terminer les différends élevés 
entre lallussie et la Turquie; mais que les efforts de l'in- 
ternonce autrichien auprès du divan, avaient été sans suc- 
cès. Dès le a8 février, le reis-effendi avait adressé à Tin- 
ternonce une note peu conciliante , que ce dernier trans— 
mit à son cabinet. Cette note fut renvoyée à l'internonce, 
avec ordre de déclarer à la Porte qu'un pareil document ne 
pouvait être reçu, attendu qu'il était entièrement contra-^ 
VIL ' 29 
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dictoire ay^ec le langage el les assurances antérieures du mi- 
nistre ottoman ; que la Cour de Vienne abandonnait désor- 
mais au divan le soin d^arranger lui-même ses démêlés avec 
la Russie, et que TAutriche renonçait à la médiation qu'elle 
avait offerte. La note du reis-effendi contenait dix feuilles 
in-4^., et' n'était remplie que des prétendus .griefs de la 
Porte contre la Russie. On pensait qu'on ne pourrait arra- 
cher une autre réponse au divan, ou que, s il en donnait 
une autre, elle serait encore plus insultante. Le gouverne- 
ment ne juge à propos de faire des publications sur les évé- 
nements de Constantinople, que lorsqu'il connaîtra les dis- 
positions de la Russie* 

Le i6 avril, les conférences entre le prince de Metter- 
nich et M. de Tatischeff, ambassadeiir de Russie à Vienne, 
ont amené des résultats couverts encore du voile du mis- 
lère : on sait seulement qu'ils auront pour effet de resser- 
rer encore davantage les liens qui déjà unissaient les deux 
Cours. Les délibérations prises dans ces conférences étaient 
baséos sur l'espoir que les diplomates de Péra avaient con- 
servé jusqu'au dernier moment de ramener le divan à des 
idées plus pacifiques. 

Le 9 août , le Conseil aulique de guerre adresse au com- 
mandant de l'escadre autrichienne dans le Levant , Tordre 
de se concerter sans retard avec les commandants des forces 
navales anglaises et françaises , tant pour délivrer des mains 
des Grecs les bâtiments autrichiens retenus à Missolonghi , 
ou dans d'autres ports, que pour protéger ceux qui pour- 
raient être exposés au même danger. Les Grecs, alors, 
avaient déclaré en état de blocus toutes les cÔtes de l'empire 
ottoman qui n'étaient pas dans leurs mains. 

Le 9 octobre , l'empereur nomme barons de l'empire 
tous les frères Rothschild, eux et leur postérité des deux 
sexes , à perpétuité. 

Le i5 octobre , la situation de TEurope avait fixé la solli- 
citude des hautes puissances alliées. L'abîme des révolutions 
sVtaiten quelque sorte rouvert ; elles crurent devoir aviser à 
des mesures efficaces pour le combler. Un congrès fut as- 
semblé à Vérone : l'empereur d'Autriche , les rois de Prusse 
et de Sardaigne arrivent dans cette ville 5 l'empereur de Hus- 
sie s'y rend aussi le 1 7. Il y est bientôt suivi du roi de Naples 
et de plusieurs princesses. Chaque puissance fut représentée 
au congrès par plusieurs ministres et autres hommes d Etat : 
l'Autriche le fut par le prince de Metternich, ministre des 
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aftaires étrangères , et jpar le baron de Lebzeltern , ambas- 
sadeur à la Cour de Russie ; M. de Gentz , conseiller d'État ^ ' 
était encore chargé, comme aux jprécédents congrès, dé 
tenir le protocole (i). 

Le 20 octobre, les conférences s'ouvrent. Comme les dé- 
libérations étaient couvertes du voile du mistère , ce ne fut 
qu'après qu'elles furent terminées qu'on en connut parfai* 
tement les objets* 

Le i4 décembre , les empereurs d'Autriche et de Russie , 
et le roi de Prusse, font aaresser à leurs ndinistres près des 
Cours de TEurope, une circulaire dans laquelle sont dé- 
taillés les principes et les motifs des résolutions arrêtées au 
congrès. Désir de soulager l'Italie du poids de l'occupation 
militaire^ de faire cesser les maux de la Grèce , au moyen 
d'une pacification; d'étouffer la révolution qui désole l'Es- 

itagne , et de prévenir les désastres qu'entraîneraient, pour 
es autres États de l'Europe, les tentatives criminelles d'une 
faction qui ne veut que révolutions et bouleversements ; 
tels furent les points principaux qui fixèrent les méditations 
du congrès : Ton peut encore y ajouter des résolutions gé- 
néreuses et philantropiques pour anéantir généralement la 
traite des noirs. Le prince de Metteriiich fait connaître, 
au chargé d'affaires d Autriche à Madrid , les i^otifs des 
déterminations arrêtées au congrès relativement à l'Es- 
pagne. 

Le 23 décembre , on réunit le margraviat de Moravie et 
les principautés de la Silésie autrichienne au royaume de 
Bohême , sous un seul et même gouverneur, avec le titre 
de capitaine-général. Cette éminente dignité est destinée à 
l'archiduc Charles. 

1828, 10 janvier*. L'ambassadeur d'Autriche à Madrid 
déclare au ministre des affaires étrangères d'Espagne , que 
l'empereur ne saurait plus maintenir avec ce royaume des 
relations qui, dans les circonstances actuelles, seraientaussi 
inutiles que déplacées ) en conséquence, il demande les 
passeports nécessaires pour sortir d'Espagne. Une grande 
quantité de boyards valaques et moldaves s'étaient réfugiés 
dans les États autrichiens. Ils reçoivent l'ordre de quitter 
Hermanstadty Kronstadt et Kzernovvitz ; de rentrer, après 


(1) Voyez Yjirt de vérifier les dates, S*", partie, tome VI, 
p^gc 15;. 
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lin terme fix4 1 (jbns leurs foyers , ou bien de choisir, pour 
demeurer, un autre Heu dans l'intérieur de la monarchie* 
Cette mesure était dictée par la conviction des siiiles fii-^ 
nestes au^avait déjà eues et que pouvait encore avoir, sur les 
pays yoi^in^f la réunion simultanée d un si grand nombre 
' a émigrés dans les villes frontières de la Transilvanie. 

Le 8 avril , le chargé d'affaires d'Âatriche, qui était reste 
à Madrid , quitte cette capitale 5 ce qui prouve que le ca-» 
binet de Vienne doppait un plein assentiment à 1 lintervQn- 
tion armée de la France dans les affaires de la péninsule. 

Le «7 , rétude de la théologie ne doit plus avoir lieu 
désormais , en Autriche , que dans les séminaires épis* 
çQpaux. 

Le i3 juin , publication de la réponse du cabinet de 
Vienne , à une note remise par le duc de Wellington au 
congrès de ' Vérone , relativement à la traite des nègres. 
L^empereur déclare qu'il est disposé à contribuer de tout 
son pouvoir à la suppress3oi\ de cet infiime commerce ; à 
accéder aux mesures que pourraient prendre y à cet ^gard , 
les puissances maritimes, pogrie considérer et le poursuivre 
comme une piralerie^ à retirer Tusage et la protection du 
pavillon autrichien aux individus nés dans les États de cette 
monarchie qui feraient , sous ce pavillon , le commerce des 
esclaves» 

Le 3o juin, sir Henri VS^llesley, nouvel apibassacleur 
d'Angleterre, arrive à Vienne. 

Le ^2 juillet, diaprés une résolution du cabinet, tout 
envoi d'écrits quelconques sur la littérature et les sciences, 
ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisatipn obtenue 
par le canal d'une légation autrichienne. Les ouvrages in- 
troduits sans autorisation flans les États de cette monarchie , 
doivent élre renvoyés* Cette mesure s'applique k tous tes 
écrivains ou éditeurs de Fétranger qiii voudraient dédier on 
adresser des ouvrages à l'empereur. 

Le 16 septembre, S. M. se rend à Kzernowitz , dans la 
Buckowine , où il doit avoir une entrevue avec Fempereur 
de Russie. Cette entrevue eut lieu le 4- 1 à U suite d'arran- 
gements pris entre les deux souverains pendant leur séjour 
à Ipspruck , dans le Tyrol , après la clôture dti congrès de 
Vérone , et leur retour à Vienne* Leur unique objet était de 
s^entretenir sur les affaires de la Turquie. Cependant, à cette 
occasion ^les deux monarques ont fait connaître leur satis- 
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factîôri du résultat qu'avait obtenu le sistème politique ^\ï^\U 
aTâîent adopté, par lequel ils avaient maintenu et àfTermi 1^ 
repos de TEurope, en s'attachabt à détiruiré partout Tesl^rit 
d'inquiétude et de rébellion. 

29 décembre. Les mouvements qui avaient agité rttaliè 
pendant les dernières années, n'avaient pas été sans iriHûenre 
sur le Milanais : plusieurs personnes avaient été arrêlées et 
mises en jugemenl pour délits politiques; mais les circon?* 
tances étaient devenues moins critiques. L'empereur eii pro- 
fite pour satisfaire la clémence qui le caractérise si éminem- 
ment ; il fait mettre en liberté les intlividus contre lesquels 
il n^exisiait point d^accusation bien grave, et limite à un 
certain tems la détention de ceux qui avaient étécondam* 
nés à une réclusion perpétuelle., 

tdâ^Y aS mars. Voulant prouversahau^e considération pour 
les sciences et les lettres , l'empereur agrée le titre de doc- 
teof en droit, dont l'université de Casan lui a fait présenter 
le diplôme, en reconiiaissance de ce que S, M. a bien voulu 
que les instruments d'astronomie destinés pour cette univer- 
sité, fussent fabriqués à ^institut polytechnique de Vieniie. 

4 novembre. L'archiduc F^ançois'Charles ^ fils de Pem-* 
pereur4 épouse la princesse Sojihie, l'une des filles dii roi de 
Bavière, et sœur de Timpératrice. 

29 hov«mbre. Un mouveiiient de centralisation a Uéu. 
parmi les troupes stationnées dans les provinces.au trichién^ 
nés Hmitrophés du territoire turc. On attribuait d'abord t^, 
mouvement aut dispositions exigées pour raugmentâtloii 
d'un cordon sanitaire établi le long des limites orientales 
de la Buckowine , de la Transilvanie et du Bannat de Té- 
tneswâf, à cause des ravages que la peste continue h iéxettet 
dans k»9 provinces de la Turquie septentrionale. t]ëtie inàtiëe 
n'est peut-être qu'un prétexte t on pourrait plutôt suppo^ét* 

3ue TAutriche , vivement alarmée de l'état de décadence 
e Tempire ottoman , forme sar les frontières turques utié 
armée d'observation , povif n'être pas prise au dépourvu \ 
^gt il est probable que si la guerre entre la GrècOt^t la Tur-^ 
quie durait long-tems , Tempire du Croissant, <léj& si kï--^ 
tentent ébranlé^ s'écroulerait tout-À-^fait^ du moins de ce 
côté-ci du Bosphore. La Cour de Vienne, craignant peut^ 
être que la Russie ne voulût pirofiter de cette cirConStancd 
pour s'agrandir encore , peut juger nécessaire de faire un 
grand eiFbrt pour détoul'net* la rainé qui itiénace évidentir 
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ment la Porte. Mais cette dernière puissance ne parah guère 
disposée k écouter tes conseils saees et salutaires qu^un ca- 
binet aussi prudent que celui de TÂut riche , pourra lui don-» 
ner^ il est à craindre qu^elle ne leur subordonne un enthou-r 
siasme aveugle qui peut la conduire à sa ruine. 

1825 , 7 janvier. Le cabinet de Vienne reprend ses négo- 
ciations avec la Prusse , pour que ces deux puissances se 
trouvent entièrement d^accord sur les objets qui doivent 
être traités à la diète germanique. 

2;8 mai. L'empereur conclut, avec le roi des Deux-Si- 
elles 9 une convention relativement à la durée de rétablis- 
sement d^un corps de troupes autrichien dans ce royaume , 
et à la fixation de la force de ce corps , qui doit rester dans 
le royaume jusqu^à la fin de mars loay. Le 3 juillet, Tem- 
pereur convoque la diète de Hongrie pour le sacre et le 
couronnement de Timpératrice. Le gouvernement provi- 
soire de la Grèce proteste contre les procédés du colonel 
Accurti y commandant des forces navales dans le Levant : 
il avait arrêté deux bâtiments marchands sous pavillon au- 
trichien, qui , chargés de provisions appartenant à la Porte 
ottomane, avaient été saisis par des bâtiments de guerre 
grecs , et amenés à Napoli de nomanie , pour être examinés 
régulièrement. Le même gouvernement se plaint encore de 
ce que le colonel Accurti avait répété le même acte de vio- 
lence dans le port de Tîle de Spezia» enVemparant d'un 
autre bâtiment dont les papiers prouvaient, d'une manière 
évidente, sa destination pour Prévésa , et donnaient un dé- 
inenti formel à ses papiers simulés. M. Accurti avait dé- 
claré en même tems qu'il délivrerait, sans exception, tous 
les bâtioients marchands autrichiens qui seraient arrêtés 
par des armements grecs, auxquels il interdisait , par cette 
mesure , le droit de visite. Il autorisait alors le pavillon im- 
périal à couvrir même les contrebandes de guerre qu'on 
voudrait transporter chez l'ennemi. Le gouvernement. grec 
fiait un appel à la justice de l'empereur, qui a déclaré qu'il 
^rderait la plus stricte neutralité pendant la durée de la 
lutte acti^lle entre la Grèce et la Turijuie. Il paraît que 
l'amiral Accurti n'avait fait ces prises que parce que le gou- 
vernement grec devait à l'Autriche des indemnités dont la 
justice était reconnue , mais dont le paientent élait tou- 

Iours éludé. Le i4 septembre , le même amiral arrive dans 
a rade de Smirne, au commencement de ce mois, y conduit 
cinq mistics et un bateau pirate dont il s'était emparé à 
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Miconi , où il avait aussi eoulé h fond un autre navire, fl 
tenait h bord de son vaisseau , dans les fers , les capitaines 
de ces mistics. Ce fut dans Tîle de Candie où résidait le 
foyer du brigandage affreux qui s-exerçait sur les mers , quç 
Tamiral se rendit pour faire justice des dilapidations exer- 
cées contre une foule de bâtiments autrichiens , et qu^il y 
recouyra , diaprés de justes renseignements , une partie de 
la cargaison a'an de ces bâtiments qui avait été chargé k 
Trieste. 

i8 septembre. Ouverture de la diète de Hongrie; à Près- 
bourg. Les États du royaume qui forment cette diète se 
composent , i®. du haut clergé catholique , et des évêques 
du rit grec nommé ; 2^. de la haute noblesse ; savoir : les 
barons du royaume (magnats), les comtes et barons; 
3**. des gentilshommes ou l'ordre équestre , et des corpora- 
tions ecclésiastiques 5 4''. des villes libres royaVes. La diète 
est divisée en deux chambres , qu^on appelle tabutœ ; la 
chambre haute {tabula magnatum) , présidée par le palatin , 
est composée des grands dignitaires et barons du royaume , 
des évêques et prélats 9 des comtes suprêmes, des cinquante- 
deux coraitats du royaume., des magnats, qui assistent en 
personne. La chambre basse {tabula statuum) est présidée 
par le président du tribunal dit table royale ^ qiii est appelé 
personalisj lieutenai»t de roi. Elle est formée des doutés 
des Gomita^ts, de ceux des corporations religieuses, des man- 
dataires des tnagnats qui ne se rendent pas en personne à la 
diète ,*et des députés des villes royales. A dix heures, les 
États-Généraux se sont réunis dans le palais royal , pour 
assister à la messe du Saint-Esprit ; ils se sont ensuite ren- 
dus , en grand costume national , dans la salle du trône , où 
parurent successivement T impératrice , Tarchiduchesse So- 
phie, sa sœur, Parchiduchesse palatine , l'archiduc prince 
royal de Hongrie, et l'archiduc François-Charles. Dans le 
discours que l'empereur prononça en. langue latine , on re- 
marque particulièrement cette phrase : « Des événements 
» importants, se sont passés depuis notre dernière réunion 
» dans ce lieu* Il a fallu les guerres les plus sanglantes pour 
» procurer enfin à, l'Europe la jouissance de la paix , après 
» laquelle elle soupirait depuis si long-tems. Pendant toute 
M la durée de cette lutte , je n'ai négligé aucune peine per- 
M sonnelle , aucun effort qui me parût propre à atteindre 
» mon but , pour soutenir les droits de mon royaume. L'es- 
» poir certain d'une paix de longue durée favorise vos dé- 
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M UbéralioB$. Un autre molif m^eogage eocofeà le4eolrè- 
» prendre dans ie moment actuel } mon âge $^avaQC6, et les 
» ]oursde8 mortels sont dans les mains du Seigneur». A ces 
motS| Timpératrice et l'archi^luchesse Sophie fondirent en 
larmes. Ce mouvement de sensibilité se communiqua à toute 
rassemblée , qui , après quelque agitation ^ s'écria d'une voix 
unanime : «Dieu conserve le roi long-tenls! long*tems!» 
Sa majesté, les larmes aux yeux ,^continuason discours ^ après 
lequel, ayant remisses propositions cachetées au chancelier^ 
çlle se retira avec une éa^otion sensible» au milieu des accla- 
mations réitérées. 

L'empereur avait déclaré^ le g du même mois, que, diaprés 
une résolution de la diète, du 18 août précédent, il serait 
accordé aux anciennes familles, membres de l'empire ger- 
manique et médiatisé^ par suite de la dissolution de cet 
empire, un rang et un titre analogues à iéur égalité de 
naissance avec les maisons souveraines, et que les princes 
auraient le titre d'altesse aérénissime. Voici la liste de ces 
familles maintenant médiatisées* Les princes domiciliés 
dans la monarchie autrichienne sont ceux d^Auersberg, 
Collorédo, Mansfeld, Dietrichstein, Ësterhazy, Kaunitz- 
RietbergfKhev^enhuller, Lobkowitx, Metternich, Rosen- 
berg,Schwarlzenberg, Schœn bourg f Starhemberg, Traut- 
mansdorfT, Wîndischgraetz 5 les princes damiciliés hors 
de A "monarchie autrichienne sont : Aremberg (d«c), 
Bentheim-Steinfurth ou Rehda, Croy (duc), Fuuer^ 
Babenhâusen, Furstenberg, Hohenlohe-LangeDbourg->Lan« 
genbourg , Hohenlohe-Langenbourg'Oehringeti ^ Hohen* 
johe-Langenbourg'Kirchberg , Hohenlohe-Waldenbourg- 
Barlenstein , Hohenlohe - Wâldenbourg - Bartenstein - 
laxtberg , Hohenlohe - Wâldenbourg -* Shillingsfiirst , 
Isenbourg-Offenbach-Berstein , Léyen, Linange , Looz- 
Corswaren (duc), Loewestein-Werlheim-Rosenberg, Loe* 
weslein- Wertheim-Frendenberg , Oetlingen-Spielberg , 
Oettingen-Wallcu-stein, Salm^Salm, Salm-Kyrbourg,Salm- 
RifFerscheid - Krautlieim , Salm-Hortsmar» Sayn-Witt*> 
genstein - Berlcbourg , Sayn - Wittgenstein - Hohensteîn , 
Solms-Braunfels , Solms-Licli et Hohen-Solms, Waldbourg- 
Wolfegg-Waldsée , Waldbourg^ZeiUTrauchbourg, WalJ- 
bourg-Zeil-Wurzach, Tour et Taxis. 

6 novembre. L'empereur adresse^ sa réponse et sa résolu- 
lion sur les représentations des États de Hongrie du 22 
octobre. Ces représentations étaient conçues en termes très* 
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«nergîques; le monarque ha. Iroava repréfaensibles Mm au 
ibntl qu'à ta manière dont elles étaient présenléesj il dé- 
clara sa volonté que , dans ces matiirei, on s'en tint au rec^ 
de la dièle de 1790 à 1791. 

27 décembre. Les pertes que les coreaireu grecs fnnt éprou- 
ver au cammeree autrichien déterminent laf^our de Vtentie 
h augmenter ses forces maritimes dans l'Archipel. 

Les représentai ions énergiques adressées I l'empCrpur 
par la diète <}e Hongrie, mécontentent S. M. sous (lifTé- 
Tenll rapports. L'empereur du Brésil avait fait tnus ses cf- 
forts auprès de l'empereur d'Autriche , son heau-père , pour 
être reconnu par lui en cette qualité ; mais te cabinet de 
Tienne s'était rerusé à cette reconnaissance tant que l'émaU- 
cîpaiîon du Brésil n'aul^it pas été prononcée par le roi de 
Portufjai; cette condition ayant été remplie, l'empereur 
.permit ii l'ambassadeur du Brésil de lui remettre ses lettres 
an créance, attendu que la Cour de Portugat était entière- 
ment désintéressée dans celle affaire. Le ag, l'cmpereuror- 
donne i)oe le régiment qui porte le nom de l'empereur 
Alexandre, récemment décédé, le conservera à perpétuité. 

lBa6, 1 1 janvier. Le cabinet de Vienne fait publier une 
note du minjslre des affaires étrangères de Russie, annon- 
çant que l'empereur Nicolas J". a manifesté l'intention 
de maintenir le sistème politique adopté par l'empereur 
Alexandre. - 

33 février. La dépulatinn Je la diète de Hongrie, ayant 
été admise à préscnteràl'empereurses félicitations au sujet 
du jour anniversaire de sa naissance.reçoil une réponse dans 
laquelte perce un certain méconlenicmcntsur 1rs procédés de 
la diète. « Ses travaux, « dit S. M., •• ses délibérations et 
uses résultats, ont-ils, jusqu'à ce jour, atteint le but de 
» nos vœux et de nos elpérances? c'est ce que nous laissons 
» décider aux États eux-mêmes: un père a le droit de faire 
* cette question k ses enfans. ■ l.e 18 novembre, cepen- 
dant la (lièlc, assemblée depuis long-lemi, persiste dans son 
refus d'adopter les propositions royales sur l'impdl, à moins 
qu'on ne tui fasse justice sur différentes réclamations rela- 
tives aux infractions à la toi fondamentale , et i plusieurs 
autres griefs bien connus; ce ne sont pas scuiemenT les Étals 
hongrois qui opposent des difficutles : ceux de Bohême, 
qui ne jouissent réellement que d'une ombre de libc-rlé 
constitutionnelle, élèvent des plaintes sur Nnormité des 
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chajqges qui , dans ce royaume , pèsent particulièrement sur 
la propriété foncière , et auxquelles les contribuables peu- 
vent d'autant moins sufi^re, que les productions agricoles 
rendent i peine les frais de culture. 

i8a7, lo mars. On apprend à Vienne la nouvelle de la 
mort oe Tarchiduchesse Léopoldine , impératrice du Brésil : 
cette nouvelle excite une sensation d'autant plus doulou- 
reuse y que la famille impériale comptait bien que don Pèdre 
aurait permis à son auguste épouse de venir, au renouvel- 
lonent de la belle saison , en Europe, afin de rétablir sa 
santé affaiblie par la température du climat du Brésil. 

3i mai. Les affaires d'Orient commencent à exciter vive- 
vement l'attention du cabinet autrichien, qui, d'accord avec 
les autres grandes puissances , paraft décidé à employer tous 
les moyens pour déterminer le divan à satisfaire aux de- 
mandes de la France, de l'Angleterre et de la Russie; en 
attendant la solution de ce problème, des ordres éventuels 
ont été expédiés aux généraux qui commandent les troupes 
autrichiennes dans la Bukowine et dans le Bannat de Té— 
meswar^ il s'agit d'une démonstration pour observer la Ser- 
vie , tandis que les Russes prendront des positions plus con- 
centrées sur le Pruth et le Danube. 
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SUITE DE LA 


CHRONOLOGIE HISTORIQUE 


DES 


GRANDS-DUCS DE BADE. 


CHARLES-FRÉDÉRIC. 

1800. La position du margrave de Bade, dont les États 
étaient limitrophes de la France et des grandes principautés 
de l'Allemagne , était extrêmement délicate. Au commence- 
ment du dix-neuvième siècle, ce margrave sut l'apprécier et 
en tirer parti, sans manquer à ses devoirs envers la confédé- 
ration germanique ; 11 sut conserver Testime et les égards 
des gouvernements éphémères qui régirent assez long-tems 
la France. 

i& novembre. Résolu de maintenir son sistème de neu- 
tralité, il reste sans inquiétude sur les événements de la 
guerre qui l)ouleversait l'Europe, et malgré les pressantes 
instances dop^ il est obsédé, il ne veut point quitter son 
château de Carlsruhe^ quoique les flambeaux de la guerre 
et les fléaux qu'elle entraîne, menacent son pays. 

.i8o3, ig juin. Le margrave , malgré les pénibles distrac- 
tions et les inquiétudes de tout-genre , que la guerre avait dû 
lui causer, s'occupe de l'objet le plus important pour tout état, 
tant grand que petit. Nous voulons parler de l'instruction 
publique, le premier devoir des, gouvernements, 'comme le 

f premier besoin des peuples. Le prince organise de nouveau 
'université de Qeidelberg, qui était le seul établissement 
littéraire et scientifique étendu des États badois. L'université 
est divisée en six sections : i**. celle de théologie 3 il y a des 
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professeurs catholiques, luihéFiens cl réformés; 2". celte de 
jurisprudence et de droit public; 3*». celle de médecine; 
4°- celle d'économie politique et d'administration ; 5<*. celle 
de philosophie, comprenant les mathématiques ,. la phbi- 
que, rhistoire naturelle, l'histoire proprement ditç, h 
géographie, la statistique | etc.; 6^ celle des arts. 

i3o4, i5 mars. Comme l'électorat de Bade était sous 
1 influence immédiate du souverain qui gouvernait alors la 
France, on ne doit pas être surpris que l'électeur n'ait 
point protesté contre l'horrible viobtion de son territoire, 
commise par les satellites du despote , par les brigands dé- 
guisés en militaires, qui enlevèrent, ce jour, le duc d'En- 
ghien , du château d'Ettenheim, pour en faire la victime des 
transactions de Bonaparte avec les j^^cobins. 

1 7 mars. Cette mesure fut suivie d'un ordre à tous les Fran- 
çais émigrés établis dans le pays de Bade, de s'en éloigner 
dans le plus court délai. 

i8o5 , 5 mars. Les Allemands sont asse^^ sujets aux rêve- 
ries mistiques: l'esprit de secte a, dans tous les tems, fait, 
chez eux, des progrès rapides. Une secte nouvelle, connue 
«ous le nom de séparatistes y s'est formée dans l'électorat; oti 
les appelle ainsi , parce qu'ils se sont séparés de la coniitiU'^ 
nion évangélique; le fiouvememenl les tolère tant que leurt 
exercices religieux n offriront rien d'offensif', qu'ih^ rte 
contreviendront pas aux lois, et qu'ils respecteront les an* 
très cultes : cette tolérance s'étend même jusqu'à là p^^ 
tection. 

1806, 16 janvier. En vertu du traité de Pfesbourg, con- 
clu le 26 décembre i8q5 , entre l'Autriche et la Ffâftcfc , lé 
margrave de Bade obtient un accroissement de tefrluiifei 

3ui se compose d'une partie du Brisgaw, de tout l'Ortédad , 
e la ville de Constance , de la commanderie de Mëinau et clé 
toutes les possessions qui en dépendent. Le margraVë àtt- 
nonce qu'en vertu de ce traité, il ^ pris le titré d'élecieof.. 

24 janvier. H se met en possession des pays qui loi ont été 
cédés. Cette mesure n'éprouve aucun obstacle de la part des 
habitants, ni des anciens possesseurs. 

3i janvier. Il conclut, avec le rôi de Wurtemberg , uae 
convention pour l'extradition mutuelle des déserteurs* 

7 mars. Si l'électeur de Bade avait r^u le priât de sa mrsi- 
mission aux volontés de Bonaparte, il était juste , en quet«- 
que sorte y quil subît ce qu'il pouvait regarder comtne l'hfir 


miliation des sacrifices que ce dernier pourrait lui imposer : 
le prince électoral dut épouser Stéphanie de Beaubarnais, 
née du mariage du comte de Beauharnais a^ec mademoiselle 
de Marnésia , mais que Bonaparte avait adoptée pour sa fille, 
et qu'il avait napoiéonisée, comme plusieurs autres: le ma- 
riage est déclaré. 

4 juillet. Les époux font leur entrée solennelle àCarlsruhe. 

i3 août. L^électeur stbdique ce titre pour prendre celui 
de grand-duc. 

2 septembre. Il y joint le titre d^altesse royale ; son petrt- 
fils porte celui de S. A. M^ te grand-duc héréditaire; son 
épouse celui de S. A. 1. madame la grande-duchesse héré- 
ditaire; les princes puînés conservent le titre de margraves 
de Bade avec celui d^altesse. 

20 septembre. Le grand-duc prend possession de la prin- 
cipauté de Furstenberg. 

9 octobre* Le grand-duc avait eu , de son second mariage 
avec la comtesse de Hochberg, quatre enfants, trois princes 
et une princesse; mais comme ces enfants provenaient d^un 
mariage appelé morganatique ou de la main gauche , on pou- 
Tail leur contester le droit de succéder, dans le cas où 1q 
grand-duc héréditaire ne laisserait pas de descendants. Une 
ordonnance lève cette dfflkulté en les déclarant successîbtes, 

12 octobre. Bonaparte ayant voulu' contraindre toutes 
fes puissances européennes à adopter son sistème continen- 
tal , le grand-duc ne pouvait que lui donner, dans cette cir- 
constai^ee, une nouvelle marque de sa soumission j en conr 
séquence , la prohibition du commerce des marchandises 
anglaises devint une des lois pénales du grand-duché. 

25 novembre'. Comaie les possessions de la ci-devant no- 
blesse immédiate avaient été incorporées dans la souve^ 
raineté du grand*duc, des mesures sont prises pour exécuter 
rette incorporation. S«^n altesse avait déjà transigé avec le 
grand-duc de Hesse , relativement à la jouissance des posses- 
sions de cette aaturê) situées entre les deux principautés. 

1807, 12 avril. Le grand-duc réorganise son ministère, 
conserve sur le pied actuel la constitution collégiale , qui 
est le pivot ou le point central du gouvernement : le mi- 
nistère est divisé en quatre départements : 1°. celui d'£iat; 
2®. celui de la Justice 5 '6^, celui de la police ; 4^. celui des 
iinances. Le premier, le plus important de tous 9 est présidé 
par le ministre des afTaires étrangères; il comprend dans son 
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ment multipUé daua le f^ranil-duclië , comme dins tout le 
reste de rAileniagne : réconomie polilîqne ezisfiil une ré- 
fomuiinn à cet égard; une ordonnance réduisît i seiee, 
oulre les dinianches, le Dombre det (ttes qui seraient célé- 
brées à l'avenir par les Mijeti catholiqiies , lavoir : le nou- 
vel an, l'Epiphanie, b Purification, la Sai nt- Joseph , 
l'Annonciation, les lundis de Pâques et de la Penlecftte, 
l'Ascension, la Fëie-Dieu, SaÎDt-Pierre et Saînt-huli 
l'Assoinplioo, la Nativité de la Sain te-Vierge, la Toussaint , 
Noël et la Saint-Élienno , ce saint étant le patron de la 
grande-^ucbesse héréditaire. 

lo juin. Décès du grand-duc, âgé de quatre-vingt-trois 
ans; son peiit-£ls, Cbables-Louij^bédébic , né le 8 juio 
1786, lui succède, 

16 septembre. Une ordonnance établît une rësle onifonnc 
pour tous les couvents de femmes vouées i l'édiication, les 
seuls qui soient conservés daus le grand-ducbé. Aucune re- 
ligieuse ne peut être admise avant l'âge de dii-huïl ans ré- 
volus; tes voeux ne peuvent être prononcés que pour trois 
ans; mais à l'expiration de ce terme, ils peuvent toujours 
^re renouvelés successivement pour trots autres années , k la 
fin des quelles les religieuses sont libres de quitter le couvent, 
en prévenant trois mois d'avance ; aucune religiense ne peut 
faire l'abandon irrévoeabledesa fortuneèuncouvefll:toutfs* 
conservent leur droit de succéder et de lester. 

3 octobre. Les loteries ont loujouM été eonstdà-ées comme 
des Aéaui dans les États policés ; elles minent les &mil)e« ' 
et accélèrent la corruption àts mœurs ; tout établissement 
de loterie est , en conséquence, interdit dans te grand-du- 
ché. Le 8 novembre, les propriétaires des fiefs provenant 
de coqtorations ou fondations religieuses, doivent faire, 
dans l'année, reprise de ces Btk , s'ils ne veulent pas être | 
déchus de tout droit. Le II novembre, établissement d'une' 
direction générale de la police. 

1814, a septembre. Il règne un assez grand meconti? 
ment dans le pays ; tes contributions cnnsidérablts qu'on y 3 
levées en sont le principal motid Les habitanis Jrs provin- 
ces nouvellement réunies se plaignent amèremoiU Je ce que . 
les fonctions publiques n'ont pas été eiclusivcment ce 
aux indigènes. Le fait est que le grand-duché , agrai 
moyen des possessions cédées par le traité de Prosbou 
bit plus un tout compact : le grand ressort de la i 
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dëration gennaaique étant brisé , chaque État cherche k 
recouvrer ce qu'il a perdu.. Le 39 déceiuore , TAut riche re-» 
demande le Brîsgavv, en offrant au grand-duc un dédom-t 
magement pécuniaire égal aux revenus actuels du p^ys j mais 
le grand-duc ne se montre nullement disposé à accepter çetle 
coitiposition j il manifeste Vintention de conserver l'înté- 
gi^lité de ses États. La guerre ayant cessé , les armements 
extraordinaires devenaient inutiles ; aussi le gouvernement 
licencie-t-il les levées de cette nature qu'il avait dû faire. 

i8i5, 3i janvier. On évalue à 22 millions de florins 
d'empire les dépenses extraordinaires dont le grand-duché 
' a été grevé , par suite de la guerre, depuis Tautomnede i8i3 
jusqu'à l'é(>oque actuelle. Cette seule circonstance donne une 
idée des ressources et de l'excellente administration de ce 
petit Etat. Le 9 février, les Etats provinciaux sont établis 
dans le grand-duché , comme ils existent déjà dans plusieurs 
autres Etats de l'Allemagne. Le i5 avril, d'après le traité 
des indemnités signé à Vienne par les puissances alliées, le 
grand-duc est mis en possession d'une partie des pays situés 
sur la rive gauche du Rhin, y compris Deux-Ponts, avec 
cent soixante-seize mille habitants. D 'après i^acte du con- 
grès de Vienne , du 9 juin , le grand-duc obtient une voix 
à la diète germanique , et trois dans l'assemblée générale. 
Le i5 août, il conclut, avec l'Angleterre, un traité par le-^ 
quel il met seize mille hommes à la solde de cette puissance. 
Le 9 octobre, il licencie lalandwehr. 

1816, la janvier. Le grand-duc annonce Fintention for- 
melle d'établir une constitution représentative dans sesËtats ; 
mais il doit, avant tout , atjLendre l'issue des negociations.de 
Francfort X relatives aux changements territoriaux proposés 
par l^ grandes puissances. 

Le 2r mai 9 la grande^^duchesse accouche d'un prince.' , 

a4 juillet. Lal)aronnedeKrudener, prophétesse de fraîche 
date, avait attiré beaucoup, de monde aux exercices religieux 
qu'elle fesait les dimanches en plein air; on y voyait accou- 
rir des hommes de toutes les classes et de toutes les religions, 
venant de la Suisse, de TAlsace et de plusieurs. parties de 
l'Allemagne ; souvent elle comptait plusieurs milliers d'au- 
diteurs :1e gouvernement met fia à ces prédications par une 
ordonnance , et renvoie même de son territoire les pèlerins 
étrangers. 

9 novembre. Tandis que, dans quelques petits Etats, on 
repousse les juifs de la société civile, on leur alloue dans le 

vn. ïo 


466 CHRONOLOGIE HISTORIQUE 

grand-duché des parts de biens communaux , à condition de 
cultiver ces terrains , soit par eux-mêmes t soit par d'autres, 
mais pour leur compte , sans pouvoir les aliéner. 

1817, i4 mars. Sur T invitation de Fempereur de Russie , 
le grand-duc accède au traité de la sainte alliance. Le i*'. 
juiuet , le nonce du pape avait proposé au grand-duc la di- 
vision de ses États en deux évéchés , dont Tun dépendrait de 
Tévéché de Bâle , qu'il s'agit de rétablir en Suisse ; mais le 
grand-duc n'adopte point ce projet, déclarant vouloir dési- 
gner lui-même l'évéque de son diocèse. 

7 octobre. Le jeune prince héréditaire étant mort, il fut 
question de régler le mode de succession au grand-duché : 
en conséquence , le grand -duc déclare les trois princes de 
Hochberg princes grands-ducs et margraves de Bade , avec le 
titre d'altesses; le grand-duché forme un État indivisible et 
inaliénable ; le droit de succession est dévolu aux mâles, d'a- 
près l'ordre de primogéniture. Ce statut de famille excite la 
plus vive satisfaction dans tout le grand-duché. 

Le II octobre, la grande-duchesse accouche d'une prin- 
cesse, qui reçoit les noms de Marie- Caroline -Élisaoeth- 
Amélie. 

1818, i3 mars; Le grand-duc adresse au roi de Bavière 
des observations et des plaintes sur ce qu'il était menacé, 
depuis trois ans, de se voir enlever une partiede ses États; il 
est surpris de ce que les puissances consentent à payer leurs 
dettes avec des provinces qui lui appartiennent, et qui sont 
le prix du sang de ses sujets ^ et particulièrement de ce que 
le roi de Bavière , non content d accepter les territoires que 
l'on veut enlever au grand-duc, presse encore l'exécution 
des mesures qui tendent à cette spoliation. Le roi de Ba- 
yière n'oppoit i ces plaintes qu'une réponse évasive ; décla- 
rant qu'il n'a pris aucune part aux conventions conclues à 
Paris entre les quatre puissances qui ont signé le traité de 
i8i5« 

Les juillet, M. le baron de Wessemberg, nommé par le 
chapitre de Constance évêquedece dioeèse, fit les démarches 
nécessaires pour obtenir du saint-siége Tinstitution cano- 
nique, oui lui fut refusée.. Le cardinal Gonsalvi donna les 
motifs de ce refus. La Cour de Rome était informée , di- 
sait-il , d'une manière positive, que M. de Wessembeif;^ 
dans la société de cinq ecclésiastiques , dont les noms n'é- 
taient que trop connus , avait formé et énoncé l'hcHrriblè 
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dessein de fiaiire disparaître de rAUemagne , dans le court 
espace de deux années, toute idée de la divinité de J,-C. ; 
d'y détruire en même tems Tautorité du pape , et d'y substi- 
tuer un patriarchat indépendant du pontite romain* Aussitôt 
que M. de Wessemberg eût été informé de ces chefs d'accu- 
sation y il se rendit -à Rome , et répondit au cardinal avec 
autant de modestie que d'assurance. Sa réponse ne fut point 
écoutée, parce que de nouvelles calomnies avaient trouvé 
accès auprès du saint-siége ; il fit de nouveaux efforts pour 
en dévoiler toutes les turpitudes, et il protesta hautement 
de sa soumission aux successeurs de saint Pierre, et de son 
obéissance à l'Église catholique et aux dogmes qu'elle recon- 
naît. Cette profêssion de foi fut encore mal accueillie : on 
engagea M. de Wessemberg à abjurer ses erreurs et à renon* 
cer au vicariat qui lui avait été conféré. Alors il quitta Rome. 
De retour dans le grand-duché, il adressa un mémoire à la 
diète de Francfort, accompagné d'un recueil de pièces jus- 
tificatives et de toutes les notes échangées à Rome entre 
lui et le cardinal Consalvi. £n attendant, le gouvernement 
badois le maintint dans l'exercice de ses fonctions. 11 impor- 
tait à la délicatesse des consciences et à la tranquillité de 
l'État que la position de M. de Wessemberg ne fût pas plus 
long-tems incertaine. Ge fut alors que le grand-duc fit re- 
mettre à la diète germanique un mémoire assez vigoureux 
sur le refus fait par la Cour de Rome de confirmer canoni- 

auement la nomination de M. de Wessemberg à l'évéchë 
e Constance. 

« Où en seraient les intérêts de l'Église , » disait S. A. , 
« et la liberté de la nation allemande , la dignité de ses 
gouvernements , l'honneur et la sûreté des individus, si une 
décision arbitraire de la Cour de Rome suffisait pour annu- 
ler les opérations des souverains, et parai iser l'existence ci- 
vile des personnages les plus distingués , soit dans l'État , soit 
dans l'Église P La Cour de Rome a-t-elle pu s'attendre qu'on 
donnerait force de loi à un bref qui, d'après sa forme et son 
contenu, ne pourrait jamais obtenir le placitum regium? ou 
a-'t-elle cru ciuUl n'en avait pas besoin ? que dans le grand- 
duché de Bade, on s'écarterait des droits de la souveraineté 
que les gouvernements les plus sages et les plus fermes dans 
le respect dû au saint-siége avaient tracés et invariablement 
mûris depuis long-tems? ou voudrait-on, comme autrefois 
dans le moyen âge , accorder moins de droits aux Allemands , 
dont on se plaisait alors à Rome à nommer le pays la terre 
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d^obéUsance {terram obedimù'a), qo^aux princes et aux peu- 
ples des autres pays?» 

Le 29 août , OQ publie l'acte constitutionnel du grand- 
duché. Il est divisé en cinq sectioBS. I^a première traite du 
grand-duché et du gouvernement en général ; la deuxième « 
des droits politiques des Badois ; la troisième , des Ëtats y des 
droits et des devoirs des membres qui les composent ; la qua- 
trième, du pouvoir des États ^ la cinquième, de Touvertore 
de leurs séances, et de la forme de leurs délibérations. Cet 
acte consacre Tégalité des droits ; la responsabilité des mi- 
nistres et autres fonctionnaires; la répartition égale des 
charges de TÉtat 5 Tadmissibilité à tous les emplois civils et 
militaires de tous les citoyens appartenant à 1 une des trois 
confessions chrétiennes ; la liberté individuelle. La liberté 
de la presse est subordonnée aux décrets de la diète germa- 
nique. Les États se composent de deux chambres, dont une 
est élective 5 le grand-duc sanctionne et promulgue les lois 5 
les représentants sont nommés pour huit ans; ils sont renou- 
velés tous les deux ans , par quart ; aucun impôt ne peut être 
levé, aucun emprunt contracté, sans le consentement des 
États ; les séances des deux chambres sont publiques ; le 
droit de pétition appartient à tous les citoyens 5 mais ils ne 
peuvent s'adresser directement aux chambres avant de prou- 
ver qu'ils se sont préalablement adressés aux ministres. 

Le 8 décembre , le grand-duc , depuis long-tems malade, 
succombe à ses douleurs. Il était né le 8 juin 1786 , fils du 
prince héréditaire Charles-Louis , décédé en looi j il suc* 
céda à son aïeul le 8 juin 18115 épousa , le 8 avril 1806 , Sté- 
phanie deBeauharnais. Il laisse trois princesses en bas âge. Son 
oncle , Louis-AuGUSTE-GuiLLAUME , prince grand-ducal , 
margrave de Bade , né le g février 1760 , lui succède : s'il 
meurt sans descendants , ce nui est assez probable, puisau'il 
est encore célibataire , les enrants que le grand-4uc Cbarles- 
Frédéric a eus de son mariage morganatique ayecla demoi- 
selle Gégersberg , doivent succéder, conformément au 
statut de ùmille établi par le feu grand-duc. Ces enfants , 
qui portaient autrefois le titre de comtes de Hochberg, ont 
reçu, comme nous l'avons d^i observé , en 181 8 , celui de 
margraves de Bade. £n cas d'extinction de la ligne directe , 
l'Autriche réclame la réversion du Brisgaw, et le roi de 
Bavière celle du Palatinat , en vertu d'anciens pactes et usa- 
ges. Cette question sur la réversion des provinces qui ont 
appartenu aux maisons de Lorraine- Autriche et de W.illcls- 
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bach-Bavière , est indépendante d^une autre question ré- 
sultante de traités récemment conclus entre TAutriche et 
Bade, notamment celui de Francfort, en i8i3 , par lequel 
le grand*duc s^obligea à des cessions qui pourraient être né- 
cessaires pour lès arrangements territoriaux de TAllemagne. 
L'ancien État des margraves de Bade ne comptait que deux 
cent mille habitants ; mais, agrandi par la France, le grand- 
duché est parvenu à une population d'un million d'âmes. 
C'est un pays riche, fertile et pittoresque j il renferme tous 
les défilés de la forêt Noire, qui ouvrent Ventrée de l'Alle- 
magne méridionale, et il borde le Rhin sur une ligne de 
soixante-dix à quatre-vingts lieues. La maison de Bade ou 
de Zaringue s'est alliée à plusieurs dinasties. Sur quatre 
sœurs du feu grand-duc , l'une épousa l'empereur Alexandre ; 
une autre, Maximilien , roi de Bavière ; une troisième, Gus- 
tave IV, ancien roi de Suède. Étichon, premier duc d'Al- 
sace en 684 , est la souche commune de la maison de Habsr 
bourg , de celle de Lorraine et de celle de Zanngue. La 
maison de Bade se divisa en deux lignes : la première , qui 
était catholique, s^éteïgnit en ivyi* 

12 décembre. On fixe le sort ae la grande-duchesse douai- 
rière et de ses i^Ues; elles doivent avoir pour résidence le 
château de Manheim. La princesse, outre sa dot, doit jouir 
d'un revenu de ^00,000 florins. 

22 avril. Ouverture à Carisruhe de la session des deux 
chambres : le serment de fidélité à la constitution est prêté 
d'abord par les princes de la maison ducale , ensuite par les 

S rinces médiatisés , les comtes, les prélats , l'administrateur 
e l'évéché de Constance ; enfin , par le& membres des deux 
chambres, r 

8 juillet. Une proposition avait été faite dans la première, 
chambre par M. deRolteck d'une ^dresse de remercîment 
au souverain pour là fermeté avec laquelle on avait écarté 
toutes les tentatives de la Cour de Rome pour s'immiscer 
dans les affaires ecclésiastiques du grand-duché. On avait 
passé à l'ordre du jour. M. Dutilinger renouvelle cette pro- 
position dans la seconde chambre j il examine les deux brefs 
du pape , dont l'un avait rejeté arbitrairement l'élection 
faite par le chapitre de Constance de M. le baron de Wes* 
semberg, en qualité d'évêque de ce diocèse, sans alléguer 
de motifs, ou plutdt sans examen juridique pour lequel le 
gouvernement du grand-duché était seul compétent; l'autre 
bref avait déclaré nuls les mariages contractés, sans aucune 
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dispense paiticolière da pape, entre les sujets catholiipies 
et évangélîqnes da grand-dnché. La discussion devient très- 
▼ive ; mais la proposition est prise en considération et ren- 
voyée a Teiamen des boréaux. 

5 septembre. Depnb quelques mois, les juifs étaient en 
proie aux plus odieuses persécutions; pour y mettre un 
terme, le gouvernement décide qu'à Tavenir les communes 
seront responsables de tout dommage occasion é h des juifis 
qui y sont domiciliés, sauf aux communes k se pourvoir et 
se £ûre indemniser par les auteurs et complices des voies de 
Ait. 

5 novembre. Une ordonnance établit la censure. Celle 
de toutes les gazettes, journaux, et écrits semblables, est 
déférée aux directeurs des cercles, qui peuvent nommer un 
certain nombre de censeurs probes et éclaira. Celle des 
ouvrages scientifiques et des livres qui n'entrent pas dans la 
catégorie des brochures , même de tous ceux qui renferment 
plus de vingt feuilles d'impression , est confiée h un collège 
supérieur de censure. Non-seulement les écrits, mais les 
discours même qui devront être prononcés dans les églises 
et dans les écoles, cérémonies religieuses ou politiques, 
doivent passer à Texamen des censeurs. Cette mesure est dé- 
terminée par les excès auxquels s'étaient portés des écri- 
vains qui ne respectaient ni la religion, ni la morale, ni la 
saine politique. 

1820 , 16 février. Le gouvernement exemie du droit de 
dëtraction, établi dans les États badois, toutes les sommes 
provenant de successions , dots , donations , émigrations , 
qui sont envoyées en pays étrangers, en ùveur de la Suisse. 
11 est défendu aux habitants dont les immeubles sont com- 
pris dans Tassûrance badoise contre les incendies , d'entrer 
dans des compagnies d'assurances étrangères. Une associa? 
tion biblique générale est établie pour toutes les communes 
protestantes ou grand-duché. 

18 juillet. Un membre de la chambredes députés, M. Win- 
ter, avait été arrêté contre les formes prescrites par la cons- 
titution 5 on le laissait dans l'incertitude sur les progrès ou 
le résultat de la procédure intentée à sa charge; sa déten- 
tion le privait naturellement de l'avantage de siéger à la 
chambre ; il porta plainte à cette, chambre. Le rapporteur 
de la commission nommée pour examiner cette plainte, obr- 
serva que , sans une connaissance entière des procès- verbaux. 
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Foa ne pouvait prononcer sur les deux premiers griefs ; mais 

Jue, quant au troisième, il allait prier le gouvernement 
^engager les juges à terminer promptement 1 affaire. Sur la 
demanae d'informations plus étendues , la commission du 
gouvernement observa que la procédure instruite contre le 
député Winter avait été ordonnée par la commission spé- 
ciale de Maïence , d'après des indices communiqués au gou- 
vernement badois., qui n'avait pu se dispenser de déférer à 
la réquisition de cette commission , comme venant d'une 
institution fédérale reconnue , et qu'il avait pu seulement , 
après la clôture de l'enquête, remettre les procès-verbaux 
aux juges réguliers , ce qui maintenant était fait. Après une 
longue et vive discussion , la chambre approuve, à une grande 
majorité d^ voix.,. la motion du député, M. deLiebenstein , 
tendant â ce que le gouvernement fût invité à mettre un 
terme à la détention de M. Winten 

^4. août. La première chambre adopte ,. après de longs 
débats, le projet de loi présentîé par le gouvernement , sur 
la responsanilité des ministres. Le 26 , la deuxième chambre 
adopte le projet de loi sur \t rachat des corvées seigneuria- 
les , déjà voté par la première chambre.' 

2 septembre. La, séance de la deuxième chambre a été 
très-remarquable ; on y termina la discussion du projet de 
loi' sur la responsabilité des ministres , qui passa à une très- 

frande majorité. Le 3, la même chambre adopte également 
I loi abolitive des confiscations. Le 5 , la session est close. 
Le grand-duc exprime sa satisfaction particulière des tra-r 
vaux des chambres. Tous les députés, dînent avec S. A. R. , 
qui porte , au banquet , le premier toast en ces termes : A 
notre réunion ! Qu'il y règne , pour fonder le bien de la pa- 
trie , le même accord qui existe entre nous au moment de 
notre séparation ! 

5 octobre. Publication de la loi sur la responsabilité des 
ministres. L'accusation peut être por|ée contre ceux d'entre 
eux qui ont signé une disposition ou une résolution telle , 
aue les États jugent qu'elle enfreint la constitution , ou des 
droits reconnus qui en dérivent. Quand les États croient de- 
voir porter une accusation , ils doivent en déterminer les 
points , et les faire examiner dans chaque chambre par une 
commission. Si, les deux chambres s'accordent, à la plurar 
lité des voix , à porter l'accusation , la chambre qui en a 
fait la proposition en envoie Tacte au grand -duc , avec^ les 
pièces justificatives. Cet acte est alors remis à la première 
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autorité de justice , pour Texaminer et rendre une décision. 
Ces objets sont traités en plein Conseil. Le degré de puni- 
tion est déterminé d'après la mauvaise intention ou la gra- 
vité de la faute , d'après l'importance du dommage qui eu 
est résulté. Les punitioPns consistent dans le bannissement , 
la suspension des fonctions , la destitution , avec ou sans 
pension ; enfin , la destitution absolue. Si l'infraction de la 
constitution ou des droits constitutionnels amène un autre 
délit déterminé , la procédure et les peines légales , ainsi 
que, dans tous les cas , la réparation des dommages , restent 
réservés.. Le grand-duc, en se conservant le droit de faire 
gi'âce, s'engage à ne plus jamais employer un ministre con- 
damné comme prévaricateur. 

4. novembre. Suppression de l'accise établie sur les ta- 
bacs , les huiles et les bois de construction. 

1821 , i5 janvier. On espérait voir apporter quelques 
modifications à Tédit de censure ; mais elles éprouvent un 
ajournement ; toutefois, les mesures qui avaient été adop- 
tées ont été adoucies , et Von a renoncé au sistème de n'a- 
voir qu'un seul journal pour tout le grand-duché, puisqu'on 
vient d'en permettre un nouveau à Fribourg, et un journal 
)olitique à Manheim. Les professeurs des deux universités 
Fribourg et Heidelberg) ont plus de latitude dans leurs 
conférences. 

I**. février. Abrogation de l'ordonnance du 6 novembre 
1819, quant à ce qui concerne les articles qui se trouvent 
en opposition avec la loi sur la presse , de la confédération 
germanique , du 20 septembre même année. Remise en vi- 
gueur de l'ancien règlement de censure, du 19 décembre 
i8o5 , en tant qu'il ne se trouve pas contraire à la loi pré- 
mentionnée. 

26 juillet. Le sinode général , assemblé à.Carlsruhe pour 
opérer la fusion des deux confessions évangéliques du grand- 
duché , signe, dans une église destinée au culte commun des 
deux confessions réunies, l'acte solennel de cette réunion , 
qui avait déjà été sanctionné par le grand-duc, le 28 de ce 
mois: Le 7 octobre, dissolution de la communauté wallonne 
ou française réformée , après plus de trois cents ans d'exis- 
tence pour en opérer la fusion avec la communauté alle- 
mande de la même confession. Celte démarche est regardée 
comme préparatoire à la réunion des deux confessions lu- 
thérienne et réformée , qui doit (?lre solennellement pro- 


i 


DBS GRANDS-DUCS DB BA.DE. ^j3 

> 

clamée le 28 de ce mois dans tout le grand^duché» La cpm- 
munauté wallonne établie en Hollande et dans divers États 
d'Allemagne, se composait, dans le principe , des protes- 
tants français qui quittèrent leur patrie après la* révocation 
de Tédit de Nantes. Malgré ce laps de tems , ces protestants 
célébraient et célèbrent encore leurs offices dans leur langue 
maternelle , quoique dans les usages de la vie commune ils 
emploient l'idiome du pays où ils furent naturalisés. 

i8aa , 10 mai. La deuxième chambre adopte à l'unanimité 
un projet de loi sur la liberté des études. D'après cette loi , 
il est permis à tout sujet du grand-duché d'étudier où bon 
lui semble , même en pays étranger, et de choisir le genre 
d'études qu'il jugera à propos j cependant, avant de pouvoir 
entrera l'université, il faudra subir un examen dans une 
des écoles moyennes du pays. Les jeunes gens qui ont étudié 
le droit , l'économie politique, la philologie , la médecine 
et la chirurgie , ne peuvent obtenir aucun emploi public 
qu'après avoir, à la fin de leurs études, subi cet examen avec 


succès. 


2 décembre. La deuxième chambre adopte la loi sur la 
conscription militaire. 

Le 3i , la preniière chambre vote , avec des modi6cations 
essentielles, la première partie de l'organisation municipale^ 
que lui avait adressée la seconde chambre. 

1823 , i"i janvier. Voici l'aperçu de Tétat financier du 
grand-duché. Revenus, 8,i85,458 florins. Dépenses égales 
aux recettes. Dette publique , i6,o36,ooo florins. 

Le 3i , clôture de l'assemblée des États. L'avant-dernière 
séance de la deuxième chambre a eu un résultat assez désa- 
gréable. L'état militaire était porté , dans le budjet , à 
1,648,000 fl. Le gouvernement se contentait de 1 ,600,000 fl. 
La chambre persista à n'en vouloir accorder que i ,5oo,ooo y 
malgré les plus pressantes observations de la part du gou- 
vernement. La cnambre maintint sa résolution à la simple 
majorité de trente voix contre vingt-neuf. Le 10 février, le 
grand- duc fait paraître , au sujet de la séparation des États- 
Généraux, une proclamation énergique et très-étendue. Il 
exprime ses regrets de ne pas pouvoir diminuer les charges 
publiques ; il gémit sur ce qu'une session qui a coûté 90,000 fl. 
pourrait rester sans résultat utile , st' Ton ne trouvait pas 
moyen de s'entetidre; il exécutera, au surplus^ p6r des 
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nu^eoftadministraiifs , une grande partie des améUoratioiis 
intérieures qui ont été proposées. 

1 5 octobre. La fontaine du château de Carlsbad, si connue 
par ses effets salutaires , qui tarit tout à coup le a septembre 
1809, reparaît à son ancienne place, aussi abondante et aussi 
forte qu^autrefois. Les autorités se sont concertées avec les 
médecins des. eaux , afin.de s'assurer pour toujours de la pos- 
session d'un trésor sanitaire aussi précieux. 

i8a4« i-o avril. Le grand-duc accorde une pleine liberté aux 
catholiques de Pfordieim , dans Fexercice de leur culte. 
Ce culte n'était encore que toléré ; mais la conduite des ca* 
tholiques a enffîigé le prince i rendre, en leur &veur, le 
décret le plus honorable. Il espère , dît-il , que ses sujets 
catholiques verront, dans cette marque de bienveillance, 
un nouveau motif de se distinguer par leurs, sentiments de 
religion et par la pratique de toutes les vertus, 

1''. juillet. Ordonnance sur renseignement religieux. 
L'université d'Heidelberg doit maintenir cet enseignement 
dans les cours sur la dogmatique , tel qu'il est basé sur la 
Bible et les livres simboTiques , en rapport avec l'acte d'u- 
nion. Dans les cours d'exégèse , sur l'Ecriture sainte, on doit 
éviter soigneusement tout ce qui pourrai t affaiblir la croyance 
des faits miraculeux du Nouveau-Testament ou les déna- 
turer. Dans tout enseignement sur l'histoire et les dogmes 
de l'Église , on ne doit )amais perdre le respect dû à l'Église 
évangélique eti sa doctrine. La section évangélique du mi- 
nistère de l'intérieur doit s assurer si les pastenrs enseignent 
dans toute leur pureté les vérités révélées; et , dans le cas 
de tendance contraire, les doyens doivent faire leur rapport 
à la section. Cette ordonnance est motivée sur ce que 1 en- 
seignement pur de l'Évangile était Qégtigé de plus en plus , 
et qu'au lieu de la parole de Dieu on enseignait des opinions 
humaines et éphémères ; aue Ton professait une sorte de 
rationalisme qui sapait les fondements de la foi. 

i". septembre. Des associations clandestines et crimi- 
nelles s'étaient formées à l'université de Fribourg en Bris- 
gawj une information judiciaire eut lieu à ce sujet; les 
actes de cette procédure furent transmis à Carlsrune ; un 
docteur attache à Tuniversilé se trouva grièvement compro- 
mis ; plusieurs étudiants impliqués dans la même affaire y 
et convaincus d'avoir continué i faire partie d''une associa- 
tion secrète , doivent être renvoyés de l'université. On a!a 
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pas pu découvrir encore tous les membres de cette asso- 


ciation. 


i8a5y 7 octobre. L'instruction publique subit une or- 
ganisation nouvelle. Le grand-duc veut que rinstruction 
primaire soit donnée avec clarté et d^une manière appro- 
priée aux besoins du peuple ; mais que , dans les hautes et 
moyennes écoles, renseignement soit approfondi dans toutes 
les branches ; que , surtout dans les gimnases et les licées , 
la littérature classique , base de toute éducation scientifique^ 
soit cultivée , ainsi que les connaissances auxiliaires , de 
manière à conduire à 1 acquisition de connaissances plus éten- 
dues. Il doit être créé , en outre, un établissement pour ceux 
qui se vouent à Tétude des mathématiques et des sciences 
naturelles, non-seulement pour leur propre instruction, mais 
encore pour faire Tapplication de ces sciences aux usages 
de la vie civile; pourVarchitecture, les constructions ni- 
drauliques ; celles des grandes routes , les mines , la science 
forestière , ou enfin tous les ot^ets de service public qui sont 
fondés sur ces sciences. 

i8a6, 8 juin. Ordonnance sur l'éducation des en&nts 
provenant de mariages mixtes. On révoque Tédit du i4inai 
1807, portant que les enfants mâles doivent être absolument 
élevés dans la' religion du père. A Favenir, les fiancés de 
communion différente pourront déterminer, avant le ma- 
riage , par un contrat en due forme , la confession du père 
ou de fa mère , pour que tous les enfants y soient élevés , 
ou suivre , à cet égard , le partage des sexes; de sorte que les 
garçons soient élevés dans la religion du père , les filles dans 
celle de la mère. 

25 septembre. Quatre jours auparavant, la reine Frédéri- 
que de Suède était décéaée à Lausanne , entre les bras de 
ses enfants et de sa sœur, la reine douairière de Bavière. 

2g septembre. Le grand*duc , voulant arrêter les progrès 
de la petite vérole , qui s^est manifestée dans ses Élats , or- 
donne qu'aucun sujet , Badois ou étranger, n'y sera admis 
comme ouvrier ou comme domestique , s'il ne prouve , par 
de bons certificats , qu'il a eu la petite vérole ou qu'il a été 
vacciné; et que , dans le cas contraire, il sera obligé de se 
soumettre immédiatement à la vaccination , ou de quitter le 
girand-duché. 

i3 octobre. Le corps de la reine Frédérique de Suède est 
déposé dans le caveau de la fimiillç grand'ducale , à Pfôrs- 
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hf im : c'était la troisième fille àa prince héréditaire de Bade, 
Charies-l4>uis, mort en 1801. Elle naquit le^ia mars 1781, 
fut mariée solennellement , le 3i octobre 1 797, avec Tancien 
roi de Suède, Gnstave-Adolphe IV, et couronnée ; le 3 avril 
1800, lia diète de Norkorping. Par suite de malheureus 
événements , la reine quitta la Suède douze ans après son 
mariage, et vécut révérée et chérie au sein de sa uimille, 
conune un modèle de toutes les vertus , s^occupant elle- 
même de l'éducation de ses en&nts. 

8 novembre* L'administrateur de révôché de Constance 
poblîe un avertissement relativement à des écrits que des 
voyageurs inconnus distribuaient gratis parmi le peuple , en 
invitant ses diocésains i se prémunir contre ces écrits, dont 
Tesprit et les principes s'écartent plus ou moins de ceux de 
l'Église catholique. 

1827, 3o juin. Comme , d'après une Loi du 3o jaaavier 1819, 
tous les emplois civils inférieurs , jusque et y compris ceux 
de secrétaires de chancellerie , dans les bureaux d'nne classe 
moyenne , sont inamovibles après cinq ans d'exercice , tous 
les ministères doivent , chaque année , faire un rapport sur 
tons les foncticmnaires qui sont dé]! placés ou qui le seront 
k l'avenir. 
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